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INTRODUCTION 


Production, adaptation, 
reproduction 


L'enseignement et, en particulier l’enseignement supérieur, a trois 
fonctions principales ou, plus exactement, se situe aux trois niveaux de 
fonctionnement d’une société. 

Il ne s’agit pas, dans cette introduction générale à une étude sur les 
relations du système universitaire et de la société américaine, 
d’énumérer les divers aspects de l’activité des collèges: et universités : 
recherche, diffusion de la connaissance, socialisation d’une partie de la 
jeunesse, etc., en suivant d’aussi près que possible les intentions et Les 
formes d'organisation de divers types d'établissements, mais plutôt de 
s'interroger sur la société elle-même et sur le rôle qu'y joue 
l’enseignement supérieur. 

Je distingue trois niveaux d’analyse car l’étude de la société doit : 

1° d’abord considérer les orientations culturelles et les rapports de 
classes, c’est-à-dire des forces sociales engagées dans un conflit pour le 
contrôle de ces orientations culturelles et donc des modes d’action de la 
société sur elle-même ; 

2° puis examiner les mécanismes par lesquels ces orientations et ces 
rapports de classes se transforment en décisions sociales ; 

3° enfin descendre au niveau des organisations, qui sont le lieu à la 
fois de l’activité technique et des idéologies qui cherchent à intégrer 
l’ensemble social. 

Recherche, enseignement général, formation professionnelle, 
socialisation de la jeunesse, chacun de ces aspects de la vie universitaire 
peut être examiné à chacun de ces niveaux et ne peut donc pas l’être 


successivement. 

On aurait pu aussi étudier séparément divers types d'établissements, 
car il est évident que Harvard et un Junior College, un Liberal Arts 
College de moins de 1 000 étudiants et une grande université d’État 
n’ont ni les mêmes fonctions, ni les mêmes problèmes. Si cette solution a 
été complètement écartée, c’est parce qu’il a semblé indispensable de 
reconnaître l’unité du système universitaire, au-delà de la diversité des 
établissements. Cette unité n’est pas un fait d'observation, puisque 
l’organisation de l’enseignement supérieur ne répond pas à des 
directives centrales ; elle est seulement une hypothèse de travail qui 
découle directement de la perspective qui vient d’être indiquée, car il ne 
peut y avoir de séparation complète entre la production d’une société 
par elle-même, la gestion de ses changements et la reproduction de son 
organisation. La diversité des établissements indique la complexité des 
rapports entre ces fonctions et aussi la diversité ou les oppositions des 
catégories sociales dont les futurs membres participent — ou ne 
participent pas — à l’enseignement supérieur. C’est l’objet principal du 
livre qu'on va lire, d’essayer de montrer la nature de l'unité 
— changeante selon les époques — d’un système universitaire et donc sa 
place dans la société. 


A. En premier lieu, l’activité universitaire contribue à la création du 
champ culturel d’une société. L'aspect le plus essentiel de cette activité 
est la constitution de modèles de connaissance. Il est fréquent que ces 
modèles aient été inventés en dehors des universités, mais aucune 
université ne peut être étrangère aux recherches et aux débats 
scientifiques qui permettent la création de tels modèles. Suivons ici les 
brillantes analyses de Michel Foucault: et de Serge Moscovici: en nous 
limitant à la période moderne. L'époque « classique », de Galilée à 
Descartes et à Newton, crée une «nature », c’est-à-dire une mise en 
forme culturelle du monde matériel, qu’on peut nommer mécanicienne, 
et dont le mode de pensée se retrouve aussi bien en grammaire, en 
biologie et en économie qu’en physique. Le xIx. siècle remplace cette 
« nature » par une autre, définie par l’évolution, donc par le triomphe 
d’une approche historique dont Darwin est le plus grand théoricien et 
qui commande la pensée des historiens, celle de Marx, de Spencer et des 
positivistes. On peut penser que notre siècle remplace cette vision du 
monde, qui est moins un corps d'idées qu’un ensemble de catégories 


intellectuelles, dont le sens et les implications ne sont pas 
nécessairement conscients, par l’analyse interne de systèmes qui, après 
avoir triomphé en physique, a renouvelé la biologie, la linguistique et 
l’économie. On ne peut s'interroger sur une université sans se demander 
d’abord si elle est intellectuellement créatrice, c’est-à-dire si elle 
participe à la création de l’un ou l’autre de ce que Moscovici nomme des 
« états de nature ». 

A cette création de connaissance s’ajoute un autre rôle culturel 
fondamental. Une société, en même temps qu’elle développe une praxis 
de connaissance, se représente sa créativité et élabore un « modèle 
culturel » qui oriente son action sur elle-même. Dans les sociétés comme 
la nôtre, où l’action de la société sur elle-même est puissante, cette 
créativité est saisie « pratiquement » et c’est la science elle-même qui 
forme le modèle culturel de la société. Plus on s’éloigne de ces sociétés 
et plus les modèles culturels se dissocient de la pratique. La créativité 
peut être saisie comme celle d’un Dieu créateur, comme celle de l’État 
organisateur des échanges, comme celle du marché et de l’entreprise et 
chacun de ces modèles culturels est lié à un modèle de connaissance. 

Quelles que soient les formes particulières d’organisation d’une 
université, celle-ci doit d’abord être située à l’intérieur d’un modèle 
culturel. Il n’est donc jamais satisfaisant de parler de l’évolution et de 
l’histoire des universités allemandes, américaines ou anglaises, comme si 
la continuité d’une institution indiquait celle d’une fonction sociale. Les 
professeurs croient volontiers que le développement des universités est 
commandé par le progrès de leurs conditions de travail, par leur propre 
professionnalisation. Ce n’est pas entièrement faux, mais la science n’est 
pas seulement une activité professionnelle, elle est d’abord un modèle 
culturel. Le développement de celui-ci est lié aujourd’hui à la capacité 
de notre société de retirer de la consommation une certaine partie de 
son produit pour le consacrer à améliorer la productivité du système. Le 
développement de la science dépend donc dans notre société de 
conditions analogues à celles qui permirent dans d’autres sociétés la 
construction des églises, des palais ou des grandes œuvres du 
capitalisme industriel du xixe siècle, c’est-à-dire avant tout l’existence 
d’une capacité centrale de décision, d’un pouvoir central qui peut 
concentrer des ressources vers le type culturellement valorisé 
d’investissements. Si cette capacité centrale de décision n’existe pas, le 
progrès scientifique peut, dans n'importe quelle société, se développer, 


mais l'importance de la science ou de tout autre modèle culturel en est 
considérablement diminuée. Si on considère le xixe siècle, on voit que la 
science s’y est développée encore en grande partie en dehors de 
l’université. Ni Darwin, ni Marx, ni Pasteur, n’appartenaient à des 
universités. En revanche l’organisation universitaire a reçu une grande 
importance là où s’exerçait une volonté centrale de développer un 
modèle culturel nouveau, un historicisme dont l’expression politique 
concrète fut l’État national. De là l'importance des créations de la 
Révolution française et de Napoléon et plus encore celle de l’université 
de Berlin, réponse à la défaite de la Prusse à Iéna et instrument de 
formation, tout au long du siècle, d’une conscience nationale allemande. 
On verra dans un instant qu'aux États-Unis aussi les collèges et 
universités ont eu ce rôle, mais il fut limité au xixe. siècle, du fait même 
de la faible intégration nationale de ce pays et du faible rôle de l’État 
national. Au contraire, dans une société et une culture différentes, alors 
que le modèle culturel prenait la forme de la science et de la croissance 
et non plus du « progrès » au sens du xixe siècle, alors que l’université 
devenait matériellement le lieu principal d'élaboration d’un modèle de 
connaissance, les États-Unis, devenus un État national plus fort, ont créé 
un système universitaire, lieu d'invention du nouveau modèle culturel et 
d’une vigueur remarquable. Aïnsi l’autonomie professionnelle des 
scientifiques est étroitement liée à la centralisation du pouvoir politique. 
Les États-Unis sont probablement un des pays où cette autonomie a été 
le plus souvent réclamée, s’est développée le plus lentement et a atteint 
ensuite, dans la période contemporaine, un de ses degrés les plus élevés. 

Ces observations ne peuvent être séparées de celles qui concernent 
les rapports entre l’université et la domination de classe. Le modèle 
culturel d’une société n’est pas l’idéologie d’une classe dirigeante ; il est 
un élément essentiel du champ culturel dans lequel se forment des 
conflits de classes, et les classes antagonistes luttent pour l’appropriation 
du modèle culturel, comme pour celle des moyens de production. Mais 
l’université, comme tout agent de développement d’un modèle de 
connaissance et d’un modèle culturel, est d’abord liée à la classe 
dirigeante. Formation de l'élite sociale, diffusion de son idéologie, 
activité liée aux demandes de la classe dirigeante, autant d’aspects de ce 
lien, car la connaissance n’est pas neutre, dans la mesure où elle utilise 
des ressources sociales. Si les universités soviétiques résistent au 
développement des sciences sociales, c’est parce que le pouvoir 


technocratique issu d’une révolution populaire se sent menacé par un 
examen de sa politique qui ne se conformerait pas à son idéologie. Si 
moins de ressources ont été consacrées aux États-Unis à l'étude de 
nombreux problèmes sociaux qu’à la publicité, c’est aussi parce que 
celle-ci apporte plus de profits à la classe dirigeante. On verra dans un 
instant que ce lien n’est pas le seul qui unit le système universitaire à la 
domination de classe. Je ne considère ici que l’action exercée 
directement par la classe dirigeante, matériellement et idéologiquement, 
pour orienter l’effort de connaissance et de formation, donc l’œuvre 
productrice du système universitaire. Cette action est toujours limitée à 
la fois par l’autonomie du modèle de connaissance et par celle du 
modèle culturel. Mais elle est toujours présente, car ce modèle culturel 
n’est pas en dehors du champ conflictuel des classes sociales. Les 
rapports entre cette dépendance et cette autonomie de la production 
universitaire prennent des formes variables. Une classe dirigeante 
montante s’appuie sur un modèle de connaissance et un modèle culturel 
nouveaux pour combattre une ancienne classe dirigeante. D’autre part le 
pouvoir politique est plus ou moins étroitement lié à la classe dirigeante. 
De même qu’on vient de dire qu’un rôle important de l’État national 
renforçait le rôle de production d’un modèle culturel donné à 
l’université, on peut dire qu’il entraîne aussi une plus forte domination 
de la classe dirigeante sur l’université. 

C’est une illusion de croire que les universités prospèrent dans une 
situation d’« indépendance » et que le respect par tous de la « citadelle 
du savoir », selon l’expression de J. Conant, est favorable au progrès 
d’une production intellectuelle désintéressée. 

Les universités européennes ont bien connu cette liberté illusoire, 
qui n’a entraîné que la routine et la bureaucratisation corporative. Le 
développement universitaire n’est jamais indépendant de son 
engagement politique, au côté du pouvoir ou au côté des forces de 
transformation sociale. 

Plus le modèle culturel d’une société est « pratique », plus la classe 
dirigeante s’efforce de le contrôler directement. L’autonomie sociale des 
universités est ainsi de plus en plus menacée ou, corollaire de cette 
affirmation, les universités deviennent de plus en plus un des terrains 
des luttes sociales. 

Du xIxe siècle au xx. siècle le changement est éclatant. Mais il existe 
une différence importante entre les universités commandées par un État 


volontariste et celles qui, pour reproduire les expressions du xixe siècle, 
sont plus liées à la « société civile » qu’à l’État. Beaucoup d’universités 
latino-américaines aujourd’hui, placées dans un milieu social et culturel 
proche de celui du mouvement des nationalismes du xixe siècle 
européen, connaissent cette activité politique, entièrement liée au 
développement national, comme en témoignent les exemples célèbres 
des universités argentines au moment de l’arrivée au pouvoir d’Irigoyen, 
de l’université nationale de Montevideo sous Battle y Ordonez, de 
l’'U.N.A.M. sous Cardenas au Mexique, de l’université du Chili sous la 
première présidence d’Arturo Alessandri. Ainsi la professionnalisation 
des scientifiques, le rôle important de l’État et la présence des luttes 
sociales dans l’université sont trois attributs du même type d'université, 
tandis qu’une faible professionnalisation, la domination d’une classe 
dirigeante faiblement associée à un pouvoir politique maintenu limité, 
et la soumission des étudiants à un modèle d’éducation insistant sur 
l'intégration sociale définissent un autre type. Les collèges et universités 
américaines ont d’abord connu le second type avant de connaître le 
premier et ses conséquences. 

Tel est le premier niveau d’analyse sociologique du monde 
universitaire, celui qui le définit par rapport au modèle de connaissance, 
au modèle culturel et aux rapports de classes dans une société. 

On verra qu'aux États-Unis, en ne considérant que ce niveau 
d’analyse, le système universitaire, tel qu’il se constitue dans le dernier 
tiers du xixesiècle, ne joue pas un rôle central dans la société 
américaine. Celle-ci joue elle-même un rôle limité dans la création et le 
développement du modèle historiciste de connaissance qui doit 
beaucoup plus aux Anglais, aux Allemands ou même aux Français. La 
dépendance par rapport à la « société civile » est directe, ce qui limite 
l’autonomie professionnelle des enseignants. 

Il en va tout autrement au milieu du xxe siècle, quand la créativité 
culturelle des universités américaines et leur dépendance à l’égard de 
l'État sont plus fortes et les placent au cœur des conflits politiques et des 
transformations sociales et culturelles. 

Dans la période intermédiaire, créativité et dépendance sont faibles ; 
le système universitaire est davantage tourné vers lui-même et vers les 
problèmes d'éducation. On verra, en définissant le troisième niveau de 
cette analyse générale, que ce type de fonctionnement est associé à un 
autre type de lien avec le système des classes sociales. 


B. Le deuxième niveau d’analyse concerne l’ensemble des mécanismes, 
nous dirons des institutions, par lesquels une société organise son 
changement, c’est-à-dire son adaptation à des modifications survenues à 
l’intérieur d’elle-même ou dans son environnement. L'université est un 
lieu de décision politique. Il arrive que la participation de l’université 
aux décisions qui la concernent soit faible. Ce sont alors des autorités 
politiques, centrales ou régionales qui, par des mesures législatives ou 
administratives, déterminent les changements à apporter à l’organisation 
universitaire pour qu’elle réponde convenablement à ce qu’on nomme 
les besoins de la société. Dans d’autres cas, au contraire, les universités 
elles-mêmes ont un véritable gouvernement, ou du moins il existe une 
forte interaction entre décideurs à l’intérieur et à l'extérieur de 
l’université, de sorte que d’importantes initiatives en matière de 
recrutement et de formation, de recherche et d’application sont à 
l'initiative de l’université. 

On peut penser que plus une société est «mobile», plus sa 
composition professionnelle change rapidement, moins la transmission 
d’un héritage culturel et plus la formation de professionnels d’un 
nouveau type sont importantes, et plus aussi l’autonomie de décision de 
l’université est normalement grande. Mais ce ne sont pas les seuls 
déterminants à prendre en compte. 

Plus le rôle de l’État national est grand, plus le système universitaire 
est organisé et plus aussi la capacité de décision interne de l’université 
est limitée. La rigidité et la centralisation peuvent être très favorables à 
la diffusion rapide de certains changements décidés au sommet, mais 
plus les changements de la société sont rapides et la société complexe et 
plus ce type de politique de changement est inefficace. Une forte 
soumission à la classe dirigeante plutôt qu’à l’État s’accompagne donc 
normalement d’une forte autonomie de décision pour l’université, à 
condition au moins qu’il s’agisse d’une classe réellement dirigeante, et 
non pas seulement d’une classe dominante, c’est-à-dire plus préoccupée 
du maintien de l’ordre social que du développement des forces de 
production dont elle dirige la gestion. 

L'expérience française montre que la pire des situations est celle où 
un État national, nourri de traditions centralisatrices, s’est laissé peu à 
peu coloniser par des intérêts particuliers et surtout par des groupes 
économiques ou sociaux soucieux d’être protégés par l’État pour 


maintenir leur position traditionnelle plus que pour se lancer dans des 
transformations économiques ou culturelles. L'université risque alors de 
n'être plus gérée que par une alliance des bureaucrates de 
l’administration publique et des notables universitaires, au jour le jour, 
organisant une résistance générale à tout changement organisationnel. 

Autant le système universitaire américain du xixe siècle apparaît 
assez faible du point de vue de la créativité culturelle, autant sa capacité 
d'adaptation, d'invention organisationnelle et d’adaptation à des 
demandes sociales diverses et en rapide changement apparaît 
exceptionnelle. L'importance des présidents dans l’histoire académique 
américaine montre cette importance du système de décision interne de 
l’université. On peut prédire, à partir des observations précédentes, que 
cette capacité politique a diminué dans la période la plus récente, du fait 
même que le rapport à l’État national se faisait plus étroit et surtout du 
fait que les conflits politiques pénétraient dans l’université. Mais, même 
si de telles réserves doivent être faites, il demeure que la flexibilité et la 
capacité d'initiative de l’enseignement supérieur américain sont 
immenses, au point même de dérouter l’observateur étranger qui ne 
rencontre presque aucune règle générale d’organisation, qui n’arrive pas 
à définir le niveau des titres ou même un curriculum type pour une 
certaine formation professionnelle. Dans la dernière partie du xixe siècle 
on assiste, en peu d’années, à une extraordinaire série de créations ou de 
transformations d’universités et, pendant cette période, le rôle essentiel 
de l’université est certainement d'accompagner et d'accélérer la 
transformation de la société, qui conduit à l’intégration nationale et à la 
formation d’une élite nationale. 

On ne peut évidemment considérer que cette capacité politique 
s'exerce dans un vide social. Elle est au contraire d’autant plus grande 
qu’elle s’inscrit plus clairement à l’intérieur des limites fixées par une 
domination de classe. Mais elle ne se réduit nullement à la mise en 
œuvre d’une politique conforme aux intérêts de la classe dirigeante, 
expression si générale de toute manière qu’elle ne rend pas compte des 
différences considérables qui séparent les systèmes universitaires de 
divers pays capitalistes. La grande flexibilité du système américain est 
liée au fait qu’il fut à la fin du xixe siècle et est à nouveau aujourd’hui 
beaucoup plus un instrument de formation d’un nouveau type de société 
qu’un moyen de reproduction d’un ordre social antérieur. 


C. En troisième et dernier lieu, une université est une organisation, 
occupant un territoire, possédant un système d'autorité, utilisant 
certaines ressources en vue d’objectifs définis et selon certaines règles de 
fonctionnement ; or une organisation a toujours deux faces. D’un côté 
elle utilise des techniques et correspond à une certaine forme 
d'organisation du travail, plus ou moins différenciée. De l’autre elle 
possède des forces d'intégration qui ne sont que la projection dans un 
domaine technique d’un champ culturel et social, c’est-à-dire à la fois 
d’un modèle culturel et d’une domination de classe. Il faut insister sur la 
différence entre les deux liens du système universitaire avec les rapports 
de classes. Je reviendrai à plusieurs reprises sur cette distinction, qui 
doit être dès le début présente à l’esprit. 

Au premier des trois niveaux d’analyse, le système universitaire sert 
directement la classe dirigeante, soit qu’il soit le véhicule de son 
idéologie, soit qu’il participe lui-même aux forces de production qui sont 
gérées par cette classe dirigeante. 

Ici, au contraire, au niveau du système universitaire considéré 
comme une organisation, c’est beaucoup moins le contenu des 
orientations qui est important que la reproduction d’un ordre social, 
c’est-à-dire le maintien des distances et des barrières, la sélection, voire 
la ségrégation. Peu importe le contenu donné à l’éducation ; ce qui 
compte est la différence établie entre les classes sociales. Prenons un 
exemple extrême: dans la France du xixesiècle, plus encore 
qu'aujourd'hui, existent une école du peuple et une école de la 
bourgeoisie. Même au moment où l’une et l’autre parlent de la patrie, de 
la science et du progrès, l'important est que le système scolaire repose 
sur des oppositions: travail intellectuel contre travail manuel, 
humanisme contre technique, expression verbale contre gestes, prouesse 
contre imitation, qui traduisent dans le domaine de l’éducation la 
séparation et la hiérarchie des classes sociales. 

L'ensemble de ces catégories forme l’idéologie du système. Celle-ci 
n’est pas indépendante de l’idéologie de la classe dominante, mais la 
transcrit en termes « désintéressés », abstraïits, voire techniques. Son rôle 
principal est d'organiser et d’interpréter la domination de la classe 
supérieure et la dépendance des classes populaires ; ainsi se constitue un 
modèle d'ordre et de répartition qui reproduit les inégalités. 

Les conceptions les plus générales de l’éducation impliquent le plus 
souvent un type de hiérarchisation sociale. Cette idéologie peut ne pas 


être explicite; elle ne peut pas être inconsciente. Elle l’est d’autant 
moins que la société est davantage en changement et que le système 
scolaire doit s'adapter à ces changements, c’est-à-dire combiner la 
séparation des classes et l’intégration de l’ensemble du système. 

Mais il serait faux, à ce niveau aussi, de réduire les conduites et les 
représentations universitaires à l’idéologie du système des classes. 

Le monde universitaire participe de manière aujourd’hui essentielle à 
la production de la connaissance, il se sent proche du modèle culturel de 
sa société, comme autrefois les autres formes du monde des clercs se 
sentaient proches d’autres modèles culturels. Il tend donc à identifier ses 
intérêts propres, ceux de l’organisation ou de la profession universitaire, 
avec ceux de la connaissance et du modèle culturel, par-dessus les 
rapports de classes et les systèmes de décision. Démarche spontanée 
chez beaucoup d’universitaires qui souhaitent qu'on les laisse 
tranquilles, que la société n’intervienne pas dans leur travail, non pas 
pour s’enfermer dans une tour d'ivoire, mais parce qu’ils sentent qu'ils 
servent le plus utilement la société en étant le plus éloignés de ses 
débats politiques et de son appareil administratif. Même si on considère 
le rôle éducateur de l’université et non plus son rôle de production de 
connaissance, l'indépendance apparaît aussi comme agissant en faveur 
de ceux qui modifient l’ordre social, soit individuellement par leur 
propre ascension, soit collectivement, car la connaissance est un élément 
d’analyse et de critique. 

C'est cet ensemble de jugements que j'appelle la rhétorique 
universitaire et rien ne permet de dire qu’elle est seulement un aspect 
complémentaire de l’idéologie du système. Elle peut renforcer celle-ci ; 
elle peut aussi s’opposer à elle, ou plus simplement en limiter l’emprise. 
Disons qu’elle peut être une opposition de l’intérieur. Son importance est 
grande quand ne se manifeste pas de manière organisée un conflit 
portant sur la domination de classe et son expression politique. Le 
savant peut alors dénoncer avec un grand retentissement les mensonges 
du pouvoir, les obstacles qu’il oppose au progrès de la connaissance ou 
au progrès social. Mais cette importance diminue et la rhétorique 
universitaire peut jouer un rôle plus conservateur quand les conflits 
sociaux sont organisés et que des forces d'opposition contestent non 
seulement le pouvoir, mais aussi l'idéologie du système et le masque 
d’objectivité ou de grands principes dont il couvre ses intérêts 
particuliers. L'indépendance universitaire se sent en effet menacée par 


cette contestation et cette politisation ; l’université tend alors ou à se 
perdre dans des attitudes contradictoires ou à se réfugier à l’abri d’un 
pouvoir établi qui respecte sa rhétorique tout en faisant triompher sa 
propre idéologie. 

La rhétorique universitaire n’a de force de résistance que si elle 
s’appuie sur les rôles de production de connaissance et d'agent de 
mobilité sociale de l’université. Elle est au contraire « réactionnaire » 
quand elle est purement défensive, quand elle remplace la production de 
connaissance par des discours désincarnés et éclectiques, quand elle 
s’accommode avec indifférence des barrières sociales et culturelles. 
Même si cette rhétorique adopte un ton de « gauche », elle n’est alors 
qu’un agent de l’idéologie dominante, un obstacle à la connaissance des 
réalités sociales, un adversaire des mouvements sociaux qui en révèlent 
les contradictions et les conflits. Le Japon et la France en particulier ont 
bien connu ce type de rhétorique libérale. Je crois au contraire qu'aux 
États-Unis, pays où le rôle de production de la connaissance des 
universités est, au moins depuis la Première et surtout depuis la Seconde 
Guerre mondiale, plus important, on a davantage entendu une 
rhétorique universitaire plus ambiguë, à la fois progressiste et 
conservatrice, allant au-delà d’un plat libéralisme abstrait, mais passant 
facilement de la réforme à la répression. 

En revanche, le système universitaire américain a plus souvent 
activement servi l'idéologie du système. On verra que c’est surtout dans 
la première moitié du xxe siècle qu’il a rempli ce rôle, car c’est alors qu’il 
développe des thèmes comme la «Culture générale» qui, pour 
l'essentiel, sont des instruments de consolidation de l’ordre social. Dans 
une période plus récente, au contraire, le rôle de production de la 
connaissance étant plus important, la rhétorique universitaire s’en est 
trouvée renforcée en même temps que le lien du système universitaire 
avec le pouvoir. Entre les deux, l’idéologie du système a été moins 
nettement servie par les universités et les collèges ; le souci de 
l’organisation, de l'éducation, de la définition d’un «esprit» de 
l’enseignement supérieur a perdu la force qu’il avait entre les deux 
guerres. 

Ajoutons enfin que plus grand est le rôle idéologique de l’université, 
plus elle insiste sur l'importance d’un modèle d'éducation et donc sur sa 
propre intégration, et plus aussi elle réprime les comportements 
« déviants» ou oppositionnels. Au contraire, lorsque l’université 


développe à la fois sa rhétorique professionnelle et ses liens avec le 
pouvoir, elle devient plus librement un lieu où peuvent se manifester les 
conflits et les débats, puisqu'il n’existe aucun principe qui assure l’unité 
de ces deux orientations du monde universitaire. 

Il est nécessaire, avant de retracer les transformations du système 
universitaire américain, de résumer les réflexions qui viennent d’être 
présentées pour définir ce qui me semble être le sens général de ces 
transformations. Un tel schéma est assurément critiquable et il 
conviendra de le nuancer, de le compléter, de le corriger. Mais il semble 
qu'on puisse distinguer trois étapes successives dans l’histoire du 
système universitaire. Successives, mais en partie aussi superposées, et 
cette superposition est un élément important d’explication des crises, des 
conflits, que connaît à certains moments ce système. 

Dans une première étape, le rôle principal des collèges et des 
universités est de répondre aux transformations de la société américaine, 
c’est-à-dire à la fois au développement de son activité et à la formation 
d’une nouvelle élite dirigeante. L’adaptation au changement est bien 
l’essentiel, mais elle n’est jamais séparable de la formation d’un nouveau 
modèle culturel et de nouveaux rapports de classes. Parmi les trois 
niveaux d’analyse que j'ai distingués, c’est donc le deuxième qui me 
semble à cette époque le plus important. D’où la recherche de nouvelles 
« politiques » universitaires et le rôle de grands présidents dans la 
création de nouvelles institutions et de nouveaux programmes. 

Puis vient, dès avant la Première Guerre mondiale, mais surtout 
après, le souci prédominant de la consolidation d’une classe dominante, 
qui entraîne un regain d'importance de l'éducation et surtout de la 
culture générale. Ce sont les problèmes organisationnels qui l’emportent 
alors en importance et par conséquent aussi le rôle idéologique du 
système universitaire. 

Enfin, dans la période la plus récente, dominée par l’extraordinaire 
expansion de la recherche après la Seconde Guerre mondiale et plus 
encore après le lancement du premier Spoutnik, le système universitaire 
est dominé par son rôle de création de connaissance, de formulation 
d’un modèle culturel nouveau et par ses liens avec l’État et les grands 
centres coordonnés de décision politico-économique. Sa capacité de 
décision autonome diminue, son rôle d’éducation et de socialisation 
s’affaiblit. La révolte étudiante et la crise du système marquent de 
manière dramatique et féconde l’importance des transformations subies 


ou voulues et place aujourd’hui le système universitaire devant de 
nouveaux choix. Dans d’autres pays on pourrait résumer l’évolution des 
universités en disant qu’elles sont passées d’un rôle de reproduction à un 
rôle de production de l’ordre social. Aux États-Unis, nation à peine 
formée, en mutation constante dans la seconde moitié du xixe siècle, la 
ligne d'évolution est moins simple, car avant de reproduire l’ordre 
social, il fallut que les universités contribuent à intégrer la société. Ces 
différences historiques expliquent en partie celles qui séparent divers 
pays industriels dans la manière dont ils vivent la crise universitaire 
actuelle. Car, après avoir tenté de distinguer plusieurs étapes dans une 
évolution, il faut ajouter que les universités, beaucoup plus que des 
entreprises industrielles et presque autant que les églises, sont des 
organisations douées d’une grande mémoire. Si modernistes qu’elles 
soient, elles n’échappent jamais complètement à la tâche de transmission 
d’un héritage culturel. Si 90 % des physiciens qu’a connus l’histoire sont 
vivants, selon le mot d’Oppenheïmer, il n’est pas vrai que 90 % des 
livres lus dans les universités soient l’œuvre d’auteurs vivants. Une 
université est à la fois conservatoire et laboratoire. Aussi les attitudes, 
les formes d’organisation, les idéologies s’y maïintiennent-elles bien 
longtemps après que les raisons qui les ont fait naître ont disparu. C’est 
pour cette raison qu’on ne peut comprendre les conduites qu’on y 
observe aujourd’hui sans tenir compte d’une histoire qui reste inscrite 
dans les règlements, les rapports humains, les programmes autant que 
dans les pierres et dans les bibliothèques. Cela est surtout vrai aux États- 
Unis, pays qui semble avoir plus un passé qu’une histoire, je veux dire 
où les hommes et les événements passés semblent présents, alors que les 
pays européens ont une attitude plus détachée à l’égard de leur histoire 
qui les écrase et dont ils cherchent à se libérer en la traitant comme un 
objet d'étude. Le souci de la continuité historique est très présent aux 
Etats-Unis. Il semble que Jefferson et Lincoln écoutent ce qu’on dit d'eux 
dans les classes d'histoire ; l’appel au civisme est constant, comme il l’est 
en Union soviétique, comme il ne l’est plus en Allemagne, en France ou 
en Grande-Bretagne. Un étudiant américain de Harvard a certainement 
le sens de la continuité qui conduit de 1636 jusqu’à lui. L'étudiant d’une 
université française a plutôt le sentiment de vivre dans une institution 
sans passé, sans traditions, sans «esprit » particulier. Il faut donc se 
garder d'établir des ruptures trop complètes entre les étapes dont on 
vient de suggérer l'existence. Mais, comme je l’ai déjà dit, il est 


indispensable de rompre ce sentiment de continuité, de refuser de 
réduire l’université à l’esprit de l’université. Il faut aussi profiter du fait 
que celui qui écrit n’est pas un Américain et ne pas essayer — ce qui de 
toute manière serait vain — de « comprendre » le système universitaire 
américain et de le définir par ses valeurs. 

Un mot encore pour justifier certaines des limitations volontaires de 
l’exposé qui suit. On pourra lui reprocher de donner une importance 
excessive aux meilleures institutions, alors qu’elles n’accueillent qu’une 
faible partie des étudiants et que, si on voulait étudier un échantillon 
représentatif des établissements, on devrait consacrer beaucoup plus 
d’attention aux collèges catholiques ou aux Junior Colleges qu'aux dix 
universités que le monde connaît le mieux et dont le nom est glorieux 
aux États-Unis même. Mais ce n’est pas par hasard que j’ai constamment 
parlé du système universitaire, même si, évoquant son évolution, j'ai 
reconnu qu'il était encore faiblement intégré à la fin du xixe siècle. Si 
complexe qu’il soit, à chaque époque il possède une unité et c’est dans 
les plus grandes institutions que cette unité apparaît le plus clairement 
(idée qui ne serait pas acceptable pour l’Angleterre ou la France). C’est à 
Harvard ou à Chicago qu’on saisit le mieux, en 1900, l’ensemble des 
forces en action et ce n’est pas un hasard si c’est à Berkeley ou à 
Columbia qu'on peut le mieux analyser la nature du mouvement 
étudiant. De la même manière, comprendre les rapports de classes ou le 
système politique d’une société ne conduit pas à donner la même 
importance aux grandes entreprises et aux drugstores de chaque petite 
ville ou au gouvernement fédéral et aux tribunaux locaux. J'espère que 
le lecteur reconnaîtra, au cours de sa lecture, le bien-fondé d’un tel 
choix. 


. 

Voir ici la définition de ce mot. 
2. 

Les Mots et les Choses, Paris, Gallimard, 1966. 
ch 


Essai sur l’histoire humaine de la nature, Paris, Flammarion, 1968. 


Quelques mots 


Ce livre n’a pas pour objet de décrire l’organisation universitaire aux 
États-Unis, si complexe et si différente de ce qu’elle est en France. Il est 
donc utile de rappeler ici, très brièvement, le sens de certains termes qui 
ne peuvent être traduits, car ils n’ont pas d’équivalent direct en français. 
University : Établissement assurant à la fois l’enseignement supérieur de 

base (college) et une formation supérieure scientifique ou 

professionnelle. IL est public ou privé. Dans le premier cas, les 
universités dépendent des États. 

College : Établissement assurant une formation supérieure de quatre 
années en général. L’University College est placé dans une université 
dont il constitue le premier niveau. 

Le State College est un établissement public dépendant d’un État. 

Les Liberal Arts Colleges sont des établissements privés. Beaucoup sont 
liés plus ou moins directement à une Église (denominational). 
Certains, en général les plus sécularisés, sont des établissements 
d'élite. Le niveau dans les collèges est extrêmement variable. Ils 
préparent à la licence (Bachelor of Arts ou of Sciences). Pour que 
leurs diplômes soient reconnus nationalement, ils doivent être 
« accrédités » par des associations de collèges. 

Junior ou Community Colleges : Établissements organisant deux ans 
d’études supérieures, générales ou techniques. Leurs étudiants 
peuvent poursuivre leur scolarité dans un collège de quatre ans. 

Freshmen, Sophomores, Juniors, Seniors : Noms donnés aux étudiants de 
1re, 2e, 3 et 4. années de collège. 

Graduation : Obtention du diplôme à la fin du collège. 

Graduate School: Partie de l’université assurant une formation 
scientifique et intellectuelle supérieure, au-delà de la licence et 
distincte des écoles professionnelles supérieures comme les écoles de 


droit, de médecine, d’architecture, etc. 

M À : Maîtrise. Premier diplôme de la Graduate School, qui perd de plus 
en plus de son importance, sauf pour la formation des enseignants 
du second degré. 

Ph. d': Doctorat. Diplôme principal décerné par les Graduate Schools, 
pratiquement indispensable pour les enseignants des collèges et des 
universités et souvent utilisé pour le recrutement dans des fonctions 
d'étude et de recherche extra-universitaires. 

Department : Correspond mieux aux sections ou départements des 
anciennes facultés qu'aux U.E.R. Un département correspond à une 
discipline (psychologie, histoire, chimie, botanique, etc.). 

Chairman : Directeur d’un département, élu par ses collègues. 

Dean : Fonction administrative. Le collège, la graduate school, les écoles 
professionnelles ont chacun un dean. Maïs certains grands services 
sont aussi dirigés par des deans. 

President : Nommé en règle générale par le Conseil d'administration. 

Credit: Équivalent des unités de valeur. Chaque cours (en général 
3 heures d'enseignement par semaine pendant un semestre ou, plus 
rarement, pendant un trimestre) donne, après examen, un certain 
nombre de points. Le diplôme correspond à une somme déterminée 
de points. 

Major : L'étudiant, au cours de ses années de collège, choisit une 
spécialité dans laquelle il doit obtenir une proportion importante de 
ses crédits. Mais il est aussi tenu de suivre des enseignements 
généraux et des cours dans d’autres spécialités. 
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CHAPITRE I 


L'intégration nationale 


A. Progrès et éducation 


Le système universitaire se forme avec les chemins de fer. Alors que 
se construisait le réseau de communications qui devait relier toutes les 
parties de l’immense pays en formation, un réseau comparable de 
collèges couvrait le pays. De 1850 à 1890 le réseau ferré passe de 
14 500 à 268 000 km, 40 000 de plus que l’ensemble de l’Europe. 
Pendant la même période, la population s’élève de 23 200 000 à 
62 600 000 habitants. La terre partout se cultive et occupe 70 % de la 
population. Mais la formation d’une nation est très lente, même après la 
guerre civile. Les États-Unis sont un assemblage de communautés, non 
pas un État national. L'éducation, fondée sur la famille, l'Église, le 
groupe ethnique ou la communauté de voisinage s’efforce avant tout de 
maintenir les valeurs du groupe, d’assurer la cohésion de celui-ci, 
toujours menacée, de lui permettre aussi de prendre part activement aux 
changements rapides de la société. 

L'éducation morale est le but principal de tout le système 
d'éducation. Les premiers collèges, Harvard en tête, et ceux qui furent 
fondés avant l'Indépendance étaient animés par les valeurs de la 
bourgeoisie de l'Est, valeurs religieuses et morales. L'enseignement était 
aux mains des clercs, son but premier était de former des ministres et, 
dans la première moitié du xixesiècle, la multiplicité des sectes 
s'accompagne de la création de nombreux séminaires et de collèges 
confessionnels, mouvement qui se poursuivra plus tard avec le 
développement des collèges catholiques, liés aux nouveaux apports de 


l'immigration. Des plus célèbres aux plus modestes ces collèges 
participent à la même conception de l’éducation, centrée sur le groupe 
et non sur la connaissance, sur l’éducation, non sur l’instruction. Il est 
vrai que les premiers collèges n'étaient ni publics, ni privés, mais il ne 
pouvait exister de système national d’enseignement. Peu à peu 
cependant, et dès le xvirt siècle, à la formation de quelques clercs et 
gentlemen s'ajoutent des fonctions plus modernes, la préparation de 
médecins et d'enseignants. Franklin attaque même violemment Harvard, 
refuge de jeunes gens riches, et la Pennsylvanie se place en tête de ce 
mouvement. La formation professionnelle reste cependant limitée. Son 
rôle principal est plutôt d'accompagner l’éclatement des communautés 
et, selon le mot de O et M. Handlin:1, « de former les futurs dirigeants de 
la nation ». Mais pas de toute l'élite sociale, de celle justement qui 
maintient l’ordre et les valeurs établis. Les mêmes auteurs précisent : 
« La fonction du collège était de préparer ses diplômés à des carrières et 
aussi de leur transmettre un code de conduite qui, sans être fondé sur 
une doctrine religieuse, préservait cependant d’une manière vague et 
imprécise les valeurs chrétiennes. » Élite sociale et culturelle, qui assure 
par des droits universitaires élevés l'essentiel des ressources des collèges, 
au demeurant pauvres, peu fréquentés et souvent en difficulté. 

Au milieu du xixesiècle, alors que s'organise l'Ouest, les vieux 
collèges de l’Est renforcent même leur emprise morale et bourgeoise. 
Parce que l'esprit mercantile se développe, Yale, sous la présidence de 
Porter, ou Princeton deviennent les citadelles du conservatismez. Leur 
doctrine pédagogique est fondée sur la «discipline mentale » ; ils 
insistent sur la piété, sur les exercices de mémoire. Yale s’efforcera 
longtemps de maintenir ce type d'éducation, même après la réforme de 
Harvard. 

Les collèges plus modestes ne peuvent prétendre à former une élite 
nationale, ils sont simplement l'expression d’une sub-culture. Ils 
répondent aux demandes d’une communauté. Ils assurent la stabilité 
dans un monde en changements. Mais au milieu du siècle les États-Unis 
ne sont plus seulement un agrégat de communautés, allant des milieux 
de la haute bourgeoisie de Boston ou de Philadelphie aux communautés 
rurales du Middle-West. Ils sont aussi le pays neuf où affluent hommes 
et capitaux, où se construisent les entreprises et les fortunes, où règne la 
bourgeoisie conquérante, dont la réussite économique n’a rien à voir 
avec les valeurs communautaires, même si son appartenance religieuse 


est solide. A. Carnegie, dont la fortune jouera un rôle important dans le 
développement du système universitaire, condamne les collèges et leur 
éducation. Ceux-ci en effet servent davantage l’ordre dominant que les 
nouvelles classes dirigeantes. Tocqueville n’admirait pas seulement aux 
États-Unis l'esprit de liberté et d’égalité. IL admirait plus encore ce 
rempart de la société bourgeoise qui est l’esprit de communauté fondé 
sur des valeurs morales et sur la propriété, rempart contre la montée du 
peuple. Les collèges, comme les institutions politiques et judiciaires, 
répondaient bien à ce souci exprimé par le défenseur de la monarchie 
constitutionnelle et qui verra avec horreur à Paris la révolution de 1848. 
Mais, de même que la France de Tocqueville était surtout la France de 
Balzac, du triomphe de l'argent, les États-Unis des collèges et des 
séminaires sont aussi et d’abord le lieu où se forment les empires 
commerciaux et industriels, où les inventions techniques prolifèrent, où 
la mobilité sociale est assurée par l'enrichissement, tandis que les 
collèges se chargent plutôt d'empêcher la descente sociale des anciennes 
élites. 

Cette séparation de deux sociétés, cet isolement des communautés, 
retranchées derrière leurs murailles morales, tandis que les frontières du 
territoire et de l’économie étaient repoussées par des conquérants 
pragmatiques, ne pouvait ni être absolue ni se prolonger longtemps. La 
force des institutions représentatives, la succession de poussées 
populistes, en même temps que les besoins de l’industrie et du 
commerce, appelaient une transformation du système d’éducation. Elle 
se fait par le développement rapide de deux types principaux 
d'institutions. Les Land-Grant Colleges, suscités par le premier Morrill 
Act (1862) et renforcés par le second (1890) et les State Normal Schools 
transformées peu à peu en State Teachers’ Colleges avant de se fondre 
lentement dans la masse des State Colleges: et State Universities. L'État 
fédéral encourage pendant toute cette période l’enseignement technique, 
surtout agricole. Le Hatch Act en 1887 multiplie les stations agricoles 
expérimentales et en 1914 le Smith Lever Act organise un service de 
vulgarisation agricole. 

Mais on a trop facilement établi une frontière nette entre les collèges 
traditionnels et les A. and M. Colleges, qui se seraient consacrés 
exclusivement aux progrès de l’agriculture et des techniques nécessaires 
à l’industrie mécanique naissante. Comme le rappelle Riesmans : « On 
oublie habituellement que les Land-Grant Universities ont vite enseigné 


les humanités et adopté les maisons d'étudiants caractéristiques des 
collèges. On exagère souvent le rôle de la plupart dans un enseignement 
proprement technique. Des instituts de technologie comme le 
Massachusetts Institute of Technology ou le California Institute of 
Technology transforment souvent des étudiants qui pourraient être des 
ingénieurs de premier ordre en physiciens de second ordre, car la 
physique a plus de prestige. » Le rôle des collèges nouveaux est moins de 
créer un enseignement technique dans l’esprit des Écoles spéciales de la 
Révolution française ou des Technische Hochschulen allemandes, que 
d'établir un pont entre les deux cultures, de relier éducation et 
instruction, valeurs morales et préparation professionnelle. 

Ce sont des instruments d'intégration nationale et de mobilité 
sociale. C’est pourquoi les centaines de State Normal Schools, qui 
forment des enseignants à un niveau semi-professionnel, jouent un rôle 
essentiel dans ce mouvement. Ce qui oppose le plus clairement les États- 
Unis à des pays d'Europe continentale, comme l’Allemagne ou la France, 
à ce moment, est la faiblesse de l’enseignement secondaire américain. 
Jencks et Riesmans rappellent qu’en 1870 on compte 7 064 diplômés des 
écoles secondaires, tandis qu’en 1874 9 593 hommes reçoivent une 
licence, ce qui montre qu’un grand nombre d’étudiants des collèges ne 
pouvaient pas avoir terminé l’école secondaire. Situation qui devait 
durer longtemps encore. « En 1914, les hommes recevant un diplôme 
d’un collège étaient deux fois plus nombreux que ceux qui avaient reçu 
en 1910 un diplôme de l’enseignement secondaire. » Et dans les écoles 
de médecine, au moment où Flexner écrit son célèbre rapport (1910), 
beaucoup d'étudiants n'avaient accompli que quelques années 
d’enseignement secondaire. 

La force de l’enseignement secondaire européen manifestait la force 
d’une classe bourgeoise, complètement séparée du peuple dans les 
écoles, et soucieuse avant tout de reprendre l’héritage culturel des 
anciennes classes dominantes en même temps qu’elle préparait ses fils à 
devenir la nouvelle classe dirigeante, en liaison avec l’État. D'où la 
séparation de l’enseignement secondaire et supérieur, étroitement liés, 
d’avec l’enseignement technique. Aux États-Unis une telle séparation 
n'existe guère, et le rôle des nouveaux collèges est plutôt de lier 
formation technique et culture générale au lieu de les opposer. Les États- 
Unis, devenant une société capitaliste industrielle sont, moins que les 
pays européens, des sociétés « bourgeoises ». Depuis ce temps, l’idée a 


toujours prévalu que l’éducation était un instrument de mobilité sociale. 
Mais le rôle de l’enseignement supérieur va plus loin. Il n’est pas 
seulement un instrument d’ascension sociale ou de participation à une 
culture nationale en formation. S’il n’était que cela, les Land-Grant 
Colleges auraient pu se développer sans que soient affectés les collèges 
qui formaient l’élite sociale de l’Est. Or le fait important est que cette 
nouvelle orientation de l’éducation n’a pas seulement triomphé dans les 
collèges de qualité moyenne créés par les États, mais a complètement 
transformé les collèges les plus renommés, a orienté la création de 
nouvelles universités, a été liée à une profonde transformation 
culturelle. 

Selon le mot de Jordan, président de la nouvelle université créée par 
les Stanford, «le collège a cessé d’être un cloître et est devenu un 
atelier? ». Le riche Ezrar Cornell fonde une université « où n’importe qui 
peut étudier n’importe quoi ». Non seulement l’idée se répand qu’il faut 
développer l’enseignement technique, insister sur la formation 
professionnelle et le service de la communauté, mais c’est toute la 
conception antérieure de la culture qui est remise en cause. Plus tard 
Hutchins dénoncera ce qu’un polémiste français appellera à la même 
époque « le stupide xixe siècle » et sa croyance fondamentale au progrès. 
L'histoire est un progrès et donc l’éducation doit être tournée vers 
l’avenir, non vers le passé. Les États-Unis, nation nouvelle née du refus 
de la soumission coloniale, pleine d’énergies, attirant les ressources 
humaines non utilisées par la vieille Europe écrasée sous la tradition et 
l’autoritarisme, sont l’expression sociale du progrès, de la confiance en 
l'individu créateur et en l’esprit d’entreprise, et de la formation d’un 
nouveau type de solidarité sociale, de ce que plus tard Durkheim 
appellera la solidarité organique. Le représentant Le plus enthousiaste de 
cette nouvelle conception de l’éducation et de la société est White qui 
prend en 1868 la présidence de Cornell. Hostile aux traditions et aussi 
aux barrières raciales, insistant sur l'importance de la formation 
technique, partisan d’une éducation exigeante, fondée sur une stricte 
discipline, il s'intéresse moins à la recherche qu’au développement des 
énergies humaines. Cornell est l’université dont l'influence sera la plus 
profonde sur les universités qui se créent dans l’Ouest. 

White est darwinien et le darwinisme est la philosophie de la nature 
de ces nouveaux éducateurs et, en particulier, de Eliot qui, de 1869 à 
1909, transforme complètement Harvard et fait du plus ancien des 


collèges américains la plus éminente des universités modernes. Son 
œuvre est si importante, sa réussite si exceptionnelle qu’on ne peut en 
rendre compte uniquement en définissant la nouvelle philosophie de 
l'éducation, car c’est à Harvard, plus qu'ailleurs, que se combineront le 
nouveau modèle culturel, l'influence allemande et la formation d’une 
nouvelle élite bourgeoise nationale. On ne retiendra ici que l’essentiel de 
sa réforme : l’introduction de l’elective systems, qui se répandra dans la 
plupart des grandes institutions universitaires. Si ce principe s’inspire de 
la Lernfreiheit allemande, il est avant tout américain, et continue, 
jusqu’à aujourd’hui, jusqu’à la multiversity, à définir une des idées 
directrices du système universitaire des États-Unis. Il signifie beaucoup 
plus que le libre choix par les étudiants des éléments de leur éducation. 
Il rejette l’ancien primat de l'éducation défini par un ensemble de 
valeurs morales et par une conception de l’homme et de ses vertus. Le 
maître mot est utilité : le service, non plus de la communauté, mais de la 
société, de ce qui se crée, non de ce qui se transmet. Aux études 
classiques s’ajoutent celles qui sont liées au commerce et à l’industrie, 
sans que les unes soient considérées comme nobles et les autres serviles. 
C’est l’époque où se créent les écoles de Business Administration. La 
première, la Wharton School of Finance and Commerce, est créée par 
l’université de Pennsylvanie en 1881 ; Berkeley et Chicago créent des 
écoles comparables en 1898, Dartmouth et New York University en 
1900. Enfin la Harvard Business School est créée en 1908; ce 
mouvement ne cessera de s'étendre jusqu’à ce qu'environ cinq cents 
collèges et universités aient des écoles ou des programmes de Business 
Administration, accueillant environ 100 000 étudiants en 1970. 

Le nouveau modèle culturel, celui du progrès, n’est certes pas 
séparable, on le verra plus bas, de l’emprise qu’exerce sur lui la classe 
dirigeante. Mais si son triomphe entraîne les donations de Rockefeller ou 
des Carnegie, il correspond aussi aux attentes d’étudiants et de familles 
de niveaux sociaux très variés. C’est à cause de lui qu’il n’existe pas de 
rupture entre Harvard, Chicago ou Stanford et les Land-Grant Colleges. 
L'ancienne image de l’université, héritée des collèges anglais et que 
Newman avait curieusement codifiée au moment où elle commençait à 
être abandonnée en Angleterre même, est nettement rejetée. Le collège 
ou l’université sont avant tout le moyen de passage d’une société peu 
différenciée à une autre qui l’est davantage, de communautés 
maintenant leurs valeurs à une société nationale convaincue de son rôle 


et de sa supériorité historique. Il s’agit bien d’une conception de 
l’éducation et nullement du remplacement de l'éducation par 
l'instruction technique et la formation professionnelle. Beaucoup 
dénoncent le chaos introduit dans les universités devenues des 
« stations-service ». Flexner critiquera les institutions universitaires 
américaines qui ne correspondent pas, selon lui, à la nature d’une 
véritable université qui doit être «un organisme caractérisé par la 
hauteur et la clarté des buts, l’unité d’esprit et d’intention »9s. Un tel 
jugement est surprenant. C. Kerr l’a critiqué, montrant que Flexner 
n'avait pas compris comment la multiplicité des fonctions des 
universités aidait à leur développement général, leur rôle de service 
convainquant les collectivités de mettre d’abondantes ressources au 
service de la recherche fondamentale et des études les plus 
désintéressées. Mais cette critique pragmatique n’est pas suffisante. 
L'image qui convient le mieux aux universités nouvelles ou rénovées est 
bien celle d’un organisme, et ce n’est pas par hasard que l’organicisme 
social de Spencer trouvera des échos très favorables dans les universités 
américaines. Elles ne se transforment pas au nom d'idées et de valeurs, 
mais d’une évolution naturelle qu’elles contribuent à accélérer en se 
diversifiant, en devenant pluri-fonctionnelles, en acquérant des moyens 
de régulation interne. Le darwinisme rencontra —et rencontre 
encore — de vives résistances dans bien des collectivités où il apparaît 
comme destructeur de l’idéalisme religieux. Les universités n’ont pas été 
seulement les chantres du darwinisme, elles ont appris à se considérer 
elles-mêmes comme des organismes entraînés par les lois de l’évolution. 
L'éducation nouvelle ne parle plus de valeurs, mais d’énergies. En 
même temps, elle contribue à créer une conscience nationale. Dans les 
vieilles nations d’Europe la conscience nationale ne semblait pas 
séparable de l’État national et de son pouvoir de décision. Aux États- 
Unis, au contraire, la nation ne peut-être qu’un organisme défini par son 
activité et son évolution. Tous ces thèmes s’organisèrent peu à peu dans 
la conscience collective et prirent leur plein développement pendant la 
période du progressivisme, à l’époque de Theodore Roosevelt. Ils jouent 
un rôle essentiel dans le développement précoce des sciences sociales, 
d’abord de l’économie, puis de la sociologie — qui en provient en bonne 
partie — et beaucoup de spécialistes des sciences sociales donneront une 
interprétation radicale de ce progressivisme. Ils rejoindront les 
revendications des populistes de H. George, hostiles à des universités 


« enseignant le grec aux fils de riches avocats aux frais:o des paysans ». 

L'image du chaos ne pouvait être défendue que par ceux qui 
voyaient menacées l’ancienne conception de l'éducation et la 
domination sociale et culturelle de la bourgeoisie aristocratisante. La 
résistance fut vive en effet, surtout à Yale et à Princeton, celle-ci plus 
liée à la grande bourgeoisie blanche du Sud. Mais elle cède relativement 
vite. Au début du xx. siècle le nouveau type d’universités et de collèges 
est solidement installé et en peu d’années des universités nouvelles ou 
transformées, en particulier l’université de Chicago, sous la présidence 
de Harper, l’université du Michigan sous la présidence de Angell, sont 
devenues des centres de connaissance et d'éducation, dont le dynamisme 
même montre qu’elles n'étaient nullement en voie d’éclatement. 

La période qu’on peut identifier à celle de la présidence de Eliot à 
Harvard marque bien la création d’un système universitaire et aussi 
d’une organisation qui, dans bien des aspects, demeure inchangée. Les 
universités de premier rang en 1909 occupent encore aujourd’hui les 
premières places. La combinaison de la formation scientifique et de la 
formation professionnelle, l'absence de séparation absolue entre 
enseignement supérieur et enseignement technique, le rôle central des 
collèges et universités et non des écoles secondaires dans le système 
d’enseignement sont des traits qui marquent encore la spécificité du 
système américain d’enseignement supérieur, bien que les universités 
d’aujourd’hui soient en fait d’une tout autre nature. C’est même la force 
de ce modèle qui peut expliquer la difficulté d’en élaborer et d’en 
répandre un autre aujourd’hui. 


B. Le modèle allemand 
et la professionnalisation 


Si la transformation des collèges et universités est étroitement liée 
aux changements de la société américaine et correspond en même temps 
à la réalisation d’un modèle culturel correspondant à un type général de 
société, il est évident qu’on ne peut attribuer à l’influence allemande le 
rôle central dans ces transformations comme on le fait souvent. 
D'ailleurs, depuis longtemps déjà, les ethnologues ont montré 
l'insuffisance des théories de la diffusion culturelle. 


Historiquement l’importance du modèle germanique ne fait aucun 
doute. Elle ne s’est pas exercée seulement aux États-Unis, mais d’abord 
en Angleterre, qui restera très ouverte à cette influence. Après 1870, elle 
se fait sentir très fortement en France et est ouvertement proclamée non 
seulement par ceux qui, comme Renan et Taine, expliquent la victoire 
allemande de 1870 par la supériorité de la science, de la technique et de 
l'éducation allemandes, mais par le groupe de professeurs et 
d’administrateurs qui lance le grand mouvement d’opinion qui aboutira 
aux réformes à demi avortées de 1885, 1893 et 1896. Le modèle 
intellectuel et organisationnel allemand fait sentir son influence aussi 
fortement dans la plupart des autres pays européens et également au 
Japon. L'université de Berlin et ses émules ont certainement été le 
modèle d'université le plus admiré pendant près d’un siècle. 

Aux États-Unis un très grand nombre de professionnels et 
d’universitaires se rendirent, dès la première moitié du xixe siècle, mais 
surtout dans la seconde et jusque après la Première Guerre mondiale, 
dans les universités allemandes, y admirèrent le développement des 
études avancées (graduate studies) et des instituts de recherche, le 
triomphe de la Lehrfreiheit et de la Lernfreiheit (liberté de l’enseignant 
et de l’enseigné), l’éthique professorale et les grandes œuvres de la 
science expérimentale et des études historiques. 

L'université John Hopkins est fondée en 1876 sur le modèle 
allemand ; les graduate studies, pour la première fois en Amérique, sont 
la pièce centrale de l’organisation universitaire. Daniel Gilman, son 
premier président, quittant Berkeley qui lui semblait menacée par une 
conception trop pragmatique du service et éloignée de la création 
scientifique, devient l’apôtre d’une conception exigeante et qui suscite 
de grands enthousiasmes, parmi lesquels celui de Flexner qui ne cessera 
de batailler pour des universités de haut niveau scientifique et qui 
exercera une action décisive pour le progrès des écoles de médecine 
avant de terminer sa vie intellectuelle à l’Institute of Advanced Studies 
de Princeton, ce haut lieu de la recherche fondamentale. 

Harvard sous la présidence d’Eliot introduit très vite les graduate 
studies et, à la fin du siècle, toutes les grandes universités et, en 
particulier, Chicago, Wisconsin, Columbia se sont alignées sur le modèle 
allemand. 

Mais ce rapide rappel historique est trompeur. Les universités qui se 
voulurent le plus strictement fidèles au modèle allemand, John Hopkins 


et, plus encore, Clark, subirent rapidement des échecs, allant parfois 
jusqu’à des crises graves et furent, paradoxalement, si on donne un rôle 
central à l'influence allemande sur la transformation des universités 
américaines, les seules dont la position relative dans l’échelle de prestige 
des institutions ne se maïintint pas. En fait, il n’est pas exact de parler 
d’un modèle allemand, car les universités allemandes étaient trop 
profondément liées à certaines conditions nationales pour que leur 
organisation et leur esprit puissent être transposés dans une société très 
différente. Ce qui est passé d’Allemagne aux États-Unis est plus limité ; 
c’est la professionnalisation des enseignants. Encore celle-ci a-t-elle 
rencontré aux États-Unis de grands obstacles. 

Pour le reste, les différences entre le système allemand et le système 
américain sont frappantes. Mentionnons d’abord le lien direct des 
universités allemandes et des États. La politique universitaire est dirigée 
en Allemagne par les ministres de l'Éducation, alors qu’elle l’est en 
Amérique par les présidents d’université. Plus concrètement, la grande 
innovation américaine est la création des départements. Ils apparaissent 
à Cornell et à John Hopkins dès 1880, à Harvard et à Chicago vers 
1891-1892, à Columbia à la fin des années 90. Et cette création 
s'accompagne de l’autorité très large et souvent autocratique donnée à 
leur directeur (Chairman). Elle entraîne aussi l’association de la 
recherche et de l’enseignement dans les mêmes unités, association qui 
s’est largement maintenue jusqu’à aujourd’hui, en particulier là où 
l’appareil technique de la recherche n’est pas trop considérable et 
n’exige pas de personnel à plein temps. Or tout cela est étranger aux 
universités allemandes, dont l’unité de base est la chaire, donc le 
professeur individuel, système qui fut en vigueur longtemps dans la 
plupart des universités européennes. L’unité de l’enseignement et de la 
recherche ne se fait que par le professeur ordinaire. Au-dessous de lui se 
forment deux ensembles distincts. Le Privatdozent dépend directement 
et personnellement du professeur et assure avec lui l’enseignement, mais 
n’a pas automatiquement accès aux unités de recherche dans lesquelles 
le professeur recrute des assistants. Enfin, si on considère la « liberté » 
des enseignants et des enseignés, elle est certainement plus solidement 
établie pour les uns et pour les autres en Allemagne, où les pressions 
politiques sur les professeurs provoquent beaucoup moins souvent leur 
expulsion et où les étudiants ont, comme le note Flexner, une forte 
mobilité, alors que les étudiants américains s’identifient davantage à une 


institution. 

Ben-David et Zloczower, dans un article justement célèbres, ont 
poussé plus loin l’analyse et montré à la fois les différences essentielles 
qui séparent les deux situations universitaires et combien les 
Américains, venus étudier en Allemagne, ont souvent mal analysé un 
système qu’ils admiraient peut-être trop pour bien comprendre sa raison 
d’être et aussi ses faiblesses. Le développement des universités 
allemandes s’est produit dans une société où l’aristocratie avait adopté 
la culture française et où la bourgeoisie nationale était encore faible. 
Elles furent créées et développées par les États, et d’abord par l’État 
prussien dont Hegel célébra la monarchie constitutionnelle comme la 
synthèse suivant le déchirement et le progrès introduits par la 
Révolution française. Marx analysait la puissance de la vie intellectuelle 
allemande au début du xix. siècle par le retard à la fois économique et 
politique de l’Allemagne qui obligeait ce pays à vivre théoriquement ce 
que l’Angleterre et la France avaient vécu pratiquement. Ce qui fut une 
cause décisive de la grandeur de ces universités faisait aussi leur 
faiblesse, comme le soulignent Ben David et Zloczower : « Le statut et Les 
privilèges des universités leur étaient accordés par la classe dirigeante 
militaire et aristocratique et ne furent pas obtenus comme un élément de 
la croissance d’une économie libérale. Ce fut donc un statut précaire 
reposant sur un compromis par lequel les dirigeants considéraient les 
universités et leur personnel comme des moyens de former certains 
types de spécialistes, tout en leur reconnaissant le droit de le faire à leur 
guise et d’utiliser leurs moyens au service de la recherche scientifique 
(que les dirigeants ne comprenaient pas, mais étaient généralement 
disposés à respecter). Les universités devaient donc être constamment 
sur la défensive, de peur de perdre, en devenant suspects de subversion, 
la position d'élite qui assurait leur liberté:2. » 

Ce mélange d’autonomie et de position défensive se traduit bien 
dans la conception de la Wertfreiheit défendue par Weber et qui est 
assez éloignée du climat intellectuel des États-Unis d’alors où les 
professeurs sont beaucoup plus engagés socialement, la majorité pour 
accepter ou rechercher un rôle d'intégration sociale, d’autres pour 
revendiquer le rôle de critique de la société. Plus profondément, les 
visiteurs américains ne ramenèrent pas dans leur pays la notion 
allemande de Wissenschaft, qui désigne beaucoup plus que la 
connaissance scientifique ou professionnelle et est étroitement liée à une 


conception idéaliste du savoir et de la société. L’étroite liaison, dont on 
a dit l’importance en Amérique, de la connaissance théorique et de la 
formation pratique la plus diversifiée, ne pouvait qu'être étrangère à la 
pensée et à l’organisation allemandes où l’enseignement technique 
supérieur s’est développé dans des écoles particulières. 

L'opposition des deux situations correspond assez directement à celle 
que nous avons présentée dans notre introduction. Les universités 
allemandes sont plus liées à l’État qu’à une classe dirigeante ; elles sont 
à la fois plus orientées vers la science pure et une conception noble de la 
connaissance ; elles développent en même temps davantage une 
rhétorique proprement universitaire. Au contraire les collèges et 
universités des États-Unis sont plus liés aux élites dirigeantes et aux 
changements sociaux. Ils sont plus pénétrés par diverses idéologies, qui 
sont moins le fait des professeurs que des responsables et en particulier 
des présidents des universités. 

A ces différences générales s’en ajoutent d’autres, au moins au 
moment où les Américains observent les universités allemandes. Si le 
rapide développement des universités allemandes avait été lié dans la 
première partie du siècle à leur concurrence et à la relative faiblesse du 
pouvoir politique dans une Allemagne divisée, cette situation avait 
disparu après 1870 et la création du Reich. La force de l’État impérial, 
l’autocratie bismarckienne, le développement d’un nationalisme 
conquérant rendirent de plus en plus fragile la position des universités et 
accrurent considérablement le poids du conservatisme de beaucoup 
d’universitaires, qui devait se manifester pendant la Première Guerre 
mondiale et plus encore par la suite. 

La créativité du système américain était beaucoup plus grande, au 
moment même où beaucoup de ses représentants les plus intelligents 
proclamaient la supériorité du système allemand. 

Ce qui témoigne le plus directement de l'opposition des deux 
systèmes universitaires est l’esprit très critique avec lequel les plus 
germanophiles des universitaires américains accueillirent le modèle dit 
allemand. Il faut revenir ici à Flexner. Toute sa vie il lutta contre la 
« dilution » de l’université ; sans répit, il demanda qu’elle reconnaisse la 
recherche comme sa tâche fondamentale. Il n’admettait que les 
formations professionnelles supérieures et traditionnelles, comme le 
droit et la médecine, et s’intéressait médiocrement au collège. Il est vrai 
qu’il sera écouté par Eliot et qu’il marquera de son influence le Teachers’ 


College de Columbia. Mais il restera toujours en marge du monde 
universitaire proprement dit, passant de longues années dans le General 
Education Board établi par Rockefeller, avant de prononcer en 
Angleterre ses célèbres Rhodes Lectures. 

Flexner apparaît comme le porte-parole de revendications 
professorales qu’il élève à la hauteur d’une conception de l’université. 
Mais cette conception reste abstraite et n’analyse pas les relations 
étroites qui unissent une université à la société qui la crée. C’est 
pourquoi ses critiques les plus vives portent, comme le font 
traditionnellement celles des professeurs, contre le pouvoir de 
l'administration et du président, dont Flexner voudrait qu’il ne soit que 
primus inter pares. Les jugements portés par Flexner sur l’avenir des 
universités américaines apparaissent souvent très faux13 et on s'étonne 
par exemple de voir la désinvolture avec laquelle il traite les Business 
Schools, dont le rôle a été considérable. Il veut le développement de la 
science, mais ne s’interroge nullement sur ses conditions sociales. 

On comprend mieux la force et l’échec de ses protestations si on se 
souvient des difficultés rencontrées par la professionnalisation des 
enseignants aux États-Unis. Elles furent beaucoup plus grandes que 
celles que connurent les pays européens. Sans même revenir au cas 
allemand, rappelons que dans le pays européen où l’organisation 
universitaire était particulièrement faible, la France, où l’essentiel des 
fonctions de recherche était assuré dans les grandes écoles ou les 
grandes institutions comme le Collège de France, le Muséum d’histoire 
naturelle et l’École pratique des hautes études, la formation d’un milieu 
professoral gérant les affaires universitaires est visible dès 1840 et 
devient un fait patent dans les premières années de la troisième 
République:4. 

La situation matérielle et l’influence des professeurs dans l’université 
restent longtemps médiocres. C’est une initiative de Carnegie qui 
permettra d'établir un système général de retraites. Les carrières 
universitaires sont longtemps inorganisées. Mais à la fin du siècle les 
progrès sont rapides. Le premier doctorat (Ph. D.) fut donné à Yale en 
1861, mais vers 1900 on le considère comme l’élément essentiel d’une 
candidature dans une université. La plupart des sociétés savantes, dans 
tous les domaines scientifiques, s'organisent à cette époque. Les progrès 
les plus spectaculaires sont accomplis dans les écoles de médecine. Si le 
premier collège médical fut fondé en Pennsylvanie en 1763, c'est la 


création de la Johns Hopkins Medical School en 1893 qui marque le 
véritable début d’une formation et d’une recherche scientifiques en 
médecine. Mais à la fin du siècle un grand nombre d’écoles de médecine 
étaient encore indépendantes des universités et directement liées à la 
profession médicale ; le niveau des étudiants était souvent bas et la 
qualité de l’enseignement était inférieure à ce qu’elle était dans les pays 
européens et en particulier en Allemagne. A la suite du rapport Flexner 
de 1910 le changement est très rapide. De nombreuses écoles doivent 
fermer ; les écoles de médecine sont rattachées aux universités et 
l’élargissement de leur champ de recherche scientifique ne cesse de 
s'étendre, leur donnant une première place indiscutée dans la recherche 
médicale. Il est difficile d'évaluer globalement le niveau de 
développement professionnel et scientifique des universités américaines 
à la fin de cette période. Mais il existe certainement une grande part de 
vérité dans le jugement de Machlup:5 qui compare les États-Unis de la 
fin du xixe siècle au Japon après la Seconde Guerre mondiale : pays plus 
capables d'importer des découvertes que d’en faire par eux-mêmes. La 
turbine à vapeur, le générateur électrique, l’automobile, le moteur 
Diesel, la T.S.F., les rayons X, la radioactivité, la découverte de 
l’électron, la transmutation nucléaire, les isotopes, la catalyse, le 
cracking catalytique, la théorie des quanta, la découverte des relations 
entre la masse et l’énergie sont autant d’apports européens à la science 
et à la technologie, en face desquels les apports américains apparaissent 
relativement limités. La recherche fondamentale n’est pas poursuivie 
très activement aux États-Unis pendant cette période et jusqu’après la 
Première Guerre mondiale. L'Allemagne et la Grande-Bretagne sont des 
centres de production scientifique beaucoup plus importants, comme en 
témoigne la répartition des prix Nobel. Étant donné la population, la 
richesse matérielle et le grand nombre des établissements universitaires 
aux États-Unis, on peut parler d’un développement scientifique assez 
lent, ce que les progrès extrêmement rapides accomplis depuis quarante 
ans risquent de faire oublier. 

Ce n’est donc pas la professionnalisation des universitaires, si 
importante qu’elle soit, qui constitue le trait principal des universités et 
collèges à cette époque. Des trois groupes qui constituent une 
organisation universitaire, l’administration, les professeurs et les 
étudiants, le premier et le dernier jouent le rôle principal et les 
professeurs, écrasés entre le président, les membres du Conseil 


d'administration (trustees) et les fondateurs d’une part, le milieu 
étudiant, dans son immense majorité indifférent à leurs préoccupations 
scientifiques, d’autre part, se sentent isolés et maltraités. On verra plus 
loin comment cette situation explique certaines de leurs réactions. 

Collèges et universités étaient trop étroitement liés à la société, à ses 
demandes, à ses pressions pour que les professeurs puissent jouir d’une 
grande autonomie de décision. Ils ne la conquièrent progressivement 
qu’au niveau du département, obtenant peu à peu, et d’abord à Chicago, 
où la liberté des enseignants fut élargie de bonne heure par Harper, que 
les chefs de département soient élus par eux et non plus nommés par le 
président. Mais la faible importance des fonds de recherche fait qu'ils 
dépendent plus de leur université que d’autorités extérieures ou même 
de leur milieu professionnel. Il arrive que quelques professeurs ayant 
beaucoup d’ancienneté soient associés aux décisions de l’administration, 
mais la grande majorité des enseignants subit les décisions au lieu d’y 
participer. 

La faiblesse de l'influence des professeurs dans le collège ou 
l’université restera un trait spécifique du système américain et ne sera 
compensée, dans une période récente, que par l’accroissement de cette 
influence en dehors de l’université, auprès des agences fédérales de 
financement de la recherche ou de fondations, ou même auprès des 
centres de décision publics et privés auprès desquels des universitaires 
jouent le rôle de consultants. Dans la période considérée ici, le rôle des 
professeurs dans la vie nationale est faible. Je ne pense pas que la 
définition d’une université comme une communauté scientifique 
(community of scholars), que les universitaires aiment tant proposer, soit 
jamais exacte. Elle s’applique particulièrement mal aux institutions 
universitaires américaines avant la Première Guerre mondiale. 

Ce n’est en tout cas pas l’action des professeurs qui peut être 
considérée comme l’agent principal des changements fondamentaux 
survenus entre 1880 et 1900. Cette période est dans beaucoup de pays 
marquée par un grand développement de la production scientifique, 
mais ce n'est pas ce développement qui explique la nature et 
l'organisation du système universitaire aux États-Unis. Le thème de 
l’éducation y reste plus important que celui de la recherche scientifique 
et c’est la transformation même des conceptions de l’éducation qui 
explique l’appel fait à la connaissance scientifique et au développement 
des graduate studies comme à l’elective system et à la création des Land- 


Grant Colleges ou des State Normal Schools. La connaissance scientifique 
n’est qu’un attribut d’une culture, un instrument d’un progrès qui reste 
conçu, formulé et dirigé par d’autres que les universitaires. A la fin de 
cette période la science est certes définitivement entrée à l’université et, 
au xxe siècle, rares seront les découvertes effectuées aux États-Unis en 
dehors du milieu universitaire. Là réside l’origine d’un changement 
fondamental de fonction des universités dans la période contemporaine. 
Mais, en 1900 les élites sociales pensent encore davantage collège 
qu'université. Et les cérémonies universitaires soulignent plutôt la 
loyauté des professeurs et des étudiants à l’alma mater que l'hommage 
rendu par la communauté au travail de création et de diffusion de la 
connaissance. On comprend ainsi pourquoi les universitaires américains 
ont créé et entretenu avec tant d’enthousiasme le « mythe allemand », 
expression détournée de leurs revendications, mais mauvaise explication 
des changements qu’ils vivaient et auxquels ils auraient voulu participer 
avec plus d'autorité. 


C. La création d’une élite moderne 


Les représentations et revendications des professeurs apparaissent 
bien faibles quand on les replace dans le formidable mouvement de 
création et de transformation des institutions universitaires. Des 
universités surgissent d’un coup, grâce à d’énormes donations, et 
parviennent en quelques années au premier rang mondial. Le cas Le plus 
spectaculaire est celui de l’université de Chicago, mais Cornell ou 
Stanford, sans parler de Johns Hopkins, sont presque aussi 
extraordinaires. L'Amérique, qui devient urbaine, et dont les villes sont 
de plus en plus agrandies par les flots successifs des immigrants, 
construit à une vitesse incroyable des cathédrales universitaires dont le 
style et la localisation sont plus éloquents que les discours présidentiels. 
Les étudiants doivent être élevés dans des campus, en rupture avec leur 
milieu d’origine, mais surtout avec le milieu ambiant. La grandeur et 
même l’arrogance des nobles bâtiments construits en style tudor ou 
géorgien, le charme aristocratique des pelouses plantées de beaux 
arbres, la place éminente occupée par la résidence présidentielle, 
l'isolement des campus abrités de l’agitation des affaires et de la 


vulgarité populaire, tout indique que la tâche principale des collèges et 
universités est de former la culture d’une classe dirigeante. 

Mais il ne s’agit pas de produire une élite traditionnelle. C’est 
pourquoi les anciennes méthodes pédagogiques, auxquelles Yale était si 
fortement attachée, doivent disparaître et être remplacées par une 
formation plus moderne et parfois plus scientifique. Il s’agit bien 
davantage de transformer les nouveaux riches en élite sociale, de donner 
à l'argent la noblesse et la patine d’une civilisation. Ceux qui 
construisirent les plus éclatantes fortunes pouvaient mépriser le monde 
traditionnel des collèges. Une fois enrichis, ils reprennent la tradition 
des evergètes du monde gréco-romain ou des monarques européens 
faisant appel aux ordres religieux et se soucient de consolider l’ordre 
social qu’ils ont contribué à créer, en dépassant les préoccupations 
mercantiles pour construire les séminaires de la nouvelle classe 
dirigeante. Ces Yankees, qui furent des conquérants de frontières 
nouvelles, veulent maintenant manifester et assurer leur domination au 
moment même où déferlent sur le pays les Italiens et les Slaves. La 
puissance économique américaine est assez établie pour pouvoir 
s’affermir d’un côté en devenant la base d’un impérialisme mondial et de 
l’autre en organisant la culture d’une classe supérieure, en dépassant les 
monuments de la vieille Europe, à la fois admirée et méprisée. Cet 
élitisme s’associe sans difficulté à la conception de l’université au service 
du changement social et de la modernisation. Ezra Cornell, dont on a 
rappelé les proclamations quasi populistes, fonde une université qui sera 
tout de suite une institution d’élite. 

De là l’importance des symboles dans la vie universitaire, la création 
d’un rituel, de cérémonies, de costumes, la multiplication des 
inscriptions en latin ou en vieil anglais. L'installation d’un nouveau 
président, les cérémonies de commencement et les rites de passage et de 
la remise des diplômes (graduation), tout indique la volonté d’imposer à 
tous, à l'élite du monde universitaire et au peuple lointain, les grandeurs 
d’un ordre culturel et social. 

Mais ces images doivent vite être corrigées, car la culture de 
l’establishment définit mieux l’objectif des grands collèges, surtout de 
l'Est, aussi bien dans la période antérieure que dans la période suivante 
— celle de l’entre-deux-guerres — que l'esprit de la période de 
formation du système universitaire américain. 

S’il est vrai qu’alors les campus sont le lieu où s’affirme la prétention 


des riches à être reconnus comme classe supérieure, à acquérir les 
marques de la supériorité sociale qui remplacent celles de l’ancienne 
aristocratie inacceptables pour la démocratie américaine, il est au moins 
aussi vrai que les campus sont une machine de pompage des élites 
sociales et qu’ils sont donc marqués par l’ascension sociale de leurs 
étudiants comme de leurs donateurs. 

Le collège, dit-on, agit in loco parentis, mais cette expression a deux 
sens bien différents. Elle peut évoquer d’abord les public schools 
anglaises ou les collèges de jésuites. L'école doit alors transmettre des 
codes de conduites qui sont si exigeants que la famille seule ne peut en 
avoir la responsabilité. Le jeune homme doit être enlevé à son milieu et, 
en particulier, au monde des femmes, pour apprendre à se considérer 
avant tout comme membre d’une élite. Mais le collège agit aussi in loco 
parentis quand il remplace la famille pour faire participer les jeunes gens 
à une culture plus large et non pas plus réduite. Étant donné 
l’importance de l’esprit de communauté dans la société américaine 
traditionnelle et le rôle d’une morale religieuse dans la définition et le 
maintien de ces communautés, le collège est une agence de 
sécularisation. D.Riesman a plusieurs fois insisté sur cette idée 
importante ; les collèges ne sont jamais plus innovateurs qu’au moment 
où ils jouent un tel rôle de sécularisation, ce qui a d’abord été le cas des 
collèges protestants, avant d’être celui d’un certain nombre de collèges 
catholiques. 

Ainsi se combinent deux mouvements complémentaires et opposés. 
Le jeune homme — et beaucoup moins la jeune fille — est retiré de sa 
communauté et mis au contact de jeunes gens différents de lui, d'idées 
et de conduites, qui ne pouvaient pénétrer dans sa communauté ; il 
écoute des professeurs, plus ou moins distraitement, mais qui sont 
l’expression visible d’un monde de la connaissance, qui ne se définit plus 
par ses attaches locales et morales, mais par une capacité de 
communication à longue distance. Mais en même temps qu’il est ainsi 
exposé à un vaste monde d'hommes, d'idées et de livres divers et 
étonnants, il est soigneusement maintenu à l’écart du monde urbain, de 
l’agitation sociale, des luttes politiques. Car l’éducation n’a pas pour but 
de le faire passer du particularisme à l’universalisme, même si les 
idéologues aiment à employer de telles expressions, mais d’une 
communauté locale à une élite de classe. 

En vérité, il n'existe pas un seul type d'éducation. On peut, avec 


Veyseyi6, distinguer au moins trois types principaux : les collèges de 
l'Est culturellement homogènes, les universités de l’Est hétérogènes et 
les universités de l’Ouest homogènes. C’est dans les collèges de l’Est que 
l’élitisme social est le plus marqué et que l’éducation a le plus nettement 
un rôle de reproduction de l’ordre social. Ces collèges sont les clubs de 
la bourgeoisie et la loyauté à l’égard du collège n’est qu’une forme de 
l’apprentissage des rôles de classe. Pendant la période considérée, 
l’importance relative de ces collèges est en recul. Au contraire c’est dans 
les universités transformées de l'Est, avant tout à Harvard, à Columbia, à 
l’université de Pennsylvanie que, le recrutement étant plus diversifié, 
l’importance des graduate studies plus grande, le rôle d'ouverture à un 
monde intellectuel et social en changement est le plus marqué. 
L’homogénéité du monde étudiant est faible et par conséquent la 
stratification sociale pénètre dans le collège et l’université. La distance 
sociale est grande entre riches et relativement pauvres, entre étudiants 
d'origines ethniques ou religieuses différentes et on voit déjà se former 
un groupe non conformiste, parfois du type Cafe Society, parfois de 
jeunes gens en mobilité ascendante mais marqués d’une certaine 
marginalité, comme des Juifs new-yorkais. Ils échappent en partie à 
l'emprise du milieu universitaire et s’ouvrent soit au monde privé de 
l’art et de la littérature, soit à la critique sociale et politique. 

Mais ce sont probablement les universités de l’Ouest qui sont les plus 
caractéristiques de cette période, puisqu'elles en sont l’œuvre. C’est là 
que se combinent le mieux les deux mouvements que nous avons 
distingués, alors que l’ouverture est plus marquée dans les universités de 
l'Est et la fermeture sur une culture de classe plus évidente dans les 
collèges du type Yale ou Princeton. Arrêtons-nous un instant à Berkeley, 
campus alors unique de l’université de Californie, à l’époque du 
président Benjamin I. Wheeler (1899-1919:). Isolés géographiquement, 
les étudiants viennent souvent de petites villes dont ils gardent, surtout 
avant 1900, le conservatisme social. Mais ils découvrent aussi une 
université assez ouverte à l'esprit utilitariste pour que le président 
Gilman, peu satisfait des poussées qui entraînent l’université vers 
l’enseignement professionnel et technique, quitte Berkeley pour devenir 
l'organisateur et le véritable créateur de Johns Hopkins. 

Ce qui domine ici, c’est la force de la sub-culture étudiante, avec ses 
rites de bizuthage (hazing), ses cérémonies initiatiques dans le Théâtre 
grec, son culte du grand C qui domine le campus. 


Wheeler, qui s'intéresse plus au collège et à l’éducation qu’à la 
recherche, donne un extraordinaire développement à cette subculture et 
l’institutionnalise. Si l’A.S.U.C. (Associated Students of the University of 
California) est fondée dès 1880, c’est Wheeler qui développe le Student 
Government et en fait l’instrument d’un dévouement à l’institution, aussi 
cher à Angell dans le Michigan ou à Van Hise dans le Wisconsin. 

Il règne au sein de la Golden Bear Senior Men’s Honor Society 
formée des meilleurs seniors:s qui acceptent des postes de responsabilité 
dans le Student Government et va même jusqu’à en faire un Order of the 
Golden Bear. Les plus jeunes doivent se soumettre aveuglément au 
pouvoir absolu des anciens, protégés par le secret de leurs délibérations. 
Le véritable milieu social de l’étudiant est sa promotion. Les études ne 
sont qu’un aspect relativement secondaire d’une culture étudiante 
(collegiate culture) qui marque son indépendance en préférant le 
gentleman’s C2 aux efforts des grinds (bûcheurs). À mesure que croît le 
collège et donc que s'élève le rapport numérique des étudiants aux 
professeurs (4,5 pour un en 1880, 11 en 1900), les conduites 
d'opposition à l’enseignement se développent et, là comme ailleurs, le 
problème de la fraude prend à la fin du siècle une grande importance. 
L'activité politique reste faible, malgré un vif intérêt pour le Progressive 
Party et pour Roosevelt, auquel Wheeler était étroitement lié. 

Dans d’autres universités ou collèges cet isolement de la subculture 
étudiante se retrouve sous des formes diverses, selon que c’est l’esprit de 
club qui l'emporte, incarné dans les Fraternities et Sororities ou le 
conflit avec les enseignants qui atteint parfois une violence extrême, en 
Virginie par exemple, où un professeur est tué par un étudiant. On 
retrouve cette culture étudiante en Allemagne et en Angleterre; en 
France même à la fin du xixe siècle, existe une agitation étudiante qui 
indique plus l'existence du monde «estudiantin » qu’une véritable 
sensibilité politique. 

C’est dans les collèges féminins que cette vie étudiante prend les 
formes les plus traditionnelles et se maïintiendra le plus longtemps. A 
Vassar par exemple la College Government Association réunit les 
étudiantes, l’administration et la Faculty22 pour la gestion interne, 
laissant aux étudiantes une grande marge d'initiative dans l’organisation 
de leur vie sociale. Parmi les associations étudiantes, les principales (Big 
Five) sont l’Athletic Association, la Community religious Association, la 
Political Association, la Week-End Activities Association et le groupe 


théâtral nommé Philaletheis. La participation à la vie sociale et 
culturelle du pays est évidemment moins importante que l’intégration 
d’une communauté dont les membres continuent à penser que la 
préparation à leur vie d’épouse-mère ou de notable est l’essentiel de ce 
qu'ils doivent attendre du collège. Le groupe des camarades (peer-group) 
est ici plus important que l'institution. Le sport universitaire est, bien 
sûr, un élément important de cette culture étudiante, mais ce n’est pas 
dans ce cadre qu’il convient de l’évoquer, car il remplit d’autres 
fonctions plus importantes qu’on examinera dans un instant. 

Ces images ne s’appliquent certainement pas à tous les collèges, mais 
surtout à ceux qui accueillent l’élite nationale en voie de formation. 
C’est dire qu’il n’y a pas encore de rupture complète entre l’esprit de 
communauté traditionnel et la classe dirigeante et que par conséquent 
de larges secteurs de la population étudiante ne sont pas entraînés par 
cette culture dominante. C’est vrai d’abord des collèges noirs du Sud. Si 
certains efforts sont faits pour créer dans le Sud des collèges et 
universités de même niveau que ceux du Nord, la population étudiante 
noire dans le Sud reste enfermée dans des collèges qui fournissent des 
professionnels et des enseignants à la communauté noire et qui 
contribuent à former une bourgeoisie noire qui n’est ni l’expression des 
problèmes de ce groupe ethnique et social dominé, ni un élément d’une 
élite nationale entraînée par les valeurs des nouvelles universités. Le cas 
le plus intéressant est probablement celui des collèges catholiques, qu’on 
doit examiner ici en débordant les limites chronologiques de ce chapitre, 
et en suivant l’analyse de Jencks et Riesman::. 

A première vue ils ne se différencient des autres que par un certain 
retard. Fondés pour assurer le maintien d’une communauté, d’origine 
irlandaise surtout, ils jouent ensuite, assez lentement, un rôle 
d'introduction des immigrants à la culture nationale, urbaine et 
industrielle. Mais leur particularité est que « l’enseignement catholique 
produit probablement plus de mélange entre étudiants d’origines 
ethniques et économiques différentes que la moyenne des établissements 
protestants24 ». Les collèges catholiques sont un instrument d’ascension 
sociale tout en continuant à jouer leur rôle de défenseurs de la 
communauté catholique. Ces deux fonctions, assurées de plus en plus 
souvent dans le reste de la population étudiante par des collèges 
différents, peuvent être maintenus ensemble grâce à l’unification plus 
grande de l’église catholique et au rôle des évêques et des ordres 


religieux. On serait tenté de dire que l’enseignement catholique 
américain est en ce sens plus proche de l’enseignement laïc français que 
de l’ensemble du système américain, car son rôle est de former les 
couches moins favorisées de l'élite sociale. Ces particularités 
disparaîtront pour l’essentiel après la Seconde Guerre mondiale. Mais 
jusque-là, la culture étudiante est beaucoup moins autonome dans les 
collèges catholiques ; on n’y trouve pas de gouvernement étudiant, les 
Fraternities et Sororities n’y pénètrent pas, la presse étudiante est 
contrôlée. De là vient aussi qu’on trouvera dans ces collèges, plus que 
dans ceux du même niveau, une minorité critique, à laquelle les jésuites 
surtout porteront un intérêt particulier. Mais le rôle des collèges 
catholiques dans l’ensemble du système universitaire, malgré leur 
importance numérique, restera toujours limité. 

La conclusion qu’impose l’ensemble des observations précédentes est 
que les trois éléments principaux de l’enseignement supérieur : le 
« progressivisme », la professionnalisation et la formation d’une élite de 
classe ne sont que faiblement reliés les uns aux autres, de sorte que 
n'existe pas encore aux États-Unis à la fin du xixe siècle un système 
universitaire intégré. Les établissements sont nombreux, leur qualité 
diverse, aucune autorité centrale ne leur impose les mêmes orientations 
et leurs efforts coopératifs ne font que commencer. Le College Entrance 
Examination Board est créé en 1909, les fondations et surtout la 
fondation Carnegie commencent seulement à faire sentir leur influence. 
Les informations sur l’enseignement supérieur sont certes largement 
diffusées et les présidents des universités et collèges sont souvent des 
figures nationales et certains d’entre eux, Gilman, Eliot, White exercent 
une grande influence intellectuelle. Mais il est difficile de dire, comme 
on le fait souvent, que s’opère une construction consciente et volontaire, 
associant le collège anglais et la graduate school allemande à une 
« station-service » d’invention proprement américaine. On pourrait tout 
aussi bien parler de l’éclatement du modèle traditionnel du collège, 
menacé à la fois par le A and M College et par les universités 
d'orientation scientifique. 

Mais si le système n’est pas le résultat d’une création bien ordonnée, 
il n’en assure pas moins une liaison étroite entre l’enseignement 
supérieur et la formation d’une classe dirigeante. Parce qu’il s’agit d’une 
classe montante, elle adopte avec enthousiasme un nouveau modèle 
culturel, celui du progrès qu’elle conçoit comme mû par l'énergie de 


l’entrepreneur, du marché et du travail productif. Parce qu’il s’agit déjà 
d’une classe dominante, elle se soucie de consolider son pouvoir et son 
idéologie, de lui donner le vêtement idéologique d’un type de 
civilisation et d’une image de l’homme, en même temps que d'établir la 
continuité entre son œuvre et les forces de domination sociale et 
culturelle antérieures. Les deux faces de la classe supérieure, classe 
dirigeante créatrice et gestionnaire de nouvelles forces de production et 
classe dominante, garante de l’ordre social, se retrouvent dans 
l’enseignement supérieur. La professionnalisation des enseignants n’est 
pas un phénomène indépendant, maïs le lieu du recouvrement et de la 
combinaison de ces deux formes d’action. La science n’est pas un souci 
principal pour la bourgeoisie américaine dont la fortune repose plus sur 
l'esprit d’entreprise et la finance que sur la technologie et 
l'investissement dans le «research and development». Mais si le 
professeur est surtout un éducateur, dont le savoir est au service de la 
jeune bourgeoisie triomphante et qui l’aide à prendre conscience d’elle- 
même comme élite nationale, il est aussi celui qui exprime et qui 
développe le modèle culturel de la société tout entière. Il possède par là 
même une certaine autonomie qui lui est reconnue pour autant qu’il ne 
tente pas l’impossible utopie de construire des universités avant tout 
scientifiques. 

L'unité du système universitaire a trouvé sa meilleure expression 
concrète non pas dans une université nouvelle (et on verra au chapitre 
suivant que la plus spectaculaire création de cette période, l’université 
de Chicago, connaîtra au contraire les doutes les plus profonds et ira 
plus loin que d’autres dans un effort de transformation de l’université), 
mais dans le plus ancien et un des plus élitistes des collèges américains, 
Harvard, qui devient, par une réussite inouïe, le lieu où se combinent 
toutes les tendances nouvelles, ce qui lui permet d’acquérir, parmi les 
grandes universités, un éclat exceptionnel qu’elle gardera jusqu’à 
aujourd’hui. 

Harvard suit de peu Johns Hopkins dans l'introduction des graduate 
studies et des départements. Son orientation vers la création de 
connaissances nouvelles est résolue. En même temps, son nom est 
attaché plus que tout autre à l’adoption de l’elective system. Enfin son 
collège demeure un des séminaires les plus prestigieux où se forme une 
bourgeoisie aristocratisante, profitant des ressources financières 
considérables de l’Université. Peut-être pourrait-on définir précisément 


les raisons qui ont permis à Harvard de jouer ces rôles multiples. La 
bourgeoisie du Middle West, fortune faite, veut retrouver l'Est, les 
traditions et la gloire de sa classe dirigeante. De la même manière, les 
capitalistes anglais apportèrent à Oxford et à Cambridge, riches de leur 
histoire et de leur rôle d’éducatrices, les ressources et les incitations qui 
les conduisirent à devenir de grands centres de connaissance 
scientifique. 

Mais la réussite de Harvard ne peut entièrement s'expliquer, si on ne 
tient pas compte du rôle personnel d’Eliot. Tory, démocrate, membre 
éminent de l'aristocratie marchande, conservateur, unitarien, ennemi 
des syndicats, de l'instruction primaire obligatoire, il est aussi un 
rationaliste, un darwinien soucieux de former une élite sociale possédant 
un haut sens de ses responsabilités sociales. Il est aussi, selon 
l’expression de Veysey, «prêt à donner au peuple certains droits pour 
éviter une révolution » (p. 89). 

Eliot, influencé par Spencer et par son interprète Huxley, applique 
au domaine de la connaissance une vision évolutionniste. La 
connaissance doit procéder du simple au complexe, selon une méthode 
expérimentale qui part des faits pour arriver à la théorie. Telle est la 
méthode naturelle (natural way) qui s’oppose à la méthode artificielle 
qui procède par l'application de principes généraux à des cas 
particuliers. Comme le dit Metzger : «La méthode naturelle, pour les 
naturalistes évolutionnistes, était doublement bénie : d’abord, parce que 
la nature est bonne et garantit la perfectibilité de l’homme ; ensuite, 
parce que le contrôle de la nature est bon et assure le succès dans la 
concurrencezs. » La science est beaucoup plus qu’un idéal professionnel, 
elle est l’expression du progrès naturel de la nature et de la société. 

Il ne tombe pas dans l’utopie de Gilman dont Flexner se fera plus 
tard le chantre et ne se laisse pas emporter par le mythe allemand. La 
solidité financière de Harvard lui laisse une liberté très grande. Il peut 
ainsi s'ouvrir entièrement au progrès, encourager les études des 
étudiants pauvres, admettre la présence — plus symbolique que 
numériquement importante — de quelques étudiants noirs et en même 
temps développer une institution d'élite, socialement et 
intellectuellement. Il fut un des agents les plus intelligents de 
l'intégration d’une bourgeoisie nationale au service du progrès dont elle 
savait aussi si bien se servir. 


D. L'entreprise d'éducation et son président 


Après s'être efforcé de reconstruire les éléments et l’unité du système 
universitaire qui s'organise dans les dernières décennies du xixe siècle, 
comment ne pas placer en haut de l’édifice la statue du président ? Il est 
vrai que déjà dans la période antérieure le président est la figure 
centrale et toute-puissante, le symbole du collège et, dans bien des cas, 
le détenteur de fait de tous les pouvoirs. Mais, avec la transformation du 
rôle de l’enseignement supérieur et surtout avec la diversification de ses 
fonctions, le rôle du président devient beaucoup plus important, 
puisqu'il doit être l’agent du changement en même temps que de la 
continuité, celui qui doit combiner éducation, science et service. On 
pourrait écrire l’histoire des collèges et universités en n’utilisant que des 
biographies de présidents. Cas unique, originalité la plus évidente de 
l’enseignement américain comparé à ses voisins allemands, anglais ou 
français. N'est-ce pas un des signes les plus spectaculaires de la crise 
récente que l'impuissance ou l'insuffisance des présidents de certaines 
des plus prestigieuses universités de l’Est ou que la chute de la plus forte 
personnalité de l’université américaine à Berkeley ? Le règne des 
présidents sur l’histoire académique a été si long et si absolu qu’on peut 
dessiner leur figure en débordant les limites d’une période historique 
étroitement définie. 

Le président est une autorité stable. De 1900 à 1960, la durée 
moyenne de son règne est de 11,4 ans et dans les grandes universités 
n’est guère inférieure à la moyenne. C’est un homme d’expérience, dont 
l’âge médian au moment de la nomination est de 46 ans dans la période 
récente, un peu plus jeune au début du siècles. Si, dans les débuts de 
l’histoire américaine, le président est le plus souvent un ministre 
protestant, cette origine devient de plus en plus rare. Au début de ce 
siècle le président n’est pas le plus souvent, comme il l’est aujourd’hui 
dans la majorité des cas, un universitaire possédant un doctorat, mais il 
est le plus souvent un homme qui vient du monde de l’éducation et qui a 
une expérience d’administrateur. Son choix est la grande affaire des 
administrateurs (trustees) qui lui laissent de plus en plus la 
responsabilité de la gestion, surtout au fur et à mesure que se développe 
l’appareil administratif de l’université. Son choix est le résultat d’une 
longue délibération. Les trustees nomment une commission particulière, 
de nombreux conseils sont demandés, surtout ceux d’autres présidents 


et, plus récemment, ceux des grandes fondations à la tête desquelles on 
retrouve d’anciens présidents ou administrateurs universitaires. 

Son importance vient de ce qu’il gère les relations du collège ou de 
l’université avec la société et, en particulier, avec ceux qui financent 
l’enseignement. Il est de moins en moins un éducateur, de plus en plus 
un administrateur, un entrepreneur et un garant de la conformité du 
travail universitaire avec l'idéologie dominante. Un trustee le dit 
clairement : «Nous voulons être sûrs qu’il adhère aux principes 
économiques, sociaux et politiques fondamentaux de notre pays. » Cet 
accord, il l’exprime dans les innombrables allocutions qu’il prononce 
dans les clubs, les associations d'hommes d’affaires, les collèges, etc. Il 
appartient donc à l’élite sociale. Souvent Phi Beta Kappa, membre du 
Rotary ou des Kiwanis, plus républicain que démocrate, appartenant à 
l’église, anglicane, méthodiste ou unitarienne, souvent franc-maçon. 

Il serait facile — et faux — d’en tirer la conclusion qu'il est choisi 
pour sa capacité d’assurer l’ordre et le respect des principes établis. 
Comment expliquer alors que tant d'initiatives décisives aient été prises 
par des présidents ? Les recteurs, qui ont longtemps été en France des 
fonctionnaires d’autorité dirigeant les universités comme l’ensemble de 
l’enseignement dans une région, ne sont certes pas des personnalités 
aussi publiques et ont moins de contacts avec les milieux dirigeants ; ils 
n’en sont pas moins de purs gardiens bureaucratiques de l’ordre établi, 
presque toujours méfiants à l’égard de toute innovation et plus sensibles 
à la logique administrative qu'aux demandes de changement qui 
s'expriment en milieu universitaire. Le respect qu'affichent les 
présidents, souvent sous la forme la plus banale, pour les principes 
établis rappelle seulement qu'aux États-Unis comme ailleurs l’université 
est traditionnellement soumise au pouvoir social et politique ; ce qui est 
si général que la force d’explication de ce fait est bien faible. 

Ce n’est pas là que réside le rôle particulier du président américain. 

Il vient d’abord de l’autorité directe et presque sans partage qu’il 
exerce sur les professeurs. Certains d’entre eux, comme Jordan, à 
Stanford, furent de véritables autocrates. Il proclamait qu’un président 
doit maintenir à distance les professeurs, éviter les réunions et les 
comités qui favorisent la formation de cliques et que le mieux était de 
ne réunir les professeurs qu’une fois par an et de les réduire au silence 
en leur administrant un long discours. 

Mais à cette époque déjà une telle conception était anachronique. 


Les grands présidents de la fin du xix. siècle et du début du xx. sont ceux 
qui savent créer une administration. Deux noms se détachent ici 
nettement : Harper, à Chicago, plus souple et plus entreprenant, Butler, 
à Columbia, plus autoritaire. L’un et l’autre mettent sur pied une 
organisation administrative complexe, ce qui ne signifie pas, surtout à 
Columbia, un pouvoir accru pour les enseignants, mais plutôt la création 
d’un écran entre les problèmes professionnels, au sens strict, laissés en 
partie aux départements, et la gestion générale de l’université. 

Le pouvoir du président vient ensuite et surtout de son rôle de 
négociateur avec les centres de décisions extérieurs, et parfois même 
d’entrepreneur. Rôle parfois très difficile, lorsqu'une université naïssait 
de la fortune d’un mécène. Harper a su admirablement conduire 
Rockefeller à créer l’université de Chicago et sa tâche ultérieure fut 
certainement facilitée par la discrétion du donateur qui se garda de 
vouloir régenter l’université. En revanche, Jordan eut des démêlés avec 
M. et surtout Mme Stanford. Le président doit aussi établir des relations 
de plus en plus étroites avec les anciens élèves (alumni) dont les dons 
doivent prendre la suite des premières donations spectaculaires et qui, 
selon le mot de Sproul, alors ancien président de l’université de 
Californie « ne cessent jamais de se considérer comme des membres de 
la famille ». 

Dans les universités publiques, c’est des rapports avec le gouverneur 
et la législature que dépend le sort financier de l’université, ce qui donne 
à l’appartenance politique du président une plus grande importance. 

Mais la part élevée des droits universitaires dans les ressources des 
collèges conduit aussi le président à se lancer dans de véritables 
opérations commerciales. Il doit attirer autant d’étudiants que de 
donateurs et on voit l’université de Chicago faire de la publicité et 
même, en 1910, l’université de Pennsylvanie créer un Bureau de 
Publicité. 

Le développement du sport universitaire à la fin du xix. siècle est en 
grande partie une opération commerciale, dirigée surtout vers les 
alumni, assez enthousiasmés par les matchs Harvard-Yale ou Stanford- 
California pour faire des dons généreux à leur Alma Mater. 

L'Université est bien une entreprise, qui s'efforce de recruter les 
meilleurs techniciens, de produire ce que demande le public et de 
développer ses capitaux et ses ressources courantes. Veblen sera le plus 
violent dans cette dénonciation de la soumission volontaire des 


universités aux intérêts et à l’esprit du business. Mais un tel jugement est 
plus séduisant qu’exact. De même, quand Flexner critique les universités 
en disant : «leur centre est le bureau du trésorier où les revenus entrent 
et d’où les dépenses sortent et celui du secrétaire qui a la liste des 
étudiants », il donne une vision beaucoup plus étroite qu'il corrige en 
fait lui-même en concluant que le président doit être capable de 
dépasser l’administration et d’avoir des idées. Il est difficile de dire qu'ils 
n’en ont pas eu et que leur nom n’est passé à la postérité que comme 
celui de bons administrateurs ou de bons collecteurs de donations. 

Il serait tout aussi inexact de vouloir expliquer l’histoire de 
l’université par les idées de grands hommes que par la soumission 
directe des universités à une sorte de marché de l’éducation, et le 
parallélisme entre une université et un entreprise a des limites évidentes 
dont un Rockefeller ou un Carnegie furent parfaitement conscients. 

L'importance du président vient de ce qu'il est l’agent de 
coordination des demandes à l’entrée, à l’intérieur et à la sortie de 
l’université, dans une situation où ces trois types de demandes se 
forment et se présentent de manière indépendante. La demande à 
l’entrée, qu’elle soit exprimée par les donateurs ou par les étudiants, qui 
tous l’expriment par des apports financiers, est différente des demandes 
exprimées par les professeurs et les administrateurs, au moins à partir 
du moment où progressent à la fois la professionnalisation des 
enseignants et la bureaucratisation, au sens weberien, de 
l’administration universitaire. Il existe un risque beaucoup plus grand 
que les demandes à l’entrée et à la sortie se correspondent directement. 
C’est ce qui arrive par exemple si les étudiants attendent du collège ou 
de l’université une formation professionnelle. C’est pourquoi la liberté 
de mouvement d’un président est beaucoup plus faible dans un collège 
orienté vers la formation professionnelle, liée à un marché local du 
travail, comme le sont beaucoup de «community collegesz » 
d’aujourd’hui. Situation qu’on trouve aussi et sous une forme extrême 
dans le système soviétique où le pouvoir politique définit les places 
ouvertes dans chaque type de formation, en fonction de ce qu’il estime 
être les besoins de l’économie et en fonction de choix politiques et 
idéologiques. 

Le système américain, précisément parce que la fonction idéologique 
des universités est grande et parce que leur rôle est de former une élite 
sociale et de servir un certain modèle culturel, est marqué au contraire 


par une faible correspondance entre les demandes d’éducation et les 
besoins de l’économie en personnel professionnel, technique ou 
scientifique. Le président, aidé de plus en plus par les doyens, est celui 
qui maintient ou recherche un équilibre entre des demandes qui ne se 
lient pas directement les unes aux autres. De là vient son autonomie et 
son importance. Les objectifs qu’il doit atteindre sont si difficiles à 
définir précisément qu'il est presque impossible de juger à court terme 
de sa réussite, qu’il se maintient longtemps en place, étant en principe 
nommé à vie et qu’il faut une crise extrêmement grave pour qu’il soit 
contraint de donner sa démission. 

Mais son rôle n’est possible que dans la mesure où ne se forment pas 
à l’intérieur de l’université des demandes qui entrent en contradiction 
avec celles qui naissent de l'extérieur. Jusqu'à une date récente, les 
étudiants n’ont pas présenté de telles demandes, et les présidents se sont 
efforcés de maintenir un contrôle strict sur les activités publiques des 
étudiants, allant parfois, dans le cas de l’université de Californie, à la fin 
du xIxe siècle, jusqu’à expulser une classe entière de sophomores. 

En revanche, à mesure que se développait la professionnalisation des 
enseignants et leur autorité intellectuelle, c’est eux qui devinrent les 
agents d’une critique sociale qui mit parfois en péril l’autorité et 
l'influence du président. Début de crises qui deviendront dramatiques 
quand se réuniront l’action critique des étudiants à l'égard de 
l’université et la critique violente de groupes extérieurs à l’égard de 
collèges et d’universités ne répondant pas à leurs demandes. Mais une 
telle situation, présente aujourd’hui, est encore très loin de ce qui peut 
être imaginé au tournant du siècle. L'accord de l’université et de la 
société dans le cadre d’un modèle de développement et du renforcement 
de la classe dirigeante n’est alors remis en cause que par quelques 
professeurs. 


E. Professeurs en révolte 


Pour quelques-uns, c’est l’extension et la diversification du milieu 
universitaire qui sont supportées avec impatience. Réaction élitiste, 
parfois rappel aux vertus du collège anglais contre la pédanterie des 
nouvelles universités. W.James, qui joua un rôle important dans 


l’histoire de la psychologie et de la philosophie aux États-Unis, dénonça 
dans un article célèbre l’hydre du doctorat, «le Ph. D. Octopus ». 
Santayana finira par se retirer de l’Université à 48 ans pour mener une 
vie intellectuelle indépendante. Il est vrai que les collèges et universités 
ne se souciaient qu’assez peu d’accueillir et d’abriter des hommes de 
talent et d’esprit ou de genre de vie indépendants. C’est ainsi que 
Charles Peirce devra quitter Harvard, sera écarté de Johns Hopkins et 
devra poursuivre son travail dans une semi-pauvreté. Th. Veblen n’aura 
pas seulement des démêlés intellectuels avec le monde universitaire ; 
Stanford l’excluera en condamnant sa vie adultère. L'université veut 
donner aux notables une image rassurante et se soucie plus de réussite 
sociale que de créativité intellectuelle. 

Au-delà de ces conflits personnels, le milieu professoral supporte mal 
la médiocrité de sa situation matérielle. Il voit se construire de 
somptueux bâtiments, se renforcer l’administration, tandis que les 
professeurs n’ont que de faibles garanties de carrière et un salaire assez 
bas. Ils se sentent utilisés par l’université, plutôt que sa raison d’être. 
Mais les conflits ne sont importants que dans la mesure où un certain 
nombre de professeurs en appellent au modèle culture dominant pour 
l’interpréter d’une manière contraire aux intérêts de la classe 
dirigeantes. Des économistes et des sociologues surtout, au nom même 
de l’utilitarisme et du progressivisme, veulent mettre leurs connaissances 
au service d’une réforme de la société. Ils s'engagent dans des 
controverses politiques, en particulier au moment du grand débat entre 
le mono et le bimétallisme. Et la même intolérance se manifeste contre 
l’un ou l’autre des clans là où l’autre avait une position dominante. 

Les universités réagissent avec beaucoup de violence contre ces 
déviants qui menacent à la fois l’ordre établi et leur bonne entente avec 
la bourgeoisie. Bennis à Chicago, Commons à Indiana State, Ely à 
Wisconsin sont exclus. Le conflit qui eut le plus de retentissement fut 
celui qui opposa Ross à Jordan et, derrière lui, à MmeStanford. Rien 
n’était plus grave que de retourner contre la classe dirigeante la culture 
avec laquelle elle s’identifiait, car c'était mettre directement en cause ses 
intérêts de classe. De là la violence des attaques de Veblen et de celles 
dont il fut l’objet. Il était aisé aux esprits conservateurs, chaque fois 
qu'éclatait une crise, de mettre en cause le caractère des rebelles, leur 
excentricité ou leurs maladresses, mais ces éléments psychologiques ne 
font que souligner la position minoritaire et les pressions subies par un 


petit groupe affronté à l’establishment universitaire et social. 

Mais avec le développement du corps professoral, la nature et le 
traitement des conflits changent peu à peu et au thème de la 
conspiration des hommes d’affaires ou de l’incompatibilité entre deux 
modes d'utilisation du savoir succède l'effort pour définir des règles 
déontologiques, permettre à un professeur d’être jugé par ses pairs, 
obtenir pour la profession des garanties face aux pressions exercées 
surtout par l’administration. 

Ainsi se développe une action plus massive et moins radicale, qui 
s’attaque non plus à la classe dominante, mais à l’autorité universitaire. 
L’American Association of University Professors est créée en 1915, sur 
l'initiative de certains grands professeurs comme Dewey et Cattell à 
Columbia. Le juriste Roscoe Pound participe au comité qui prépare la 
charte de l’Association, la General Declaration of Principles, comité 
dirigé par un économiste de Columbia, Seligman. Le rôle des professeurs 
de Columbia est remarquable et s'explique par lautoritarisme 
administratif de Butler qui devait devenir plus rude encore après la 
déclaration de guerre. 

L’A. A. U. P. aura à défendre à Columbia même Cattell qui, entrant 
en conflit avec Butler, devra démissionner, ce qui entraîne la démission 
de l’historien Ch. Beard, indépendant qui n’avait d’ailleurs pas voulu se 
joindre à l’A.A.U.P. Mais cette association est très loin de se placer sur 
les positions radicales de Commons, d’Ely ou de Veblen. Elle défend la 
liberté universitaire pour des raisons professionnelles, car elle est le 
garant de la qualité d’une certaine recherche intellectuelle. Elle s’efforce 
aussi de faire appel aux valeurs utilitaristes, mais c’est pour affirmer que 
le professeur doit être libre dans l’université, dans la mesure où son 
travail est au service du public et non pas seulement d’une institution. 
C'est donc le principe de l’« institutional loyalty » qui est attaqué. « Le 
professeur d'université est avant tout responsable devant le public et les 
spécialistes. Si, en ce qui concerne certaines conditions extérieures de 
son activité professionnelle, il se reconnaît responsable devant les 
autorités de l'institution au service de laquelle il est placé, il a des 
devoirs à l’égard de la société tout entière que l'institution elle-même 
doit servir2o. » 

Cet appel à la responsabilité publique du professeur est assez vague 
pour ne définir aucun principe d’action. En revanche l’appel au 
jugement par la profession et à l'indépendance à l'égard de 


l’administration a un sens très clair. Peut-être ce texte marque-t-il mieux 
que tout autre la fin de la période que nous venons d'évoquer. Au 
moment où elle s’ouvre, de grands présidents proclament une 
conception générale de l’université, c’est-à-dire de ses liens avec la 
culture et la société. Au moment où elle se termine, l’esprit administratif 
d’un Butler a remplacé les larges vues d’un Gilman, d’un White ou d’un 
Eliot. Les professeurs ont acquis une importance croissante et 
commencent à se retrancher dans un monde professionnel que le progrès 
de leur travail a rendu de plus en plus solide et qui peut, pour une 
période assez longue, vivre dans l'illusion qu’il est indépendant d’une 
société qui doit seulement mettre des ressources à la disposition de la 
recherche scientifique désintéressée. Le monde universitaire, d’abord 
ouvert au modèle culturel du progrès, en même temps que soumis à la 
classe dirigeante, s’isole et va se consacrer à l'élaboration d’une 
rhétorique professionnelle qui ne triomphera cependant que beaucoup 
plus tard, avec le grand développement des activités de recherche et qui 
subira le choc des soulèvements récents. 

Mais entre la période conquérante qu'on vient d'évoquer et le 
triomphe de la rhétorique professionnelle, associé au rôle de production 
des universités, l’enseignement supérieur va passer par une étape 
intermédiaire : déjà plus soucieux d’affirmer ses valeurs propres que 
dans la première période, il sera encore plus soucieux d’éducation que 
de production. Ce sera la grande phase de création des idéologies 
universitaires, qui fera de la reproduction de l’ordre social la fonction 
principale du système universitaire. 


F. Conclusion 


J’ai insisté sur la faible intégration du système universitaire. 
Administrateurs, professeurs et étudiants semblent appartenir à des 
mondes distincts : les premiers se lancent dans une politique de 
« progrès », teintée d’utilitarisme ; les deuxièmes commencent à 
organiser leur professionnalisation ; les troisièmes représentent surtout 
une élite sociale en formation. 

Il faut maintenant essayer d’aller plus loin et se demander si, des 
trois niveaux d’analyse qu’on a distingués en commençant, il faut 


reconnaître une importance centrale à l’un ou à l’autre, ou si on les voit 
ici se combiner d’une manière particulière. 

Il me semble que c’est le deuxième des trois niveaux d’analyse qui 
est ici le plus important, à condition de se souvenir que ces niveaux se 
commandent du premier au dernier et donc que l’adaptation au 
changement se situe à l’intérieur d’un modèle culturel et de rapports de 
classes. 

Le système universitaire ne représente pas une force de production 
importante, car la science et la technologie jouent dans la croissance 
économique un rôle beaucoup moins important que l’accumulation des 
facteurs de production classiques, le capital et le travail. 

Le rôle idéologique de l’éducation et, par conséquent, son rôle de 
reproduction de l’ordre social ne semble pas non plus central, puisqu'il 
s’agit bien davantage de constituer un nouvel ordre social que de 
maintenir des rapports sociaux et des idéologies préexistantes. C’est 
pourquoi les initiatives prises le sont bien plus souvent au nom du 
progrès ou de l’utilité qu’au nom de l’éducation. Avant Eliot et Gilman, 
l’enseignement supérieur se réduit au collège. A l’époque de Lowell ou 
de Hutchins, c’est à nouveau le collège qui sera au centre des 
préoccupations des réformateurs. A la fin du xixe siècle, au contraire, le 
grand mot est celui d'université, la grande nouveauté est l’introduction 
des Graduate Studies et l’Elective System brise l’unité du collège et tend 
à en faire un lieu de préparation à une activité intellectuelle ou 
professionnelle plutôt qu’un milieu de formation de la personnalité. 

Le rôle le plus évident des universités est d’organiser le changement ; 
c’est pourquoi les présidents ont une telle importance, leur rôle étant 
avant tout « politique » : ce sont des décision-makers (décideurs). 

L'erreur serait de croire que ce changement peut être défini en 
termes purement évolutionnistes, de modernisation, de différenciation, 
voire d'expansion quantitative ou d’élévation du niveau des études. Le 
système universitaire est un lieu de décisions, maïs ces décisions sont 
prises dans le cadre d’un modèle culturel et de rapports de classes. 

J’ai insisté sur le rôle de classe de l’enseignement supérieur, qui 
forme une élite nationale, c’est-à-dire une classe dirigeante. Mais ce rôle 
pèse alors moins lourd que dans les décennies suivantes. L'accès à la 
classe dirigeante ne passe pas toujours par l'éducation. Les 
entrepreneurs n’ont pas encore été remplacés par les directeurs. La 
sélection à l’entrée des meilleurs collèges reste peu sévère, ce qui ne 


veut pas dire qu’ils soient ouverts à tous, mais indique que le système 
universitaire n’exerce pas par lui-même un rôle de sélection sociale 
supplémentaire. 

La même observation vaut pour le modèle culturel. Le système 
universitaire se place dans un cadre culturel qui est celui de 
l’évolutionnisme, de l’historicisme, de l’utilitarisme, étroitement liés. 
L'organisation du changement n’est jamais dissociable de la défense de 
ces orientations culturelles contre la philosophie morale de la période 
précédente. On peut parler ici de sécularisation ; je préfère parler de 
remplacement d’un modèle culturel par un autre. Mais l’enseignement 
supérieur ne joue pas un rôle central dans la création de ce modèle 
culturel. Le monde du progrès est le champ où se déploient les énergies, 
tandis que dans la période suivante, la nôtre, le modèle culturel est 
dominé par le concept de système et donc par la capacité d’organiser des 
systèmes de communications. La société américaine de la fin du 
xIxe siècle est celle de l’industrie, des entrepreneurs, du travail ouvrier, 
du marché, de la conquête de la frontière. Celle de la seconde moitié du 
xxe est celle des ordinateurs, des programmes et des plans, de la gestion 
et des employés. Le système universitaire ne peut avoir dans une 
civilisation de l’énergie la même importance que dans une civilisation de 
l'information. 

Ce qui donne une grande autonomie à la fonction « politique » de 
l’université, c’est-à-dire à son rôle d’organisation du changement, c’est 
aussi qu’une classe dirigeante en formation, grâce à la rareté et donc au 
prix élevé de la main-d'œuvre, combinée à l’abondance de l’espace et 
des capitaux, n’a pas à désorganiser un système économique et social 
antérieur et à enserrer dans de fortes contraintes le prolétariat en 
formation. Il s’agit bien d’une société capitaliste et la classe ouvrière est 
bien dominée par la classe patronale qui tire son profit de son travail. 
Mais cette classe dirigeante nouvelle et conquérante peut donner plus 
d'importance à son rôle d’entrepreneur qu’à son œuvre de répression et 
de domination. Elle compte plus sur l’argent que sur les contraintes 
politiques et idéologiques pour établir son pouvoir. Le système 
universitaire se place donc dans une société de classes qui est aussi une 
société ouverte. 

Du même coup le modèle culturel n’est pas monopolisé par la classe 
dirigeante et par son idéologie. Il n’en est assurément pas indépendant, 
mais il est aussi assez autonome pour être appréhendé directement par 


ceux qui sont entraînés en grand nombre dans cette société en progrès 
rapide. 

C’est pourquoi je ne considère pas l’œuvre des grands créateurs du 
système universitaire comme l'expression directe de l'idéologie de la 
classe dirigeante. Qu'elle y soit liée, c’est certain, et je l’ai rappelé en 
évoquant la figure d’Eliot ou en rappelant le rôle de formation d’une 
élite nationale joué par les grands collèges. Maïs ceux-ci ne sont pas liés 
au modèle culturel uniquement à travers l'idéologie de la classe 
dirigeante. L’utilitarisme, on l’a dit, prend aussi dans le Wisconsin ou en 
Californie des expressions opposées aux intérêts de la classe dirigeante. 
Il serait aussi faux de croire que l’université se dévoue à des valeurs 
planant au-dessus des intérêts sociaux que de la considérer comme un 
pur instrument de contrôle idéologique aux mains d’une classe 
dirigeante. 

C'est cette ouverture de la société, combinée au rôle secondaire de la 
connaissance scientifique à la fois dans le modèle culturel et dans le 
mode de domination sociale, qui donnent une importance centrale aux 
initiatives institutionnelles des présidents. 

Cette idée reprend directement celle dont on est parti: la faible 
intégration du système universitaire. Car cette intégration est beaucoup 
plus forte, soit quand l’université a un rôle essentiel de production 
sociale, soit quand sa fonction principale est la reproduction de l’ordre 
social. A la fin du xixe siècle, le système universitaire n’a ni ce rôle 
économique, ni ce rôle idéologique ou, du moins, ils ne sont pas 
prédominants. De là vient que sa grande œuvre est la création de lui- 
même et non pas la recherche scientifique ou la transmission de 
l'héritage culturel. 

Le système universitaire américain n’a pas, au moment où nous nous 
arrêtons, la splendeur et la gloire des universités allemandes ou même 
britanniques. Pourtant son dynamisme, sa capacité d'initiative sont 
probablement sans égal. Le système britannique s’était révélé capable 
d’adopter des idées nouvelles plutôt que de prendre l'initiative de 
changements concertés ; l’Allemagne connaissait déjà le poids du 
conformisme politique et les limites imposées au développement de la 
recherche par le pouvoir des grands professeurs ; la France, malgré un 
brillant mouvement de réforme universitaire, avait échoué à donner à 
ses universités une véritable autonomie. Les États-Unis, au contraire, 
entraînés par le développement rapide de leur puissance et surtout par 


le sens que la société donnait à l’éducation, ont construit en quelques 
décennies un système universitaire, certes peu intégré et soumis à de 
fortes tensions intérieures et extérieures, mais extraordinairement 
dynamique. 

Il est explicable qu'après cette phase créatrice, il ait été conduit, au 
cours des années suivantes, à se soucier davantage de son intégration, 
du contrôle de son fonctionnement et de sa croissance, d’une définition 
interne de ses fonctions. La relation entre l’université et la société 
s’inverse. Le thème de la culture générale prend le pas sur celui de 
l’utilité sociale. 
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CHAPITRE II 


La consolidation 
de la hiérarchie sociale 


Introduction 


a. Tout système universitaire participe plus ou moins à la fois à la 
production et à la reproduction de l’ordre social. Le premier rôle est le 
plus important quand s’installe un type nouveau de société, défini par 
un nouveau modèle de connaissance et un nouveau modèle culturel en 
même temps que par un nouveau type d’accumulation et donc 
d'organisation économique. Ce lien de l’université et de la création d’un 
ordre social donne la plus grande importance à l'innovation 
intellectuelle dans l’université, mais soumet aussi celle-ci à l'emprise de 
la classe dirigeante. Au contraire, dans une situation de consolidation, 
voire de vieillissement ou de crise d’un ordre social, l’impulsion ne vient 
plus d’en haut. Le système d’éducation a souvent alors l'illusion d’être 
plus indépendant. Il se referme sur lui-même, mais en réalité, s’il est 
moins soumis à une classe dirigeante conquérante, c’est surtout parce 
qu’il remplit une fonction idéologique de reproduction de l’ordre social. 
L'éducation maintient ou accroît les distances sociales et culturelles et 
ne réduit pas, voire augmente l'inégalité des chances des étudiants venus 
de niveaux sociaux ou de classes sociales différents. L’insistance des 
universités et collèges sur leur rôle d’agents de mobilité n’est qu’une 
idéologie démentie par les faits. Il est donc superficiel d’opposer une 
université dépendante du pouvoir social à une autre qui serait 
indépendante, d’opposer le souci de l’éducation à la soumission à des 
fonctions définies par les élites dirigeantes. Il est plus exact d’opposer 


deux types de relations entre l’université et l’organisation sociale. 

Par le premier, l’université s’associe directement à l'idéologie de la 
classe dirigeante mais aussi, à travers elle, à un modèle culturel. Elle est 
à la fois créatrice culturellement et liée au pouvoir ou en lutte contre 
lui. Par le second, l’université se donne surtout un rôle d'intégration 
sociale. Elle parle alors moins de science que d’éducation et celle-ci est 
liée au système des classes en ce qu’elle se différencie selon les niveaux 
de la société auxquelles elle s’adresse, éduquant les futurs membres de 
l'élite sociale sous le signe de l’excellence et de la culture générale et les 
futurs travailleurs dépendants sous celui du pragmatisme et d’une 
fonction étroitement professionnelle. Ce qui s'accompagne aussi plus ou 
moins d’une indépendance à l’égard des besoins économiques et permet 
à des courants non conformistes de se manifester. 

La soumission au système des classes est toujours présente, du moins 
si l’université ne s’engage pas dans une position de critique sociale, 
qu’elle ne peut d’ailleurs adopter intégralement sous peine d’être privée 
de ressources. Mais cela ne signifie pas que cette fonction rende 
entièrement compte de son activité. L'université, dans les deux cas 
considérés, garde un lien avec les orientations qui définissent le système 
d’action historique. Je dis seulement que ce lien n’est jamais assez direct 
et assez puissant pour supprimer la fonction de classe de l’université. Et 
ce fait élémentaire doit être rappelé avec le plus de force quand 
l’université insiste le plus sur son rôle d'éducation, parle de culture 
générale plutôt que de production et tend à se faire illusion à elle-même 
en parlant de son indépendance. 

Il faut ajouter dès maintenant que le rôle culturel de l’université, au 
service de l’idéologie du système plus que de l’idéologie de la classe 
dominante, ne peut pas être confondu avec la professionnalisation de 
l’université et avec la rhétorique qui l'accompagne. 

Celle-ci se développe dans la mesure où le lien avec les orientations 
culturelles de la société, dans le cas présent avec la science, est 
directement associé à l'intégration de l’organisation universitaire elle- 
même autour de son indépendance professionnelle ; elle prend même 
des formes extrêmes lorsque cette indépendance professionnelle devient 
une fin en soi, l’alpha et l’omega d’une rhétorique « libérale ». 

Les courants d’idées qui se développent dans le système universitaire 
américain au lendemain de la Première Guerre mondiale ne relèvent pas 
de cette rhétorique professionnelle. Les collèges ne s’isolent pas de la 


société comme, par exemple, l’université française à la même époque, 
enfermée dans une rhétorique «petite-bourgeoise ». Ils affirment 
fortement au contraire des thèmes comme la « General Education » et 
l’« excellence, » qui ont, on le verra dans un instant, un contenu 
idéologique très net et qui jouent un rôle actif dans la consolidation de 
l’ordre social ; la rhétorique de la professionnalisation ne se développera 
que plus tard, au moment où le progrès des recherches donnera une 
assise culturelle et sociale solide au thème de l'indépendance de 
l’université et on verra que ce thème exercera une action ambigué, 
sensible dans le mélange de libéralisme et de conservatisme de la 
plupart des professeurs. 

La situation que nous allons examiner est dominée au contraire par 
une vive conscience, dans l’université, de son rôle au service de la 
société. C’est pourquoi d’ailleurs les professeurs n’y jouent pas plus que 
dans la période précédente un rôle important. Ce sont encore les 
présidents qui définissent les fonctions de l’université. Certes, il existe 
toujours une rhétorique universitaire. On a même vu qu’elle constituait 
une force d’opposition pendant la période précédente, celle d’Eliot, de 
Harper et de Butler. Elle se manifeste aussi dans la période que nous 
considérons maintenant, la première moitié du xxe siècle, et qu’on peut 
situer symboliquement comme celle qui va de l’arrivée de Lowell à 
Harvard jusqu’au lancement du premier Spoutnik tout en rappelant qu’il 
n'existe évidemment aucune rupture d'ensemble ni au début ni à la fin 
de cette période et qu’il s’agit ici d’une confusion de périodes historiques 
et de types sociologiques, plutôt que d’une pure chronologie. Mais cette 
rhétorique est peu visible car les professeurs n’ont pas encore, en face de 
l’administration, des moyens de financement assez solides pour obtenir 
une grande influence sur la gestion universitaire. C’est pourquoi il me 
semble justifié de ne considérer dans ce chapitre que le rôle d'éducation 
des collèges et de suivre la fonction de consolidation de l’ordre social 
qui appartient aux universités sur deux plans, d’abord celui des idées 
pédagogiques, ensuite celui du rôle effectif de sélection sociale rempli 
par les collèges. 

On peut penser que les étudiants se comportent différemment selon 
que l’université joue davantage un rôle de production ou de 
reproduction. Non pas qu’on puisse dire qu’ils sont dans un cas 
conformistes et dans l’autre oppositionnels. Les formes de conformisme 
et d'opposition varient plutôt d’une situation à l’autre. Dans une 


université de « production » se forme une élite dirigeante, mais apparaît 
aussi une opposition à l'emprise exercée par la classe dirigeante sur la 
nouvelle culture et la nouvelle société. Dans une université de 
« reproduction », le conformisme étudiant prend plutôt la forme d’un 
désir d’ascension sociale limitée, de bons débouchés dans ce que 
Dahrenford a nommé « la classe de service » et l'opposition ne se forme 
que pour autant que de tels débouchés n'existent pas, qu’une crise 
économique ou une paralysie politique menacent l'avenir des 
bureaucrates et des professionnels. En d’autres termes dans le second cas 
l’opposition comme le conformisme sont plus «internes » tandis que 
dans le premier ils prennent plus directement appui sur des forces 
extérieures, qu’il s'agisse des milieux dirigeants eux-mêmes ou de forces 
d'opposition sociale, auxquelles se lie une partie de la jeunesse ou des 
enseignants universitaires. 

La situation universitaire américaine qu’on a décrite au précédent 
chapitre correspond nettement à la production d’un ordre social 
nouveau. Sa créativité s'explique par ses liens étroits avec les grands 
thèmes culturels de lévolutionnisme, de lhistoricisme et de 
l’utilitarisme que résume le maître-mot de progrès. Elle est du même 
coup directement liée à la formation et à l’intégration d’une nouvelle 
classe dirigeante, ce que les critiques passionnées de Veblen ont bien 
compris. Mais ce rôle n’est pas central dans une société où la science et 
la technique ne jouent pas encore un rôle essentiel et aussi dans une 
nation en formation, en expansion rapide et où existent, en dehors 
même de l’éducation, de nombreuses voies d’ascension sociale. Dans la 
période contemporaine le rôle des collèges et universités est analogue. 
Mais maintenant la connaissance est un élément essentiel du système 
d’accumulation, un facteur important de la croissance économique et 
donc du changement social. Les universités sont étroitement liées au 
nouveau modèle culturel et aux nouvelles élites dirigeantes. La 
nouveauté est que cette fois, pour des raisons qu’on examinera plus loin, 
l’université devient le lieu de conflits sociaux et de confrontations 
politiques. 

L'idée générale du présent chapitre est que, entre ces deux époques, 
qui correspondent l’une et l’autre à un changement social structurel, 
s’est déroulée une longue période pendant laquelle s’est développé un 
système dont la fonction principale fut la reproduction de l’ordre social. 
Pendant cette période, les trois niveaux de fonctionnement, que nous 


avons distingués au début du précédent chapitre, se hiérarchisent de 
telle manière que ce sont les fonctions d'intégration sociale qui sont les 
plus importantes, commandant le rôle des universités dans le 
changement et dans la mobilité et laissant l’importance la plus faible au 
rôle de création culturelle. 

Cette période est moins riche que la précédente et que la suivante en 
initiatives et en changements spectaculaires. Au moment où elle 
commence, la plupart des éléments de l'actuelle organisation 
universitaire sont en place et ce qui devait être le fait nouveau de la 
période suivante, le développement de la recherche et de son 
financement fédéral, ne se prépare que très lentement. Rappelons 
seulement qu’en 1938 l’ensemble des recherches en sciences naturelles 
n’avait qu'un budget de 28 millions de dollars:. 

Elle n’est marquée ni par de grandes personnalités — à l’exception 
de Hutchins — ni par de grandes créations institutionnelles, mais plutôt 
par des initiatives pédagogiques, de grandes discussions sur le thème de 
l'éducation, une expansion matérielle très forte, au moins au début de la 
période et l’absence de grandes crises internes jusqu’à l’atonie et à la 
médiocrité de la « génération silencieuse ». 


b. L'expansion matérielle est le fait le plus visible. 

Elle s'appuie sur un fort développement de l’enseignement 
secondaire dont les effectifs passent dans les années vingt de 2,5 à 
4,8 millions, c’est-à-dire de 32 à 51 % du groupe d’âge correspondant. 

L'augmentation du nombre des étudiants, qui double en dix ans, 
entraîne celle, cependant moins forte, du nombre des enseignants. Voici 
quelques chiffres: : 


1940 
Population des U.S.A.71 E6 
Groupe d’âge 18-21 ans: 9,8 
Institutions conférant le doctorat 84 
Personnel de l’enseignement supérieur721 439 
Effectif des collèges72 138562 
Effectif en étudiants « gradués »72 1:54 


Diplômes : licence et premier niveau préfiffonnel2 
Maîtrise et deuxième niveau professionnéÆ# 
Doctorat72 0,88 


Cette expansion suppose des ressources accrues. Les dons privés 
passent de 7,5 millions de dollars à la fin de la guerre à 25 juste avant la 
dépression (ces chiffres ne comprennent pas les dons destinés à des 
constructions). Et surtout les gouvernements d'États et locaux 
augmentent énormément leur contribution qui passe de 21 millions en 
1909-1910, à 62 millions en 1919-1920 et à près de 152 millions en 
1929-1930 (ici encore compte non tenu des crédits destinés à la 
construction, qui croissent aussi rapidement). Pendant cette période, la 
valeur de la propriété physique des collèges et universités passe de 
750 millions à plus de 2 milliards:. 


Dépenses pour l’enseignement supérieur en % du PNB: 


C’est surtout pendant les années vingt que le progrès est rapide. Il le 
redevient à la fin de la Seconde Guerre avec l’arrivée massive des 
anciens combattants à l’université grâce à l’aide fédérale. 

Le développement s’accompagne d’une importante transformation de 
la répartition des étudiants entre les divers types de formation. Les 
professions traditionnelles, le droit et la médecine, perdent beaucoup 
plus vite une bonne partie de leur importance relative en Amérique que, 
par exemple, en Allemagnes. 


ÉDATSAONS. 
nee 

Méëtteine 

1901-05 244 

1911-15 245 

1921-25 15 

1931-35 ISF 

1941-45 2,9 


Ce recul relatif aux États-Unis des professions les plus anciennes est 
surtout dû, dans les deux premières décennies du siècle, à la montée des 
études technologiques et des sciences sociales et, dans la période 


suivante, à celle des étudiants en éducation. 

La modification des flux est directement liée à une transformation 
institutionnelle : l’importance croissante des collèges et universités 
publics, mouvement qui ne cessera de s’accentuer. 

Les deux tiers des étudiants étaient dans des établissements privés en 
1900 ; cette proportion s’est abaissée à 44 % en 1953-1954 et à environ 
25 % aujourd’hui. La proportion des fonds publics dans les dépenses 
totales d'éducation supérieure s'élève déjà à 40 % en 1930. Un nombre 
notable d’universités publiques s'élèvent pendant cette période au 
premier rang. L'université de Californie était déja au premier rang. Elle 
est renforcée par l’ouverture du campus de Los Angeles ; mais on voit 
monter celles du Wisconsin, d’Illinois, de Minnesota, d’Indiana, d’Iowa, 
etc. Ces universités sont peu ou pas sélectives et les différences entre les 
bons établissements privés ou publics sont faibles ; le Q.I. moyen en 
1920-1930 n'est guère différent au City Collège de New York et à 
Harvards. La sélection ne se développera qu’après la Seconde Guerre 
mondiale. 

L'éducation publique est surtout orientée vers la formation pratique 
et professionnelle qui répond aux besoins que les collectivités perçoivent 
le plus aisément. 

Il semble donc aisé de conclure que cette période est dominée par le 
renforcement des niveaux moyens de l’enseignement supérieur. Il n’y a 
plus une petite élite de collèges traditionnels et d’universités nouvelles, 
très séparés de la base des Denominational Colleges, des A. and 
M. Colleges ou des Teachers’ Colleges. Le système universitaire est plus 
intégré. Les travaux du College Entrance Examination Board contribuent 
à cette intégration, comme la multiplication du nombre des doctorats et 
le progrès par conséquent de la professionnalisation des enseignants. 

Le monde universitaire s'organise. Il dépend davantage des autorités 
publiques que des initiatives de quelques donateurs. Il devient, semble-t- 
il, un élément important d’une société où les grandes organisations, où 
les administrations publiques et privées, où la technique, où 
l’enseignement secondaire se développent rapidement et requièrent un 
personnel nombreux et de plus en plus hautement qualifié. Certes, la 
situation matérielle des professeurs est médiocre, puisque leur revenu 
réel est encore inférieur en 1959 à ce qu’il était en 1904, mais leur 
carrière est maintenant bien organisée, leur rôle professionnel reconnu. 

Le système universitaire a des fonctions spécifiques, qu’il remplit 


bien et même brillamment. La science américaine s’élève peu à peu à la 
première place et les effectifs d’étudiants s’accroissent rapidement. 

Mais ce tableau est tout à fait incomplet et reste limité à l’expansion 
matérielle. En fait celle-ci s'accompagne aussi d’une nouvelle conception 
des rapports de l’enseignement supérieur et de la société, qui, cette fois, 
provient moins du développement dans la société d’un modèle culturel 
nouveau que de réflexions et d'initiatives nées dans les universités et les 
collèges eux-mêmes et qui méritent la plus grande attention. 


A. La General Education et l’élitisme social 


On pourrait, en regardant en particulier les collèges de l’Est, avancer 
l’idée que les plus célèbres d’entre eux étaient le refuge de la grande 
bourgeoisie traditionnelle, organisée dans ses clubs ou ses fraternities, 
occupée à mener pendant les années de collège une vie agréable et 
communautaire, à travers laquelle se forment des amitiés et des liens qui 
renforcent l’élite sociale dont les membres aimeront à se retrouver plus 
tard dans les Harvard ou Yale Clubs aussi bien que dans les grandes 
firmes de juristes de Wall Street et dans les conseils d'administration des 
grandes entreprises. Mais ces images ne décrivent ni complètement, ni 
spécifiquement cette période. Il était encore plus facile de les appliquer 
à la période précédente, pour laquelle elles auraient été également 
trompeuses, empêchant d’apercevoir les profondes transformations qui 
modifiaient non seulement Harvard, mais aussi, quoique avec un certain 
retard, Yale ou Princeton. 

En réalité, l’action exercée par les grands collèges sur leurs étudiants 
ne vise absolument pas à maintenir un genre de vie aristocratique. Au 
contraire, Wilson mène à Princeton une lutte acharnée contre les eating 
clubs et s’il introduit le «système des précepteurs », c’est pour 
rapprocher les étudiants des enseignants, pour socialiser les étudiants 
aux normes universitaires. Il faut se garder cependant autant d’une 
déformation que de son contraire. 

Le but des grands collèges et universités, surtout privés, alors même 
que se développe un enseignement plus technique et professionnel dans 
les universités d’État en pleine expansion, est bien de former une élite 
dirigeante. Mais n'est-ce pas déjà le sens que nous donnions aux 


réformes de la période précédente ? Oui, mais il s’agissait alors de faire 
participer les universités au sens général des changements et du 
développement dans lesquels était engagée la société américaine. 
Maintenant l’attention se porte plus directement sur les étudiants et 
donc sur les grands thèmes idéologiques par lesquels ceux-ci, membres 
d’une classe dirigeante solidement établie, vont se constituer en héritiers 
d’une longue tradition culturelle. 

Ainsi la socialisation aux normes universitaires n’est pas séparable de 
la création par l’université d’une idéologie de la continuité et de la 
tradition, bien différente du thème du progrès et donc de la rupture avec 
le passé qui avait caractérisé le progressivisme ou l’utilitarisme de la fin 
du xIxe siècle. 

Mais ce retournement ne peut être complet. Les États-Unis 
continuent à se concevoir comme une société moderniste, dynamique, 
surtout au lendemain de la Première Guerre mondiale et pendant les 
« années folles » qui la suivirent. Cette confiance en l’avenir s’atténuera 
pendant les années de la crise et au moment où les réformes 
économiques et sociales apparaîtront nécessaires et par conséquent aussi 
un regard critique sur la société. Cette confiance en soi renaîtra pendant 
la guerre, avec le retour de la prospérité et quand les États-Unis 
assumeront consciemment le rôle de leader du monde libre, luttant 
d’abord contre les fascismes et leurs alliés, puis défendant le « monde 
libre » contre le totalitarisme stalinien. 


A. RECHERCHE D’UNE IDÉOLOGIE 


C’est donc au cours des deux après-guerres que se développent avec 
le plus de force des mouvements de réforme éducative proclamant la 
nécessité pour les jeunes Américains de se considérer comme les 
défenseurs actifs de traditions culturelles nées dans la Méditerranée 
orientale, puis recueillies par les grands pays d'Europe occidentale, 
maintenant rongés par leurs luttes internes, paralysés par leurs barrières 
sociales ou sombrés dans la dictature. 

Toutes les initiatives pédagogiques prises pendant cette période ont 
deux faces ; il s’agit à la fois de constituer une culture moderne et même 
moderniste, animée par l'esprit de connaissance scientifique et de 
réalisations professionnelles, et de recueillir l’héritage de la vieille 
Europe, affaiblie ou déréglée. 


Il s’agit aussi de consolider le pouvoir et la supériorité d’une élite 
sociale, menacée par la montée des immigrants, surtout à New York où 
les familles juives poussent leurs enfants à l’assaut d’une réussite 
intellectuelle qui doit compenser la difficulté de franchir certaines 
barrières sociales. 

C’est en effet à Columbia que naîtra d’abord le grand mouvement de 
retour à la General Education. Ce qui s’explique en particulier par la 
vigueur avec laquelle le président Butler, conseillé en particulier par 
John Burgess, historien et juriste, avait combattu l’esprit des Liberal Arts 
Colleges, défendant l’idée que deux ans de collège seraient suffisants 
pour la plupart des formations professionnelles. 

La résistance à ces idées avait été conduite par John H. Van Imringe, 
doyen de la School of Arts puis du College, au nom de l’humanisme. 

Pendant la guerre se préparent à Columbia les idées qui allaient 
animer les programmes de la General Education et leurs deux 
composantes, le modernisme et l’esprit d’héritage, y sont présents dès le 
départ. 

En 1917 John Erskine propose la création d’un General Honors 
Course comportant l’étude d’un grand livre par semaine et affirmant la 
nécessité de rétablir une orientation humaniste pour réparer les méfaits 
d’un professionnalisme exclusif. 

Mais un autre groupe de professeurs, parmi lesquels Harry J. 
Carman, crée des cours sur les problèmes de la guerre, puis sur les 
problèmes de la paix, formant un enseignement de civilisation 
contemporaine. 

Le compromis consiste à établir un cours de civilisation 
contemporaine sur deux ans, le premier concernant l’histoire culturelle 
et intellectuelle de l’Occident, le second analysant les changements 
récents et les problèmes socio-économiques de la société occidentale. 
Plus tard d’autres programmes de base furent institués, dans les 
humanités d’abord, puis plus tard et de manière partielle, dans les 
sciences exactes. Tout cela aboutit à la création la plus caractéristique, 
de cette époque, celle du Lower Colleges, centrée sur ces programmes 
généraux, tandis que juniors et seniors s’orientaient déjà vers des études 
plus spécialisées. 

Le comité Carman en 1946 essaiera d’aller plus loin encore et de 
préparer un programme général de quatre ans. Tentative qui aura peu 
de succès. Columbia limitera en 1954 la General Education en 


introduisant le Major Systemo. 

Les idées lancées par Columbia jouèrent un rôle central dans 
l’histoire des idées universitaires de toute cette période. Certaines 
d’entre elles se retrouvent dans la pensée de Hutchins, qui sera 
examinée à part, parce qu'elle eut une importance idéologique 
particulière et que l'influence du Chicago College s’exerça directement 
sur un certain nombre de Liberal Arts Colleges. On les retrouve, 
beaucoup plus tard, dans le rapport de Harvard sur la « General 
Education in a free Society », communément connu comme le Redbook. 
Rédigé à la fin de la guerre, dans une université d’esprit élitiste, il est, 
beaucoup plus que les déclarations de Columbia après la Première 
Guerre mondiale, animé par l'esprit de tradition, inséparable de la 
recherche de l'unité de l'éducation. «Le besoin fondamental de 
l’éducation américaine, dit-il, est une unité d’objectif et de conception. » 
Ce rapport ne traite pas de Graduate Education et son souci principal est 
de créer une General Education qui remplace l’enseignement secondaire 
défaillant. Si on se souvient du rôle joué par un enseignement 
secondaire d'élite en Allemagne et en France, l’idéologie de classe qui 
anime ce document est facilement visible. Elle est seulement plus 
explicite que dans les textes européens. Défense de la culture occidentale 
et de ses valeurs, souci de la continuité. On rend certes hommage au 
pragmatisme de W. James et de J. Dewey, mais l’important n’est pas 
d’insister sur la nouveauté d’une orientation culturelle ; il est d’assumer 
l'héritage du passé. Il faut écouter ce texte dont les auteurs principaux 
sont un historien, Paul H. Buck, et un helléniste, John H. Finley. Il est 
assez naturel qu’il soit l’œuvre de professeurs d’humanités et non de 
sciences naturelles ou même de sciences sociales. 

«Dans la mesure où notre culture se reflète de manière adéquate 
dans les idées dominantes sur l’éducation, un de ses aspects est clair : 
elle dépend en partie d’une conception de l’homme et de la société dont 
elle est l’héritière et qu’une de ses fonctions, mais non la seule, est de 
transmettre. 

» Il n’est pas, il ne peut pas être vrai que tous les choix possibles 
nous soient ouverts, individuellement et collectivement. Nous sommes 
placés dans un processus organique, qui est l’évolution américaine et 
plus largement occidentale. Nos normes de jugement, notre genre de vie, 
notre forme de gouvernement portent tous la marque de cette évolution, 
qui par conséquent nous influence, même confusément et même si nous 


ne la comprenons pas. L’idéal serait de la comprendre à divers niveaux 
de profondeur, qui se complètent plutôt qu’ils ne s’excluent 
mutuellement. Étudier l'Amérique d’aujourd’hui, c’est comprendre le 
mieux possible les buts et les intentions d’une société libre, au-delà de 
ses imperfections. Étudier le passé enrichit immensément la signification 
du présent et en même temps la rend plus claire, car l’histoire a tamisé 
les documents et les problèmes, laissant parvenir jusqu’à nous une image 
simplifiée. 

» Étudier le passé ou le présent est rencontrer d’une manière ou 
d’une autre la réalité philosophique et religieuse de l’homme dans 
l’histoire et reconnaître l'influence immense et durable des pensées 
grecque et juive dans la chrétienté. 

» Assurément, en un certain sens, l'éducation religieuse, l’éducation 
dans les grands livres d’un côté et l’éducation dans une démocratie 
moderne de l’autre, peuvent être exclusives l’une de l’autre. Maïs en un 
sens beaucoup plus important, elles travaillent pour les mêmes buts, 
pour la défense d’une idée de l’homme et de la société que nous 
chérissons, adaptons et transmettons:10. » 

Texte si extrême qu'il faut se garder de lui donner une valeur trop 
exemplaire. On dirait plus exactement qu’il est la formulation suprême 
de l'idéologie de la General Education au moment même où son déclin 
commence. Peu de temps après en effet la Presidential Commission on 
Higher Education, nommée en 1946 par le président Truman et présidée 
par George F. Zook, publie un rapport d’un esprit tout différent. S'il 
défend la General Education, c’est comme l’acquisition des instruments 
culturels qui permettent à l’étudiant de comprendre et d'évaluer le 
monde dans lequel il vit. Maïs ce texte porte comme le précédent la 
marque de son époque et des valeurs américaines dominantes. Beaucoup 
plus novateur est l’effort entrepris surtout par J. Zacharias de M.IT. et J. 
Bruner de Harvard et qui cherche à retrouver, au-delà de la 
spécialisation scientifique, les grandes démarches de la connaissance et 
la structure de la science. Cette tendance l’emporta à Harvard. Une 
connaissance générale des sciences fondée sur leur histoire fut 
remplacée par une approche plus analytique. D’ailleurs dans les sciences 
exactes la résistance aux cours généraux fut et resta grande, de sorte que 
les programmes de General Education restèrent en fait limités aux 
humanités et aux sciences sociales. 

Plus récemment, de nouveaux efforts ont été entrepris pour les faire 


revivre à Harvard. Des séminaires de première année, créés grâce à un 
don de EF. Land, de la société Polaroïd, ont cherché à apporter à de 
jeunes étudiants l’enseignement, de portée générale, des plus grands 
noms de l’université, en particulier dans les sciences sociales. 

Mais cette solution extrêmement coûteuse ne pouvait être largement 
diffusée. En fait, la General Education ne pourra résister à ce que J. 
Finley appelle « l’emprise des départements ». 

Avec le début de l’ère de la recherche scientifique organisée, la 
recherche d’une General Education s’affaiblit, ou plutôt elle change de 
forme. Pendant la période précédente, on l’a vu, l'esprit de la General 
Education était le fait d’un petit nombre d’intellectuels mal à l’aise dans 
l’université et plus attirés par les traditions européennes que par le 
progressivisme américain. La General Education, telle qu’on vient de la 
présenter, est au contraire devenue entre les deux guerres la doctrine 
d’une fraction au moins du système universitaire et en particulier des 
meilleurs collèges. Plus récemment l’appel à une éducation générale sera 
au contraire repris par des radicaux comme P. Goodman ou H. Marcuse 
et servira de critique contre une université trop liée au complexe 
industriel et militaire. Thème critique qu’on trouve déjà exprimé par 
Hutchins dans une réaction violente à la publication du rapport Zook : 

«Il déborde de fraternité et de conscience de la supériorité 
américaine. Il a une grande confiance dans l’argent ; il a une grande 
confiance dans les cours. Il est anti-humaniste et anti-intellectuel. Il est 
convaincu que les vices peuvent devenir vertus simplement en devenant 
plus gros. Son cœur est à sa place, mais sa tête est dérangée:1. » 

Du premier programme de Columbia sur la Civilisation 
contemporaine jusqu’à cette réaction de Hutchins se déroule toute 
l’histoire d’un thème proche à ses débuts de l’historicisme conquérant du 
xIxe siècle, devenu ensuite l’instrument culturel de formation de la jeune 
élite américaine, combattant au nom de l'héritage de la culture 
occidentale, avant d’être revendiqué par les critiques du système 
universitaire. 

Mais pour comprendre son importance historique pendant cette 
période, il faut voir comment il est lié à la réorganisation des collèges. 
On voit mieux alors comment s'opère l'union d’une formation 
universitaire et d’une éducation sociale dans les collèges d'élite. 


B. L'EXCELLENCE ET L'ÉLITE 


C’est encore Harvard qui est ici le lieu d’observation privilégié. De 
même qu’on pourrait symboliser la période précédente par le long règne 
d’Eliot, l’arrivée à la présidence de Lowell, héritier d’une grande famille 
bostonienne, marque un tournant important dans l’histoire universitaire 
américaine. Jencks et Riesman définissent bien la double face de son 
action : 

«Si on prend le plan initial de Lowell de création d’un Honors 
College comme un indicateur de ses intentions, nous pouvons dire qu’il 
était conduit par la recherche puritaine de l’excellence qui avait animé à 
la fois ses ancêtres les Brahmines:2 de Boston et la tradition de Harvard. 
Mais il pensait que l’excellence devait être universitaire et intellectuelle 
et son problème était de détruire les prétentions idolâtres des fidèles du 
sport et des relations mondaines:3. » 

Ce grand mot d’excellence qui joue un rôle si important dans la 
pensée universitaire de cette période montre mieux que tout autre la 
recherche d’un élitisme à la fois intellectuel et social, se dégageant du 
« chaos » de l’époque précédente. 

La recherche d’une sélection intérieure des bons étudiants se marque 
surtout par la création des Honors Programs:14. Celui de Harvard fut un 
des plus connus, avec celui de Swarthmore créé par F. Aydelotte en 
1922 d’après le modèle d’Oxford où il avait été Rhodes Scholar. La 
distinction entre Honors Students et Pass Students n’isole pas de bonne 
heure de futurs spécialistes. Elle dégage une élite universitaire qui, grâce 
au «Tutorial System», est mise en contact plus étroit avec les 
professeurs ou plus précisément avec d’excellents Graduate Students qui, 
«tuteursi5» résidents ou non résidents, assurent la formation 
intellectuelle générale des bons étudiants à partir d’une discipline 
scientifique. 

Ainsi se crée sous une forme différente l'équivalent du système 
français dans lequel beaucoup des meilleurs étudiants sont isolés de 
ceux qui entrent directement à l’université et placés dans des classes de 
préparation aux grandes écoles dans lesquelles ils sont soumis à une 
discipline scolaire stricte en même temps qu’ils ont des rapports plus 
étroits avec leurs professeurs et qu’ils sont soumis à l’émulation de leurs 
pairs. 

Dans des collèges comme Harvard, où la proportion des Honors 


Students est élevée et encore accrue par des programmes d’Advanced 
Placement destinés à sortir du lot les meilleurs élèves des écoles 
secondaires, se forment de véritables grandes écoles à la française, mais 
dans lesquelles l’insistance sur le travail personnel et en particulier sur 
la Honors Thesis est plus grande. 

Ce type d’éducation insistant sur la culture générale et le rôle des 
collèges élitistes correspond assez bien à l’analyse faite par P. Bourdieu 
et J.C.Passeromis des méthodes d’enseignement propres à la 
reproduction de la culture dominante. 


Cet enseignement n’est pas orienté vers le «travail » intellectuel 
mais insiste sur la rhétorique, les idées générales, la capacité 
d’expression. Culture de communication et de représentation plus que de 
production et qui valorise plus une culture « littéraire » qu’une culture 
scientifique ou plutôt qui affirme implicitement la séparation des « deux 
cultures » car ces méthodes d'éducation s'appliquent plus aisément au 
domaine dit littéraire. Elle sert surtout à la préparation des enseignants 
considérés comme ceux qui transmettent plutôt que comme ceux qui 
aident à créer. C’est pourquoi bien souvent une université tournée vers 
elle-même et vers sa propre reproduction sert aussi efficacement la 
reproduction de l’ordre social. 

Cette interprétation correspond mieux à la situation que nous 
étudions qu’à celle qui l’a précédée ou à celle qui l’a suivie. Pendant la 
période précédente, il s’agissait moins pour les universités de reproduire 
que de produire une élite dirigeante et une culture nouvelle. Pendant la 
période suivante, celle qui est dominée, on le verra, par le triomphe de 
la recherche et de la professionnalisation, le système universitaire 
affirme son autonomie, son attachement à des valeurs de connaissance 
rationnelle dont elle se sent le dépositaire et développe ainsi ce que j'ai 
appelé une rhétorique universitaire qui confond le service de la science 
et la défense des intérêts particuliers d'institutions et de professions, en 
«oubliant» les liens du système universitaire et de l’ordre social 
dominant. 

La General Education et la pratique des collèges d’élite sont 
beaucoup plus directement des créations idéologiques liées à la classe 
dirigeante qui fait former ses enfants et ses successeurs par ces 
institutions élitistes. Il s’agit bien d’une éducation de classe. Le seul 
complément à apporter à ce jugement est que ces excellents collèges 


produisent une élite intellectuelle qui possède, grâce à sa formation, une 
certaine autonomie, dans la mesure simplement où beaucoup des 
meilleurs étudiants s’orientent non vers les affaires mais vers la vie 
universitaire elle-même. Mais cette orientation professionnelle ne peut 
pas encore s’appuyer sur une rhétorique fortement constituée, car c’est 
l’éducation, non la production de connaissance qui est encore considérée 
comme la fonction principale de ces colllèges et parce que le milieu 
universitaire est encore plus dépendant des valeurs dominantes qu’il ne 
contribue à créer des valeurs nouvelles. Surtout il cherche à donner une 
conscience et un langage à une élite sociale bien établie. Harvard et Yale 
assurent la formation d’une partie considérable de cette élite, depuis les 
dirigeants économiques et politiques jusqu'aux grands notables de la 
magistrature, de la philanthropie et des lettres:7. 

Le non-conformisme qui se manifeste parfois dans ce milieu est 
encore de type élitiste et plus proche de celui de la période précédente 
que de celui de la période suivante. 

Mais ces observations s’écartent aussi de celles de Bourdieu et 
Passeron. Leur analyse me semble affirmer de manière non convaincante 
l'identité de deux aspects de la vie universitaire : sa soumission à l’ordre 
dominant et son « abstraction » qui lui permettrait de présenter sous 
forme de règles ou de principes généraux ce qui n’est que l'intérêt des 
classes dirigeantes et de leur conservation. En réalité la défense de 
l’establishment est plus directe, comme on l’a vu, et moins abstraite. Le 
but proclamé des collèges élitistes est d’assurer la défense et le 
développement d’un certain type de culture et, à la différence du 
système français, cette fonction n’est pas recouverte par un discours sur 
l’égalité. Personne n’a jamais pensé sérieusement à considérer Harvard 
ou Yale comme des institutions démocratiques. 

La rhétorique de l’égalité et de la liberté ne se confond jamais 
entièrement avec l'idéologie  élitiste. La rhétorique de la 
professionnalisation est toujours distincte de l’idéologie de la General 
Education. Ce qui se combine à Harvard est le thème de l’excellence 
universitaire et une idéologie de classe, combinaison qui est en réalité 
un rapport d’inclusion du premier dans la seconde. 

A Harvard cette soumission de l’excellence universitaire à l’élitisme 
social est facilement assurée par l’origine sociale des étudiants et 
renforcée par leur genre de vie. Beaucoup d’étudiants viennent des Prep 
Schools (écoles secondaires privées dont la scolarité est chère) et du 


petit noyau de « Saint-Crottlesex », formé par des écoles comme Saint- 
Paul, Middlesex ou Groton. À Harvard même, après leur année de 
freshmen, ils vivent dans les maisons d’étudiants (Houses), qui veulent 
faire revivre l’esprit des collèges anglais, comme le voulut leur créateur, 
E. Harkness qui, ayant amassé une grande fortune dans l’industrie du 
pétrole, proposa à Yale, son Alma Mater, de réaliser ce grand projet. 
Yale ayant hésité, Lowell accepta avec enthousiasme ce don pour 
Harvard. 

On peut dire avec Jencks et Riesman, dans l’article déjà cité, que les 
maisons d'étudiants « ont activement brisé l’esprit de clocher, rendant 
les étudiants du collège de Harvard plus cosmopolites que leur père » ; 
mais les mêmes auteurs reconnaissent que les Houses sont dominées par 
les humanités, du simple fait que les bons Graduate Students en sciences 
obtiennent facilement des bourses de recherche tandis que spécialistes 
d’anglais ou d’histoire sont bien heureux de trouver ce moyen de 
financer leurs études et la préparation de leur thèse. Surtout, malgré les 
précautions prises par l’administration, les Houses acquièrent un certain 
esprit, plus intellectuel à Lowell, plus aristocratisant à Eliot, plus 
bohème à Adams. Même si ces stéréotypes sont artificiels, leur existence 
même et leur persistance montrent bien l’importance de la communauté 
pour l’étudiant. Travail et milieu social se trouvent ainsi unis, comme le 
département et la House dans l’université, et l'acquisition des techniques 
de travail et d’expression se place dans le cadre de l’appartenance à un 
milieu social et culturel élitiste. 

Évidemment, plus les frais de scolarité sont élevés et plus s’installe 
une sélection sociale qui commande cette soumission de l’excellence à 
l’élitisme. 

Il est donc assez difficile de définir de manière satisfaisante le rôle 
des méthodes d'éducation dans la formation d’une élite sociale dans les 
collèges. Il semble aussi inexact de dire que les programmes d’excellence 
sont indépendants d’un milieu élitiste que de dire qu'ils sont les agents 
directs de sa formation ou de son renforcement. 

Il me semble préférable de poser la question : dans un système 
dominé matériellement et idéologiquement par la classe dirigeante, dans 
quelles conditions la recherche de l’excellence renforce-t-elle l’élitisme 
ou isole-t-elle un groupe d’universitaires professionnels ou encore 
prépare-t-elle une contre-élite, plus ouverte au changement ou à la 
critique sociale ? 


Question à laquelle il me semble impossible de répondre ici avec 
précision, mais qui peut aider, par le seul fait d’être posée, à mieux 
comprendre les ambiguïtés du mouvement de renaissance des Liberal 
Arts Colleges qui se développe pendant cette période, et sur lequel la 
pensée et l’œuvre de Hutchins attirent en premier l’attention. 


C. LES LIBERAL ARTS COLLEGES1s. 


En réalité on ne peut parler d’un mouvement unique et la diversité 
des tendances que nous avons cherché à démêler dans le cas de Harvard 
apparaît avec plus de netteté si on étend l’observation à un plus grand 
nombre de collèges. 

Cette diversité peut être saisie par un rapprochement des idées de 
Dewey et de Hutchins, classiquement opposés l’un à l’autre, mais qui 
doivent l’être moins simplement qu’on ne le fait souvent, en opposant le 
progressisme de l’un au conservatisme, voire à la tendance réactionnaire 
de l’autre. 

Il est inutile de rappeler ici les idées bien connues de J. Dewey, 
exprimées par exemple dans Democracy and Education (1916) et qui 
eurent plus d'influence sur l’enseignement secondaire et sur les Teachers 
Schools que sur les collèges, bien que certains se soient formés ou 
transformés suivant ses principes : Black Mountains, Bennington, Sarah 
Lawrence, Goddard, Saint Stephen’s. L’insistance sur la démarche 
expérimentale, sur le lien de l’étude et du travail, sur l'importance de 
concevoir le processus d'éducation comme une suite de problèmes à 
résoudre, de difficultés graduées, se place directement dans la suite des 
conceptions sur l’éducation qui marquèrent la période précédente et son 
climat utilitariste. 

Mais on ne peut définir le sens de cette pédagogie en termes 
purement techniques. Cette éducation est aussi celle qui conduit à 
former les cadres moyens d’une société, qui les entraîne à penser et agir 
dans un cadre social et culturel donné. En se concentrant sur les 
moyens, elle suppose définies et acceptées les fins. Cet empirisme est 
progressiste en ce sens qu’il refuse les idées acquises et qu’il donne à 
l'éducation d’autres buts que la transmission des valeurs établies mais il 
s’agit, si on peut parler ainsi, d’un progressisme conformiste au service 
d’une démocratie assez confiante dans ses principes pour se définir 
entièrement par ses mécanismes de changement. La démocratie est ici 


définie comme un ensemble de conduites et de mécanismes 
institutionnels, non comme une critique du pouvoir. 

La pensée de Hutchins mérite une attention plus grande car elle est 
plus ambiguë10. 

Sa critique s'exerce d’abord contre le rôle de l’argent et son résultat 
dans l’université, le professionnalisme. Se référant volontiers à l’école de 
Droit de Yale, où il fit très jeune une brillante carrière, il dénonce le lien 
trop étroit de la formation et de la profession, qui donne l’avantage à la 
pratique du droit sur une formation plus théorique et plus large et 
conduit à l’anti-intellectualisme et à l’absence d'intérêt des universités 
pour la recherche qui, selon lui, ne vit que grâce aux fondations. Il 
s’indigne des dépenses extravagantes des universités, conduites par 
« l’égoïsme des professeurs, la vanité des dirigeants, des administrateurs 
et des anciens élèves et le désir d'attirer l’attention du public » et plus 
profondément de la soumission directe de l’université aux demandes 
sans cesse changeantes de la société, au nom d’une fausse conception de 
la démocratie, selon laquelle « l’éducation devrait répondre directement 
aux demandes de l’opinion publique ». Ces critiques du rôle de l’argent 
et d’une démocratie de consommation se complètent par des attaques 
contre l'idéologie du progrès qui croit naïvement à une amélioration de 
la civilisation par la technologie et qui détourne ainsi l'attention du 
contenu de l'éducation. 

Ses propositions de réforme visent donc à organiser l’éducation 
autour d’un contenu et par conséquent à en faire une fin en soi. Il veut 
créer un programme de quatre ans, enlevant les deux années terminales 
de la High School et les liant aux deux premières années des collèges 
habituels. Ce que réalisera en partie le Chicago College, bien que la 
proportion de ceux qui y entrèrent après deux ans seulement de High 
School n'ait jamais excédé 20 %21. Parce qu'il s’agit d’une formation 
terminale, elle doit être conçue comme une General Education, dont le 
programme doit être prescrit et non électif. La connaissance doit être 
organisée en trois grands domaines : humanités, sciences sociales et 
sciences naturelles. Le collège doit avoir un corps professoral autonome 
et la fin de chaque année doit être marquée par un examen général 
passé devant d’autres examinateurs que les enseignants de l’année. 

Cette organisation des études doit être au service d’une action 
intellectuelle d’unification de la connaissance. C’est pourquoi au-dessus 
des trois domaines principaux de connaissance trône un cours général 


intitulé d’abord Méthode, Valeurs et Contenu et ensuite Observation, 
Interprétation et Intégration, cours qui joue un rôle central jusqu’à sa 
suppression, quand le collège revient à la formule classique des études 
en quatre ans, en partie sous la pression des universités qui ne voulaient 
pas accepter la licence (B.A.) de Chicago comme l’équivalent d’un B.A. 
préparé en quatre ans de collège. Cette unité intellectuelle donne un rôle 
central à la philosophie, surtout si on prend ce mot au sens qu’il eut si 
longtemps et jusqu’à l’époque de Descartes et de Newton, celui de 
système de connaissance. Il le définit presque dans les mêmes termes 
que le Trivium et le Quadrivium des universités médiévales. Une société 
doit avoir une unité intellectuelle. La théologie la donne au Moyen Age ; 
le marxisme la donne à l’Union soviétique ; il faut en donner une à la 
société américaine car « il est impossible d’avoir un ordre social sans un 
ordre intellectuel: ». Le mouvement des « grands livres », auquel on 
réduit parfois à tort la réforme de Hutchins, se situe bien dans son 
prolongement et quand Saint-John’s College à Annapolis en fera la base 
de son programme ce sera avec l’appui de Hutchins. 

Ces idées et les réformes qu’elles entraînèrent se heurtèrent à de 
nombreuses résistances, en particulier de la part des jeunes enseignants 
qui ne voulaient pas se couper des Graduate Schools et donc du travail 
de recherche. Après le départ de Hutchins, qui quitta la présidence — où 
il avait été nommé en 1929 — en 1945, mais qui resta chancelier 
jusqu’en 1951, des transformations profondes furent apportées à son 
plan, séparant le Lower et le Upper College (deux premières et deux 
dernières années), réintroduisant des divisions plus habituelles jusqu’à 
ce que le Plan du président Levi en 1964 regroupât et isolât les 
enseignements de culture générale — les Civilizational Studies — dans 
une des cinq divisions du collège. 

Beaucoup attaquèrent ce qu’ils appelaient le retour à une tradition 
métaphysique, par exemple Harry D. Gideonse qui lui reproche de se 
placer «dans le cadre de la métaphysique traditionnelle et de 
l’absolutisme rationaliste2s » et Dewey qui l’accuse d’être « autoritaire » 
car qui choisira les grands auteurs à étudier, qui décidera d’étudier 
Aristote plutôt que Marx ? 

Étrange pensée en effet que celle de cet homme, considéré comme 
un réactionnaire, influencé par le néo-thomisme mais qui devenu 
président du Center for the Study of Democratic Institutions aura la 
réputation d’un « libéral de gauche ». 


Il est certain qu’elle pousse à l’extrême la volonté de consolidation 
de l’ordre social. Au cours des années vingt cette consolidation semblait 
naturellement assurée par le développement des tendances profondes de 
la société américaine : société ouverte, pragmatique, confiante en ses 
ressources et en ses valeurs. Dans les années trente cet optimisme est 
dépassé. La société américaine se débat avec difficulté dans une crise 
profonde. L’idéologie qui unissait ordre et progrès, changement et 
intégration, éclate. D’un côté la montée d’un mouvement ouvrier de 
masse conduit à renforcer le rôle de l’État. Celui-ci met en place, en 
appuyant la nouvelle centrale syndicale, le C.I.O., les négociations 
collectives et donc des relations sociales éliminant le pouvoir personnel 
des grands entrepreneurs, en fait déjà déplacé par l’évolution 
industrielle elle-même et par le triomphe de l’esprit General Motors sur 
l’esprit Henry Ford. 

De l’autre, l’idée de l’ordre social cesse d’être naturelle. Certains la 
revendiquent dans le cadre d’extrémismes de droite, d’autres sont 
entraînés vers le socialisme ou le communisme. 

La pensée de Hutchins n’a pas de bases sociales aussi larges. Elle est 
une réaction née au cœur du monde universitaire, dans des institutions 
d'élite, et proclame la nécessité d’un ordre intellectuel. De pareils 
mouvements se rencontrèrent dans d’autres pays. En France, par 
exemple, un groupe d'’intellectuels catholiques, groupés autour de 
dominicains, s’efforça d'élaborer les principes d’un nouvel ordre social, 
reprenant l'esprit du christianisme social de droite, et fort éloigné des 
idées d’autres intellectuels chrétiens qui, autour de Mounier, adhéraient 
au mouvement social qui devait conduire au Front populaire. 

La critique que fait Hutchins du pouvoir de l’argent ne va pas jusqu’à 
devenir une critique sociale, et ce produit de Yale revient naturellement 
à une conception élitiste de la connaissance. Cependant l'influence de sa 
pensée ne peut pas être jugée sommairement comme réactionnaire. 
Disons plutôt qu’il a créé un élitisme libéral, produit propre d’un monde 
universitaire assez sûr de lui-même pour vouloir se détacher des intérêts 
et des idéologies qui l’ont porté. Mouvement qui se tourne d’abord vers 
le passé, vers les « connaissances permanentes » et les grands livres de la 
philosophie, mais qui porte aussi en lui une liberté d’esprit et un souci 
d'unité du savoir qui ont au moins des effets bénéfiques sur les 
programmes et l’organisation d’un certain nombre de collèges d'élite. 

Hutchins n’admet pas la soumission d’un système universitaire, 


purement technique et professionnel, à la société, à ses intérêts et à son 
idéologie dominante. Il reconnaît, comme la génération des grands 
fondateurs, que l’université doit se placer au niveau le plus élevé. Cela 
est probablement plus important que l’image, assurément 
« réactionnaire » qu’il propose d’un ordre intellectuel. Le modernisme et 
l’instrumentalisme de beaucoup, le souci d’un professionnalisme étroit 
justifié par Le service de l’ascension sociale et la contribution au progrès 
général de la société, sont en fait des instruments de conformisme social. 
La pensée de Hutchins marque le moment où l’intelligentsia de classe 
élevée se refuse à ce rôle de pourvoyeur de la société en cadres efficaces 
et optimistes et, tout en se tournant vers le passé, crée les conditions qui 
rendront possibles à une génération suivante d’imaginer un autre avenir. 
Avec Hutchins une partie de l’élite libérale sort du flot du présent 
auquel on la pousse de toutes parts à s'adapter. Ce peut être pour 
s’enfermer dans une culture aristocratique ou pour tenter un impossible 
retour à un passé, d’ailleurs largement mythique. Mais, ce faisant, elle 
indique qu’il est possible, au cœur même d’un type nouveau de société, 
de remettre en cause ses orientations sociales et culturelles. Mais il 
faudra d’autres conditions, d’autres idées et d’autres acteurs pour que 
l’expression d’un doute et d’un malaise devienne une action critique. 

Pendant la période considérée ici, le système universitaire apparaît 
bien comme dominé par deux tendances principales, l’une et l’autre 
complexes. La première, renforcée par la croissance et les progrès des 
universités d’État, continue sous des formes plus ou moins sclérosées 
l'inspiration de la période précédente, et contribue à la formation d’un 
nouvel ordre social, non plus seulement à son sommet mais surtout en 
ses niveaux moyens. 

De l’autre côté les collèges, ou du moins ceux qui sont sécularisés et 
qui sont détachés des pressions des communautés locales, forment une 
élite sociale et intellectuelle qui parfois devient une classe dirigeante 
aussi sûre d’elle-même et aussi arrogante qu’une aristocratie et parfois 
entretient un esprit de recherche intellectuelle et de doute critique qui 
n'existait pas avant. 

Il ne faut pas exagérer le rôle de certains collèges. Mais on ne peut 
parler de consolidation de l’ordre social sans en reconnaître les 
contrecoups et les limitations, et d’abord pour la raison que cet ordre 
social lui-même n’était pas toujours d’une solidité rassurante et que ses 
échecs pouvaient mettre en doute l’optimisme à courte vue des loyaux 


employés du capitalisme. L’élitisme des meilleurs des Liberal Arts 
Colleges n’est pas au service d’une bourgeoisie traditionnelle, mais au 
contraire de jeunes gens qui acceptent et recherchent les rigueurs de 
l’effort intellectuel, tempéré par une démocratie oligarchique. Antioch a 
organisé une participation des étudiants aux décisions longtemps avant 
que soit formulée dans l’ensemble du système académique la 
revendication du Student Power. Et c’est aussi dans certains de ces 
collèges, comme Oberlin, que l’Xhumanisme radical» du S.DsS. 
rencontrera le plus d’échos. 

Peut-être peut-on plus précisément placer l'influence de Chicago 
College dans une histoire des Liberal Arts Colleges dont elle constitue la 
phase centrale. La première est celle de la sécularisation, quand des 
étudiants venus d’un milieu semi-rural et souvent d’une petite classe 
moyenne transposaient au service de l’éducation et de la science la 
rigueur puritaine de leurs parents et que ces collèges se souciaient de 
rechercher de nouvelles méthodes pédagogiques et devenaient des 
pépinières de futurs savants24. Ce milieu très exigeant intellectuellement 
et situé surtout dans le Middle West étend son horizon intellectuel et 
devient capable d’accueillir aussi bien des méthodes très libérales 
d'éducation que des programmes plus rigoureux. Maïs le développement 
des collèges appartenant à des universités, donc plus orientés vers des 
études de niveau élevé, le rôle croissant des grands centres universitaires 
comme préparation à la recherche portent aujourd’hui atteinte à leur 
dynamisme. Leur population change et les nouveaux collèges étudiés par 
Riesman et ses associés2s rencontrent des difficultés qui les font dévier 
de leurs intentions d’origine. Oakland créé par Michigan State veut être 
un collège de haut niveau intellectuel et ses professeurs, tournés vers les 
modèles de l'Est, se heurtent à des étudiants dont les objectifs sont 
moins ambitieux. Monteith, créé par Wayne State, veut maintenir 
l’esprit de Chicago College et ses professeurs s’efforcent d'établir des 
relations pédagogiques et personnelles étroites avec les étudiants. Mais 
ceux-ci résistent à cet esprit communautaire et, « copiant » et trichant, 
déçoivent la générosité des enseignants. Ce modèle de collège ne 
parvient pas à sortir d’un milieu élitiste. Aussi est-ce dans un climat très 
élitiste que sont lancées de nouvelles tentatives comme le campus de 
Santa Cruz de l’université de Californie avec ses collèges résidentiels 
spécialisés, ses classes très peu nombreuses et son isolement 
géographique. 


La contribution de ces collèges d'élite au recrutement des bonnes 
universités devient de plus en plus faible relativement et ceux qui 
parlent au nom des grandes universités, même s'ils ont été formés eux- 
mêmes dans les collèges d'élite, considèrent de plus en plus qu’ils ne 
correspondent plus aux besoins de l’éducation contemporaine. J. Perkins 
les juge avec sévérité: «Après tout, la culture générale (a liberal 
education) est le but de toute une vie. Pourquoi penser qu’elle doit être 
enfermée dans les deux premières années de l’enseignement supérieur ? 
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Les progrès de l’enseignement secondaire — au moins des écoles 
destinées aux milieux riches ou aisés — rend également inutile le projet 
de Hutchins d’établir le collège comme pivot du système d’éducation 
entre une High School écourtée et médiocre et une Graduate School 
réservée à un nombre limité de chercheurs et professionnels de niveau 
supérieur. Au contraire, l’autonomie du collège s’affaiblit de plus en 
plus, le Major System prépare l’entrée dans la Graduate School, de plus 
en plus considérée comme normale, et le corps des enseignants s’oriente 
plus délibérément encore vers la recherche, laissant à de jeunes 
assistants la plus grande part de l’enseignement dans les premières 
années. Seuls quelques grands intellectuels libéraux, fidèles à l’esprit de 
Chicago, maintiennent leur rôle d'enseignement des Undergraduates, des 
étudiants de licence. 

Le recul des collèges indépendants au profit des University Colleges 
marque bien le passage d’une phase à une autre. Désormais, l’objectif 
principal n’est plus l'éducation et la consolidation d’une élite sociale, 
mais la participation active du système universitaire à une production 
de connaissance qui apparaît de plus en plus comme un facteur essentiel 
du développement économique et de la puissance nationale. Entre le 
puritanisme sécularisé et le libéralisme de petites élites, le Chicago 
College marque une étape intermédiaire, la plus brillante, la plus 
influente, mais qui n’est au total qu'un contre-mouvement d’ampleur 
limitée et qui ne contredit pas le grand mouvement de consolidation de 
l’ordre social qui, de manière cohérente forme une élite dans les 
meilleurs collèges des cadres moyens et supérieurs dans un nombre 
croissant de bons collèges et de bonnes universités d’État et, comme on 
le verra, dans un moment, des cadres subalternes dans les Junior 
Colleges. 

L'intérêt porté aux collèges a le plus souvent été lié en Amérique à la 


confiance dans les effets de l’éducation. N’est-ce pas le lieu où les 
étudiants, s’éloignant de leur milieu d’origine, familial et local, entrent 
en contact avec un monde intellectuel et social plus diversifié, 
deviennent des citoyens d’un pays défini par sa capacité et sa volonté de 
progrès et de changement, acquièrent des curiosités plus étendues, une 
tolérance plus grande, une formation intellectuelle générale ? Qu'on 
parle des vertus du pragmatisme et de l’adaptation au changement ou de 
la nécessité de la culture générale, on conçoit toujours, semble-t-il, le 
collège comme le lieu de rencontre d’un jeune homme ou d’une jeune 
fille avec l’universalisme des valeurs modernes, avec l'esprit d’une 
civilisation. 

Cette conception idéaliste n’est pas appuyée par l’examen des effets 
du collège sur les étudiants. Newcombz, qui a joué un rôle central dans 
l'étude de ces effets, parvient à des conclusions beaucoup plus 
prudentes. L'impact du collège est plutôt de renforcer les 
caractéristiques des étudiants à l’entrée : «Le degré et la nature de 
l'influence des divers collèges varient avec les apports de leurs étudiants, 
qui varient selon le type de collège de manière systématique » (p. 317) ; 
et cette influence est plus forte dans les petits collèges de quatre ans où 
la population étudiante de même que la Faculty sont plus homogènes. 

Les professeurs n’ont d’ailleurs pas grande influence sur les attitudes 
sociales et culturelles des étudiants, en dehors du domaine 
professionnel. On peut même dire que «le maintien de valeurs et 
d’attitudes préexistantes qui, sans un certain type d’expérience 
universitaire, auraient pu être affaiblies ou renversées, est un aspect 
important de l’effet des collèges » (p. 329). 

En conclusion, il ne s’agit nullement de nier les effets des années de 
collège sur l’étudiant, maïs de reconnaître qu’il s’agit moins du passage 
d’une expérience particulariste à des valeurs universalistes que du 
renforcement surtout, à travers le groupe des camarades, de 
caractéristiques présentes à l’entrée, surtout quand elles correspondent à 
l'orientation dominante du collège lui-même. 

Le collège a bien un rôle de socialisation, maïs il est dangereux de le 
définir par les caractéristiques dites générales de la culture américaine. 
L'éducation renforce des milieux sociaux et des types de participation à 
la culture. 

La hiérarchisation s'organise. Mais n'est-elle pas une illusion et cette 
pyramide n'est-elle pas plutôt un ensemble de moyens d’ascension 


sociale, donc un moyen de changement social plutôt que de maintien de 
l’ordre établi ? 

La rapide expansion des effectifs de l’enseignement supérieur, 
surtout public, n’impose-t-elle pas le fait essentiel de sa 
démocratisation ? Alors que l’Europe réservait ses universités à un petit 
nombre d'étudiants venant des strates supérieures de la société, le 
propre du système américain n'est-il pas d'offrir, en particulier pendant 
cette période où les barrages à l’entrée des bons collèges sont faibles, de 
grandes possibilités d’ascension, permettant à chacun de recevoir 
l'instruction qui répond à ses aptitudes ? La réalité est en fait assez 
différente. 


B. Massification ou démocratisation ? 


A. L’INÉGALITÉ DES CHANCES 


La croissance matérielle des collèges et universités, évoquée pour 
l’entre-deux-guerres, profitant de l’enrichissement et de la modernisation 
des années vingt, mais aussi de la période de la crise pendant laquelle 
les études apparaissent comme un refuge, car les employés semblent 
moins touchés par le chômage que les ouvriers, n’a cessé de se 
poursuivre. Le moment approche où plus de la moitié des jeunes gens 
ayant l’âge d’entrer au collège s’y inscriront effectivement et cette 
proportion est déjà dépassée en Californie. De telles proportions placent 
les États-Unis très loin en tête de toutes les nations du monde. Comment 
dans de telles conditions ne pas parler de la démocratisation d’un 
enseignement supérieur, qui n’est pas ouvert à tous, certes, mais qui l’est 
à la majorité ? Les prévisions n’annoncent-elles pas que bientôt 75 % de 
la classe d'âge correspondante passera par le collège ? 

La montée rapide des chiffres et des proportions est encore plus 
impressionnante que les résultats atteints à un moment donné. 


ÉTUDIANTS DE PREMIÈRE ANNÉE28 
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1955 36,9 
1960 86,6 
1966 88,8 


Cette montée a dépassé en rapidité la plupart des prévisions ; elle fut 
entre 1963 et 1967 de 53 %. 

Comme elle est due surtout à la croissance des institutions publiques, 
elle doit être aussi un facteur de démocratisation en réduisant, comme 


on vient de le rappeler, l'importance des Liberal Arts Colleges, symboles 
de l’élitisme social. En 1965 les effectifs des institutions sélectives et très 
sélectives se répartissent de la manière suivante : 


Nombre des étudiants de 1r année dans les établissements sélectifs ou très sélectifs29 
Établissements éôhdü@ant à la licence 
— 71 600 — maîtrise 
— 237 000 au doctorat 


On peut en déduire que l’entrée dans les professions de niveau élevé 
s’est élargie socialement, ce qu’affirment T. Parsons et G. Platt:o, 
comparant l’origine sociale de ceux qui sont entrés dans les 
« professions » avant et après la deuxième guerre mondiale. 


Origine Apaët la Seconde Guerre mondiale (en %) 
Ouvriers et employés 23 
Chefs d’entreprise 28 
Prof. libérales et cadres 89 


Mais je ne cite ces chiffres que pour montrer comment une croyance 
bien enracinée en la démocratisation manque de preuves concrètes. Car 
les chiffres ci-dessus indiquent des changements bien connus de la 
répartition de l'emploi aux États-Unis : croissance de l’ensemble des 
ouvriers et des employés, recul des entrepreneurs indépendants, 
agricoles, commerciaux et industriels et développement des professions 
libérales et des cadres. Si bien que les chances d’accès aux professions 
sont apparemment les mêmes après qu'avant la Seconde Guerre 
mondiale, si on veut bien, ce qui est indispensable, tenir compte du 
volume des catégories dans lesquelles s’opère le recrutement. 

L’inégalité des chances est un fait relativement simple à observer. Il 
convient d’abord de le présenter, sous sa forme brute, puis de 
s'interroger sur son évolution avant d’en rechercher les causes. 

Cette inégalité n'existe pas seulement entre étudiants et non- 
étudiants mais aussi entre les diverses catégories d’institutions. L'origine 
sociale des étudiants des universités privées est nettement plus élevée 
que l’origine de l’ensemble des étudiants et encore plus au-dessus de la 
moyenne nationale. L’American Council on Education a présenté, à 
partir d’une vaste enquête, des résultats détaillés dont on ne retiendra 
que QUELQUES ÉLÉMENTS31. 


HOMMES Collègèsedsitsans 
Éducation du père 


— École primaire ou moins 1 4 
— Ens. secondaire partiel 25,6 
— Diplômés de l’ens. secondaire 34,8 
— Ens. supérieur partiel 18,8 
— Licenciés 24,6 


— Diplômés de niveau élevé de l’enseignfBnt supérieur 
Élèves de l’enseignement secondaire caractérisés comme appartenant à la : 


— Classe supérieure 3,8 
— Classe moyenne supérieure 25,6 
— Classe moyenne 54,9 
— Classe ouvrière 4 
— Classe basse 0,6 


Ces différences sociales entre les types d'institutions se marquent 
aussi dans l’origine des ressources dont dispose l'étudiant : 


Collègèsedsitäsans 
Aide des parents ou de la famille 83,2 


Pour les étudiantes, dont l’origine sociale est en général un peu plus 
élevée, les résultats sont du même ordre, sauf pour l’origine du 
financement des études, pour laquelle on obtient, pour les trois 
catégories d'institutions, les proportions suivantes en ce qui concerne 
l’aide familiale : 


84,3 


Les collèges à prédominance d’étudiants noirs — dont on traitera à 
part — réunissent des étudiants d’origine sociale nettement plus basse et 
il est à peine nécessaire de rappeler que ces collèges, situés dans le Sud, 
sont dans leur immense majorité de niveau bas et n'introduisent 
évidemment pas à la classe dirigeante nationale. 

On pourrait presque établir la qualité intellectuelle d’un collège ou 
d’une université en examinant sa composition sociale, de la même 
manière que la qualité du logement et des services urbains est liée au 
revenu des habitants. M. Trow cite par exemple la composition sociale 
de diverses institutions californiennes:2. 


ORIGINE SOCIO-ÉCONOMIQUE DES ÉTUDIANTS DE CERTAINS COLLÈGES 
ET UNIVERSITÉS DE CALIFORNIE 


Mensieis 
A, 
Aattatis 

Institutions privées 

— Stanford ID 
— U. of the Pacific HD 
Institutions publiques 

— U. C. Berkeley n2::9) 
— San Francisco State ID 
— San José State ID 
— Diablo Junior College #1) 
— San Jose J- College 11) 
— Contra Costa J: College ID 
Population de l’État 14 


Un document S.D.S. rappelle que seuls 4 % des étudiants de 1- année 
de Harvard proviennent de familles dont le revenu est inférieur à 
7 500 dollars, c’est-à-dire à la médiane nationale. 

Comme dans la plupart des pays occidentaux, cette inégalité sociale 
est particulièrement forte dans certaines parties de l’université et en 
particulier dans les écoles de médecine, dont les études sont longues et 
coûteuses et qui assurent l’entrée dans un milieu socio-économique très 
élevé. 

Les étudiants qui entrent dans les écoles de médecine viennent de 
familles en moyenne nettement plus riches:s. 


Ederdiiätlenémiienireltisl aruméeée 
moins de 10 000 33,4 
10 000 — 15 000 26,8 
15 000 — 20 000 2 
20 000 -— 30 000 108 
30 000 ou plus 27 


Le recrutement des meilleures écoles privées est encore plus haut 
que celui des meilleures écoles publiques. Dans les premières plus des 
trois quarts des étudiants proviennent de familles ayant un revenu 
supérieur à 10 000 dollars et 36,8 % de familles ayant un revenu de plus 
de 20 000. Dans ces écoles la proportion des fils de médecins, autres 
professions libérales et hommes d’affaires indépendants est de plus de 


80 %. 

Il est inutile de multiplier de tels exemples. L’inégalité des chances 
devant l’enseignement supérieur est considérable. Mais cette inégalité ne 
tend-elle pas à diminuer à mesure que se généralise l’enseignement 
supérieur ? 

Ch. Jencks et D. Riesman sont parmi les premiers à s’être interrogés 
sur cette évolutions4. 

Si on considère l’ensemble du système scolaire on peut parler d’une 
tendance générale à l’égalisation des chances. 


NOMBRE TOTAL D'ANNÉES D'ÉDUCATION REÇUES PAR LE TIERS SUPÉRIEUR ET LE TIERS 
INFÉRIEUR DES HOMMES AMÉRICAINS DE 1875 À 1934 


Antiéesinféstieumce 
1 40064 
1 6004 4 
14885065 


Ce progrès est plus fort de la première à la seconde génération que 
de la seconde à la troisième puisqu'il est dû surtout à la généralisation 
des études primaires, puis secondaires. Mais les auteurs soulignent aussi 
que le changement n’empêche pas la différence en chiffres absolus entre 
le tiers supérieur et le tiers inférieur d’avoir augmenté. Elle est passée de 
la génération 1910-1914 à la génération 1930-1934 de 5,8 à 7 années. 

Si surprenant que cela puisse paraître au premier abord, les 
transformations sociales de l’enseignement supérieur apparaissent très 
faibles au long d’une période marquée par une si extraordinaire 
expansion. 

Déjà le tableau précédent laisse penser, comme le remarquaient 
Jencks et Riesman, que la répartition des ressources consacrées à 
l'éducation entre les différentes catégories sociales ne s’est guère 
modifiée, puisque les années d’études supérieures coûtent plus cher à la 
collectivité que les années d’école primaire ou secondaire. 

Si on ne considère que les chances d’entrer au collège, on voit que 
l'inégalité entre les catégories sociales n’a pas diminué : en fait, l’écart 
absolu entre ceux qui partent d’un niveau élevé et ceux qui partent d’un 
niveau bas a augmenté. Selon les mêmes auteurs (p. 96) un individu 
dont le père a eu moins de 8 ans d’école a 8 chances sur 100 d’entrer au 
collège dans la génération 1915-1925 (année d’entrée au collège) et 14 


chances sur 100 dans la génération 1945-1955. 

Au contraire un individu dont le père est entré au collège a 47 
chances sur 100 d'entrer au collège dans les années 1915-1925 et 78 
dans les années 1945-1955. 

Si on considère l’entrée dans les études « graduées » le fils d’un 
homme qui n’a pas terminé l’école primaire voit ses chances d’entrer à la 
Graduate School passer de 5 à 6% des années vingt aux années 
cinquante, tandis que les chances d’un fils d’ancien étudiant augmentent 
de 28 à 52 %. 

Il faut conclure avec Riesman et Jencks (p. 95) : « L'augmentation 
des inscriptions parmi les enfants de la classe moyenne supérieure 
semble avoir été encore plus grande que parmi ceux de la classe 
moyenne inférieure et de la classe ouvrière. » Les catégories sociales 
supérieures, même si elles avaient fait des études, n’envoyaient pas 
toujours leurs enfants au collège, car il y avait d’autres voies de mobilité 
sociale. Plus récemment, au contraire, le progrès de la méritocratie 
empêche d'envisager avec confiance une réussite sociale si on doit 
aborder la vie professionnelle sans éducation universitaire. Cette 
interprétation doit cependant être aussitôt limitée. Elle décrit plutôt une 
tendance récente et s’applique à des emplois de niveau très élevé. 

L'image générale qu’on peut retenir est celle d’une élévation 
générale du niveau d’éducation plutôt que d’une redistribution des 
chances grâce à l’éducation. 

Les données sur l’inégalité sociale ne peuvent cependant pas être 
suffisantes pour définir les mécanismes sociaux en action. La carrière 
scolaire dépend aussi des aptitudes intellectuelles et les corrélations 
entre divers tests d'aptitude intellectuelle et en particulier d’aptitude 
mathématique et la carrière scolaire sont toujours fortes. Une étude sur 
une cohorte d'élèves de la dernière année d'école secondaire du 
Wisconsinss montre que l’effet de l’aptitude intellectuelle est plus fort 
que celle du statut socio-économique pour les hommes, tandis que c’est 
le contraire pour les filles à la fois pour l’entrée au collège et pour 
l’obtention du diplôme final. L'idée a été avancée que l’origine sociale 
jouait surtout à l’entrée des études supérieures, tandis qu’ensuite c'était 
l’aptitude intellectuelle qui commandait la carrière universitaire. 
Diverses recherches permettent de rejeter cette idée. L'effet du milieu 
social d’origine continue à se faire sentir au niveau le plus élevé. Les 
étudiants de milieu populaire ont plus de chances d’obtenir leur Ph. D 


d’une université médiocre, ce qui diminue leurs chances de carrière. Et 
même lorsque des étudiants de ce milieu obtiennent leur licence dans 
une excellente université, ils ont encore des chances plus faibles 
d’obtenir un poste dans une université de ce niveau, surtout si elle est 
privées. 

Les inégalités d'aptitude n’expliquent pas toutes les inégalités 
scolaires, surtout si on considère les meilleurs collèges. « Quand on ne 
considère que les collèges les plus sélectifs, l’origine socio-économique 
est un important facteur d’entrée pour les étudiants possédant un niveau 
scolaire suffisant pour être admis. Quand on compare les niveaux 
d’entrée des élèves appartenant aux 20 % ayant les meilleures aptitudes, 
on trouve qu’un garçon venant des 20% les plus élevés socio- 
économiquement a environ dix fois plus de chances d’entrer dans un 
collège hautement sélectif qu’un garçon venant des 20 % les plus bas 
socio-économiquement:7. » 

Il existe une proportion importante d'élèves doués des écoles 
secondaires qui n’entrent pas au collège pour des raisons socio- 
économiques. Le tableau utilisé par Folger, Astin et Bayer (p. 310) est 
instructif à cet égard : 


DIPLÔMÉS DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 
ENTRÉS L'ANNÉE SUIVANTE AU COLLÈGE, SELON LEURS APTITUDES SCOLAIRES, 
LEUR STATUT SOCIO-ÉCONOMIQUE ET LEUR SEXE (EN %) 


Statut socio-économique 


a 


Aptitude scolaire Müllieinf. 
Garçons 
— basse 28 
— moyenne inf. 38 
— moyenne 88 
— moyenne sup. 69 
— haute 88 
88 
Filles 
— basse E:) 
— moyenne inf. E:] 
— moyenne 8a 
— moyenne sup. 39 
— haute CL] 


Même à haut niveau d’aptitude les différences entre les chances des 
divers groupes sociaux restent importantes. On notera en particulier que 
pour les filles de milieu populaire seules celles qui ont un très haut 
niveau d'aptitude ont une chance sur deux d’entrer au collège. 

Il faut ajouter que les résultats aux tests d’aptitude ne sont pas 
indépendants de l’origine sociale. Mais, dans les études utilisées ici, les 
corrélations ne sont que de l’ordre de 0,30. C'est la faiblesse relative de 
cette liaison qui permet d’affirmer qu’une partie importante d’élèves 
aptes à l’enseignement supérieur en sont encore écartés pour des raisons 
sociales. Même si on tient compte du grand développement des Junior 
Colleges au cours des dernières années, on peut maintenir que l’accès 
aux niveaux supérieurs d'éducation demeure très inégal. 

L’explication de ces inégalités se présente d’abord sous la forme 
d’arguments économiques. Les droits universitaires, dans les bonnes 
institutions, sont chers et surtout se sont élevés rapidement dans les 
années récentes. En effet, à partir de 1950 les droits, dans les collèges 
privés, s'élèvent plus rapidement que le revenu disponible par 
habitantss. Cependant ces arguments ont moins de poids qu’il ne semble. 
En premier lieu, le revenu disponible s’est élevé beaucoup plus vite que 
l’indice des prix et la forte élasticité des dépenses d’éducation permet 
normalement à des droits en forte hausse d’être acceptés. D’autre part, 
les droits dans les institutions publiques ne montent pas plus vite que le 
revenu disponible, ce qui doit faciliter l’accès à l'éducation dans les 
collèges publics et simplement réduire la part des collèges privés dont 
beaucoup doivent élever rapidement leurs droits pour maintenir ou 
obtenir une qualité acceptable et sont de plus en plus entraînés dans des 
difficultés financières dont beaucoup, de toute évidence, ne peuvent pas 
sortir. L'évolution des droits nous renseigne sur ces changements 
survenus dans l’organisation universitaire ; elle n’explique que très 
partiellement l’inégalité sociale et son maintien. 

Cependant le mode de calcul des droits joue un rôle important. Les 
institutions les calculent en général en divisant l’ensemble de leurs 
dépenses, ou du moins de la part qui ne peut être couverte par d’autres 
revenus, par le nombre d'étudiants. Le résultat est qu’une université qui 
supporte des dépenses importantes au niveau de sa Graduate School 
impose aux Undergraduates des droits élevés. Or les frais 
d’enseignement pour les étudiants sont bas, étant donné le grand 
nombre d’instructeurs et de moniteurs chargés de ce niveau 


d’enseignement. Ainsi les étudiants les plus pauvres se trouvent écartés 
dès le départ des institutions où ils auraient le plus de chances de 
continuer leurs études jusqu’à un niveau élevé. Les obstacles matériels 
rencontrés par les étudiants sont en partie levés par des aides ou des 
ressources diverses qu’ils peuvent obtenir. Mais on peut penser qu’au 
niveau du collège le rôle des bourses ne s’exerce pas nécessairement en 
faveur de la démocratisation du recrutement. Les bourses semblent 
autant permettre à un certain nombre d’étudiants de classe moyenne de 
venir dans certains collèges plutôt que dans d’autres. De plus, cette aide 
financière a dans l’ensemble été limitée. En 1962, à Harvard, 1 400 
Undergraduates sur 4 737 avaient des bourses d’une valeur moyenne de 
1 125 dollars, c’est-à-dire un tiers environ des dépenses réelles. Les 
autres étudiants bénéficient pour la plupart de prêts ou d'emplois à 
temps partiel dans le collège qui signifient un apport plus faible. A 
Stanford à la même date la valeur moyenne des bourses données à 1 505 
Undergraduates sur 5 600 est de 900 dollars, la valeur moyenne des 
prêts de 374 et le revenu moyen tiré des emplois fournis sur le campus 
de 561. Les dépenses à prévoir sont comparables à ce qu’elles sont à 
Harvard. Dans une université d’État comme celle d’Illinois en 1959-1960 
l’origine des revenus des étudiants s’établissait ainsi : famille : 36 % ; 
revenu des étudiants : 20 %; réduction des frais: 18 %; bourses et 
récompenses : 14%; divers: 10%; prêts: 2%. Ces indications 
décrivent une situation qui est celle de la période « classique », dont il 
n’est pas possible de tracer les limites chronologiques de manière exacte, 
mais qui peut être définie extérieurement comme la période antérieure à 
l’intervention massive du gouvernement fédéral dans le fonctionnement 
des universités. C’est pourquoi nous n’avons pas évoqué ici les G.I. Bills 
et les mesures plus récentes dont les effets doivent modifier 
sensiblement la situation qui vient d’être décrite. Le rôle de l’aide 
fédérale sera examinée plus loin dans son ensemble. 


Au-delà des barrières économiques, c’est le milieu familial qui joue 
un rôle essentiel dans la sélection des étudiants. C’est en effet une image 
très superficielle que celle qui présente la mobilité sociale comme une 
course de chevaux, tous également vigoureux et décidés, mais devant 
sauter des obstacles plus ou moins élevés. De nombreuses enquêtes ont 
montré que la carrière universitaire d’un étudiant pouvait être le mieux 
prédite par la connaissance de ses intentionsss et ses intentions se 


forment dans le milieu familial et le milieu scolaire. Plusieurs auteurs 
ont avancé l’idée que c'était non seulement le niveau économique et 
culturel des parents qui intervenait ici, mais aussi la différence de 
niveau d'éducation entre les parents, une mère de niveau d’éducation 
plus élevé que le père poussant ses enfants à acquérir une éducation qui 
leur permette d'atteindre le niveau auquel elle aurait voulu se placer 
elle-même. Mais l’étude, déjà mentionnée, de Sewell et Shah4 ne 
confirme pas cette hypothèse et montre que c’est bien le niveau général 
de la famille qui joue le rôle principal. La différence de niveau 
d’éducation entre les parents a des effets mais qui dépendent du sexe et 
du niveau d’aptitude de l’enfant et qui sont moins importants que ceux 
du niveau d’éducation lui-même. Cette action de la famille est renforcée 
par le milieu scolaire : certaines High Schools envoient au collège une 
proportion d'élèves beaucoup plus élevée, ce qui est lié au niveau social 
des élèves et à l'effet de renforcement qu’ils exercent les uns sur les 
autres. 

L'action du milieu social d’origine ne se fait pas sentir seulement à 
l’entrée au collège, mais dans tout le cours de la vie universitaire. Elle 
détermine en bonne partie les taux d'abandon. 

La proportion de ceux qui abandonnent leurs études (drop-outs) dans 
l’ensemble des collèges est importante. Diverses enquêtes la situent 
autour de 50 % en quatre ans. La médiane des diplômés au bout de 
quatre ans est de 37 % environ. Ces chiffres ne semblent pas avoir 
changé beaucoup au cours des quarante dernières années. On a pu 
résumer la répartition de la masse universitaire de la manière 


suivantes : 

— Entrant au collège 100 
— Abandon du collège 47 
— Licenciés 53 
— S’arrêtant à la licence 23 
— Entrant dans la Graduate School et les 8@udes pour le premier diplôme 
professionnel 

— Abandon de la maîtrise 11 
— Obtenant la maîtrise 19 
— S’arrêtant à la maîtrise 11 
— Entrant dans un programme de doctoraë 
— Abandon du doctorat 4 


— Docteurs 4 


— S’arrêtant au doctorat 4 
88 TOTAL 


Les différences entre les divers types d'institutions sont 
considérables, les taux variant de 12 à 82 %. Les institutions les plus 
sélectives sont celles qui ont le taux d’abandon le plus faible. 


DIFFÉRENCES DANS LA PROPORTION DES ÉTUDIANTS OBTENANT UN DIPLÔME 
(LICENCE) SELON LA SÉLECTIVITÉ DES ÉTABLISSEMENTS43 


Étiétidtitdipdéphénén NOdans 
Types d’établissements 
— 15 collèges les plus sélectifs DH 
— Grandes universités d’État 288-460 
— State Colleges 332-160 
— Junior Colleges 432æ260 


Pour les Junior Colleges il s’agit dans la première colonne de ceux 
qui reçoivent leur diplôme en 2 ans et pour la deuxième colonne de ceux 
qui reçoivent un B.A., supposant 4 ans d’études après transfert. 


Le taux d'abandon est plus fort dans les carrières de niveau 
professionnel plus bas : commerce, secrétariat, technologie. Il dépend 
aussi du type d'institution, étant faible là où la cohésion est plus grande 
et où les enseignants manifestent plus d’intérêt pour les étudiants. 

Mais les enquêtes sur les raisons d’abandon montrent l’importance 
des raisons « psychologiques » qui indiquent une discordance entre les 
attentes formées dans les milieux sociaux antérieurs et l’expérience du 


collège4:. 
Hemmmes 

Changement de projets professionnels 29,7 
Insatisfaction du milieu du collège 26,0 

Fin de la bourse 2,8 

Besoin de temps pour reconsidérer les inR#ffs et buts 
Mariage 29 

Attente d’un enfant 8,2 
Lassitude d’être étudiant KB 
Impossibilité économique 23,6 


Mauvais résultats scolaires 55 


L’abandon est expliqué pour des raisons économiques dans moins du 
quart des cas. Mais les raisons proprement professionnelles sont aussi 
peu souvent citées. Il s’agit moins d’échecs universitaires que d’abandon 
du milieu universitaire et cet abandon est naturellement plus faible dans 
les institutions très sélectives, celles aussi où la continuité entre le 
milieu de départ et le milieu d’arrivée est la plus grande. 

Les chercheurs de l’American Council on Education ont résumé les 
différences de chances de carrière universitaire entre étudiants tous de 
haute aptitude mais de niveaux socio-économiques différents dans le 
tableau suivant : 


Sur 100 diplômés hommes de l’enseignement secondaire de hasiniieamsooiie- 
économique et d’aptitudes élevées 

ShaawphppaauacolEège 

9wonohà unduniiotGHEegedohBontitinaettidaasnmollègæde nas 
82 vont à un collège de 4 ans dont 83 obtiennent le diplôme 

36 continuent danséhetérehtatenProfesshrab ah Pod fesshéahià Grhent 


Rappeler le poids de l’inégalité sociale et surtout qu’il n’a pas 
diminué malgré la massification de l’enseignement supérieur pendant les 
quarante années qui ont suivi la Première Guerre mondiale ne signifie 
évidemment pas que l'éducation ne joue pas un rôle important dans la 
mobilité sociale. 

Il faut maintenant essayer, dans les limites imposées par les chiffres 
qu'on a analysés, de préciser le rôle de l’éducation dans la mobilité et 
dans la conscience de mobilité. 

L'ouverture de plus en plus large de l’enseignement supérieur 
signifie-t-elle que l'expérience universitaire soit vécue comme une 
expérience d’ascension sociale et d’accès à un monde culturel 
supérieur ? 

Dans un article brillant, R. H. Turner«5 a opposé deux types de 
mobilité : la contest mobility et la sponsored mobility, la mobilité par 
concurrence et la mobilité par patronage. Selon celle-ci les membres de 
la future élite sont choisis très tôt. «La mobilité ascendante est comme 
l’entrée dans un club privé où chaque candidat doit être “patronné” par 
un ou plusieurs membres. » D'où l’importance attribuée aux signes 
marquant l’appartenance ou le désir d'appartenance à l'élite. La contest 
mobility, au contraire, est une course ouverte où on s'efforce de 
maintenir le plus grand nombre possible de concurrents jusqu’au bout de 


la course. Les symboles d'appartenance à l'élite ne peuvent avoir ici 
d'importance ; la sélection doit être progressive. Le premier type de 
mobilité correspond mieux à la société anglaise, le second à la société 
américaine. Cette distinction explique en particulier le taux élevé 
d’abandon en Amérique, puisque aucune sélection précoce ne vient 
arrêter un grand nombre d’étudiants qui abandonneront seulement par 
épuisement en cours de route. Elle explique aussi l’insistance mise en 
Amérique sur l’« adaptation sociale », puisque cette société n’a pas de 
code de comportement élitiste préétabli tandis que le bourgeois anglais, 
parfaitement identifié par son accent et l’ensemble de ses manières, peut 
se permettre plus facilement d’être bohème ou marginal. 

En effet, les classes dirigeantes en Angleterre ou en France, 
s'appuyant sur un ordre antérieurement établi, ont plus habituellement 
qu'aux États-Unis agi par l'intégration d’éléments nouveaux, d’origine 
étrangère ou venus d’autres niveaux sociaux sans pour autant modifier 
leur propre code, ce qui ne pouvait être le cas aux États-Unis, «la 
première des nouvelles nations », selon l’expression de S.M. Lipset. 

Mais ces notions, qui ne sont pas très loin d’être des stéréotypes, 
opposant des sociétés fermées à une société ouverte, sont bien loin de 
décrire entièrement la réalité. On pourrait presque s’amuser à retourner 
le tableau. Car la société américaine a reposé longtemps et repose dans 
une certaine mesure encore sur des communautés définies par leurs 
valeurs. Les écoles et beaucoup de collèges ont été longtemps liées aux 
communautés locales. Il était seulement plus difficile d’y entrer en étant 
sponsored que dans l'élite des pays européens, car il fallait acquérir non 
seulement des manières, mais une religion, voire des éléments d’un 
statut par définition impossibles à acquérir. 

Au-delà de ces réserves un peu marginales, ce qui semble contestable 
c’est qu’on puisse définir le système universitaire américain comme un 
Contest mobility. Plus simplement encore, il convient, pour répondre à 
une telle question, de distinguer plusieurs situations historiques. On a 
dit à plusieurs reprises combien dans la première des étapes que nous 
avons distinguées et, en partie, dans la deuxième, l'accès à 
l’enseignement supérieur est lié à l’entrée dans une élite sociale, peu 
nombreuse, ou plutôt dans une partie encore relativement limitée de 
l'élite sociale et combien le développement d’une culture étudiante 
donne d'importance à un « patronage mutuel ». Les étudiants sont et 
doivent être des gentlemen et ils s’efforcent de recréer les signes d’une 


classe supérieure que les étudiants européens avaient reçus dès le départ 
et dont ils cherchèrent peut-être davantage à se débarrasser. Les Liberal 
Arts Colleges ont été animés par un esprit de mobilité, mais qui n’est 
nullement vécu comme une course ouverte. Ces étudiants, très motivés, 
s'engagent dans la connaissance d’une manière qui ne semble pas 
fondamentalement différente de celles des étudiants allemands, français 
ou italiens de classe moyenne, portés par un autre type de puritanisme. 
Le service de la nation, du progrès ou de la science, lié à l’esprit laïque 
de la III. République a joué le même rôle que la morale religieuse des 
communautés du Middle West qui firent de certain Liberal Arts Colleges 
les grands lycées de l’Amérique. 

L'image de Turner semble beaucoup mieux convenir au monde des 
universités et des collèges d’État tels qu’ils se développent surtout après 
la Première Guerre mondiale, et surtout dans l’Ouest, d’abord peut-être 
dans les universités du Wisconsin et de l’Illinois puis dans un nombre de 
plus en plus grand d’États. Le monde universitaire est déjà très vaste, il 
n’a plus de lien avec des communautés particulières et il ne peut 
prétendre à s'identifier à l’élite nationale qui se forme dans les grands 
collèges privés de l’Est ou du Middle West, rénovés mais élitistes, 
comme Harvard, Yale, Columbia, Chicago. 

La course est ouverte parce qu’il s’agit de remplir les rangs 
intermédiaires de la société, moins étroitement définis que les cadres 
plus étroits de l'élite. Assurément, beaucoup d'étudiants montent 
jusqu’en haut de l’échelle sociale ; il faut aussi ajouter que beaucoup de 
non-étudiants y parviennent encore. Mais est-ce tellement différent de la 
situation des étudiants anglais des nouvelles universités ou des étudiants 
français dont le nombre a crû beaucoup plus rapidement depuis vingt 
ans. Cette contest mobility se généralise-t-elle aux États-Unis dans la 
période la plus récente, alors que la condition étudiante se généralise 
chez les jeunes et que les Junior ou Community Colleges se multiplient 
et n’ont définitivement plus aucun contact avec l'élite sociale ? La 
plupart des observateurs concluent en sens inverse. 

Le collège apparaît à un grand nombre d'étudiants comme un moyen 
de conquérir leur indépendance personnelle et de participer à un genre 
de vie4. Beaucoup d’étudiantes y trouvent une sorte de sublimation du 
rôle sexuel; beaucoup de garçons considèrent que c’est une étape 
nécessaire et commune pour trouver un emploi moyen. 

McDill et Coleman: ont montré à leur propre étonnement que des 


élèves des classes terminales des écoles secondaires ont une orientation 
vers la réussite qui est basse, même quand ils ont l’intention d’entrer au 
collège. Le tableau suivant résume leurs résultats : 


Orientation vers la réussite Hate 

Intention d’entrer au collège 

— oui 188 

— non 1272 
140 


L'intention d’entrer au collège s'accompagne d’une plus forte 
orientation vers la réussite, maïs le fait principal est que, même dans 
cette catégorie, pour la majorité de ces garçons en fin d’études 
secondaires, elle est basse. 

Ce type d’attitudes a été souvent décrit. « Nos étudiants du Middle 
West, bien qu'ils viennent souvent de familles dont le niveau 
économique et le niveau d’éducation sont assez bas, ne montrent pas de 
volonté de s'élever. Ils considèrent comme un fait acquis — et notre 
société en fait autant — qu’il n’y a pas de barrières à l’éducation. Nos 
étudiants, en entrant à l’université, ne peuvent avoir le sentiment de 
surmonter d’anciennes restrictions et de s’engager dans un nouveau 
genre de vie. Pour eux, l’éducation est une promotion plus qu’un 
changement, une amélioration plus qu’une transformation. Le statisme 
de leur point de vue est ainsi la contrepartie de nos normes 
égalitaires4s. » 

L'analyse générale de ce changement lié à la généralisation de 
l’enseignement supérieur et aussi à des causes culturelles plus générales 
est donnée par M. Trows : « J’ai l’impression que le désir d’entrer au 
collège représentait autrefois plus souvent une orientation vers la 
mobilité que ce n’est le cas maintenant ou que ce ne le sera dans 
l’avenir.. Alors qu’on pourrait expliquer une croissance progressive des 
effectifs par une diffusion du désir d’ascension, le développement d’un 
enseignement universitaire de masse et bientôt presque généralisé est le 
résultat de changements que la grande masse de ceux qui ne sont pas 
orientés vers l’ascension — qui se contentent de suivre le mouvement — 
considèrent comme normaux. » Pour les parents, envoyer les enfants au 
collège est vu comme une « condition pour une vie décente, avec un 
niveau raisonnable de sécurité ». 


Bon portrait de la génération silencieuse. Elle est entrée dans 
l’éducation de masse et celle-ci est un moyen de prendre sa place dans la 
société plutôt que d’en changer. 

On est bien loin ici de la contest mobility. L'enseignement supérieur 
avait d’abord formé une élite nationale, puis l’avait consolidée en même 
temps qu’il organisait les échelons moyens de l’ordre social. Maintenant, 
en se généralisant, il entraîne dans son système des masses considérables 
d'étudiants qui cherchent surtout à faire le nécessaire pour participer 
dans des conditions acceptables à la grande machine sociale. 


B. LES & MINORITÉS » 


Mais il faut aller plus loin et se demander si la massification de 
l’enseignement supérieur n’entraîne pas des contrecoups, ne diminue pas 
plus qu’elle ne les augmente les chances d’ascension de certaines 
catégories sociales. 


1. Les femmes ont d’abord été isolées pour la plupart dans des 
collèges féminins. Collèges où les clubs (sororities) ont été plus actifs 
encore que les fraternities dans les collèges masculins. Ces collèges, ou 
certains d’entre eux comme ceux qui étaient groupés dans les Seven 
Sisters, furent souvent des centres d’émancipation féminine, comme les 
Liberal Arts Colleges en général servaient à émanciper une élite sociale 
des contraintes communautaires. Mais cet isolement était aussi une 
marginalité. Seul Bryn Mawr parvient à un niveau élevé et c’est bientôt 
la voie de la co-éducation qui devait ouvrir des perspectives plus larges 
aux étudiantes. Peu à peu, la fusion s’opère, soit de manière 
pratiquement complète, comme entre Harvard et Radcliffe, soit par une 
semi-intégration comme celle qui unit Columbia et Barnard. 

On pourrait penser d’abord que la discrimination à l’égard des 
femmes est faible. Ne représentent-elles pas 43% des nouveaux 
étudiants ? A l’entrée des écoles de médecine elles-mêmes, on trouve la 
même proportion d'étudiants des deux sexes acceptés parmi les 
candidats et les candidatesso Mais ces premières impressions sont 
trompeuses. D’abord l'inégalité des femmes et des hommes s’accentue au 
niveau des Graduate Schools. Plus largement, la relative égalité qu’on 
croit créer à l’entrée de la vie universitaire est en fait discriminante. 

Dans les écoles secondaires en effet les filles ont de meilleures notes 


que les garçons. Pourtant il n’y a que 41,5 % de femmes parmi ceux qui 
obtiennent leur B.A. ou leur premier diplôme professionnels. Les 
femmes qui se présentent à l’entrée des Graduate Schools sont un groupe 
plus hautement sélectionné que les candidats hommes ; par conséquent, 
s’il n’y avait pas de discrimination, un nombre plus élevé de femmes que 
d'hommes devrait être admis. L’inégalité est renforcée par le fait qu’une 
forte proportion de femmes s'oriente vers des professions dites 
«féminines » qui se trouvent être moins rémunérées, souvent 
subordonnées et limitées à des services personnels : éducation, santé, 
secrétariat, etc. Les universités elles-mêmes pratiquent dans leur 
politique d'emploi une discrimination évidente : carrière plus lente à 
égalité de production scientifique, salaires plue bas. L'idée prévaut, aux 
États-Unis comme dans d’autres pays, qus les femmes n’exercent souvent 
pas la profession à laquelle elles se sont préparées. Ce qui est assez 
inexact puisque parmi les femmes mariées la proportion de celles qui 
exercent un emploi à plein temps est environ de 65 % en psychologie, 
70 % dans les sciences sociales, 60 % dans les sciences naturelles, 70 % 
dans les humanités et 80 % en éducation. Si on ajoute celles qui ont un 
emploi à temps partiel, on voit qu'environ 85 % des femmes mariées et 
docteurs sont employées à plein temps ou à temps partiel. L'activité 
professionnelle est, évidemment, beaucoup plus généralisée chez les 
femmes célibataires, veuves ou divorcées. Cette inégalité ne tend pas à 
diminuer, mais à augmenter. Les femmes représentent 40,4 % des M. A. 
en 1930, 38 % seulement en 1968 ; 15,4 % des Ph. D. en 1930, 12,6 % 
en 196852. 

A. Rossi a bien montré qu’à la discrimination exercée correspondait 
un niveau inférieur d'attente de la part des femmes, infériorité formée 
dans le milieu familial et entretenue par l’ambivalence des attitudes des 
étudiantes partagées entre un rôle conjugal et maternel d’un côté, 
professionnel de l’autre. Ce n’est pas le lieu ici d'examiner les raisons 
d’être culturelles et sociales de cette étrange situation qui parvient à 
faire des femmes une minorité. Mais leur exemple montre bien que le 
système universitaire n’a pas d’action égalisatrice et contribue plutôt à 
hiérarchiser ceux qui y entrent de manière conforme aux idéologies 
dominantes. 


2. Le cas des étudiants noirs est plus extrême, mais n’est pas 
entièrement différent, du simple fait que les femmes constituent la 


majorité des étudiants des collèges noirs du Sud. 

Le grand développement des collèges noirs du Sud date de la 
reconstruction ; environ 200 collèges sont créés alors, dont beaucoup 
confessionnels. Des philanthropes blancs jouent un grand rôle dans leur 
création et c’est assez lentement que l’administration de ces collèges 
passe aux mains des Noirs eux-mêmes. 

On ne se placera ici que du point de vue de l’ensemble du système 
américain, puisque le rôle du mouvement noir dans l’ébranlement de ce 
système sera considéré plus loin. 

Trois faits principaux doivent retenir l’attention. 

En premier lieu, l’infériorité des collèges noirs. Alors que la 
population noire représente environ 12 % de la population totale, la 
proportion des Noirs dans la population étudiante n’est à l’heure actuelle 
que la moitié de ce chiffre. Elle s'élève cependant, étant passée de 5 % 
en 1964 à 6,6 % en 196953. La qualité de la grande majorité des collèges 
est certainement médiocre. Les mauvais résultats moyens des Noirs aux 
tests d’aptitude nationaux traduisent directement le niveau économique 
et social plus bas des Noirs. Jusqu’à une date récente on peut dire avec 
Jencks et Riesman que beaucoup de collèges noirs étaient des 
caricatures de collèges blancs : atmosphère autoritaire, importance des 
sports, force des fraternities et sororities, parfois même pratiques 
malhonnêtes. La majeure partie des diplômés de ces collèges forme une 
bourgeoisie noire dont Fr. Frazier a fait le tableau sévères:. 

En deuxième lieu beaucoup de ces étudiants souhaitent quitter le 
Sud à la fin de leurs étudesss, mais, si les deux tiers expriment ce désir, 
la moitié seulement d’entre eux s’en vont et pas immédiatement après 
l’obtention de leur diplôme. L’attraction qu’exercent sur beaucoup les 
Junior Colleges, en grand développement dans le Sud, vient aussi de ce 
désir d’échapper à la ségrégation. 

En réalité, leurs attitudes sont plus complexes. En même temps que 
les bons collèges du Nord exercent sur eux une grande attraction, la 
méfiance et l’hostilité à l’égard du système social du Sud entraîne, plus 
encore chez les femmes que chez les hommes, des attitudes peu 
favorables à l’égard des collèges blancs du Sud. La volonté de promotion 
individuelle et collective ne se réduit pas à un désir de fusion; au 
contraire, elle est liée à un fort loyalisme à l’égard des institutions 
noires. Jugeant le mouvement sur les Droits civiques, «les diplômés 
insistent bien davantage sur leur volonté d'obtenir l'égalité 


professionnelle que sur la déségrégation dans l’enseignementss ». 

Les étudiants sont à la fois désireux de s’élever dans la hiérarchie des 
établissements universitaires et conscients qu'ils se heurtent à des 
barrières raciales, ce qui les conduit à appuyer dans leur majorité la 
lutte contre la ségrégation, mais comme instrument de changement 
social plutôt que comme effort d'intégration. 

En troisième et dernier lieu, et là est le fait le plus intéressant, le 
double mouvement d'imitation et d’intégration n’empêche pas que la 
situation d’une grande partie des collèges noirs, en expansion 
numérique, se détériore. 

En 1950, les collèges noirs dépensaient les quatre cinquièmes de la 
moyenne nationale par étudiant ; en 1960, cette proportion n’est plus 
que des deux tiers. La proportion des étudiants noirs choisissant comme 
spécialité un domaine des sciences naturelles s’abaisse de 29 % en 1930 
à 25 % en 1940 et à 20 % en 1965. Plus largement, comme le note Jaffé, 
les collèges qui se développent le plus rapidement sont ceux où le 
revenu familial des étudiants est le plus bas et ceux où le taux 
d’abandon est le plus élevé. 

L'étude, plus psycho-sociologique, de P. Gurin et D. Katzs parvient à 
des conclusions analogues. Les intentions professionnelles des étudiants 
des collèges noirs restent traditionnelles. Ceux qui sont de niveau social 
plus élevé ont des aspirations plus hautes, mais qui restent pour 
l'essentiel à l’intérieur de professions et de moyens d’ascension sociale 
de type ancien. On ne voit pas de progrès dans la participation aux 
activités les plus modernes et les plus riches d’avenir. 

Cet isolement semble en revanche être réduit par les conquêtes du 
mouvement noir dans les universités du Nordss. Le nombre des Noirs 
acceptés dans les bonnes universités a considérablement augmenté. Pour 
l’Ivy League, de 1968 à 1969, l’augmentation est de 89 % : 1 135 Noirs 
sont acceptés sur 12 929 étudiants. Pour le groupement des meilleurs 
collèges féminins, les Seven Sisters, l'augmentation en un an est de 
120 % et 428 Noires sont admises sur 5 430 étudiantes. 

Mais cette ouverture au sommet ne doit pas faire oublier que la 
place des collèges noirs couverts par le Southern Regional Education 
Board (Association régionale des établissements d'éducation du Sud) ne 
s’améliore pas, au contraire, puisque la part des diplômes donnés par les 
États du S.R.E.B. s’abaisse de 25,3 à 24,5 % de 1959-1960 à 1965-1966. 
Peut-être les nouveaux programmes fédéraux : Upward Bound, Talent 


Search ou Student Special Services parviendront-ils à élever les chances 
des étudiants noirs à faible revenu. Il est trop tôt pour en juger. 

Ainsi augmente la tension entre une volonté croissante d'éducation 
et des débouchés, de plus en plus dans l’enseignement, de niveau bas, 
entre une volonté de mobilité et l’enfoncement dans l'isolement et dans 
une situation inférieure. Mouvement d’involution qui montre encore une 
fois les limites de la capacité d’intégration du système universitaire. 

Il est difficile dans ces conditions de s’en tenir à l’image optimiste 
d’une société concurrentielle, dans laquelle, tous, certes, ne réussissent, 
pas, mais où n’existe pas de barrière au départ. 

Mais il ne faudrait pas non plus sous-estimer la puissance de ce 
système, puissance liée à l’expansion de l’économie américaine surtout 
dans la période qui suivit la Seconde Guerre mondiale. Une image de la 
société est imposée par le système d’éducation. Celui-ci se hiérarchise et 
contribue à fixer la hiérarchie sociale, un ordre qui comporte à la fois 
une stratification interne et des exclusions, qui sert l’économie mais qui 
introduit aussi une conception idéologique liée aux forces dominantes de 
la société, et qui peut être dysfonctionnelle du point de vue d’une 
utilisation rationnelle de la main-d'œuvre et des talents. 

C'est donc par les Junior Colleges qu’il faut terminer cette 
description du système d’éducation, car ils en sont à la fois un des 
éléments les plus nouveaux et probablement le plus dynamique et un de 
ceux qui permettent le mieux d’en évaluer les forces et les faiblesses. 


C. LES JUNIOR COLLEGES 


L'histoire des Junior Colleges apparaît d’abord comme l’expression la 
plus directe du grand mouvement de contest mobility qui traverse tout le 
système d’enseignement américain. Ne sont-ils pas à la fois des 
institutions anti-élitistes, à l’opposé des Liberal Arts Colleges, ouverts à 
tous puisque ce sont des Community Colleges qui n’imposent pas aux 
étudiants et à leurs familles les frais élevés de la résidence et aussi des 
lieux où enseignement technique et enseignement général s'unissent, 
évitant ainsi une séparation qui est caractéristique dans les pays 
européens des barrières élevées par la bourgeoisie autour de l’accès aux 
professions supérieures ? 

C’est d’ailleurs dans le Middle West et l’Ouest qu’ils se sont surtout 
développés. Si les premiers collèges de deux ans sont très anciens et 


privés (Monticello College 1835, Susquehanna University 1858) la 
véritable naissance des Junior Colleges date de la création du collège de 
Joliet dans l’Illinois en 1901, création encouragée par Harper. Mais c’est 
la Californie, où le premier Junior College est créé à Fresno en 1910, qui 
prend la tête du mouvement et passe en 1917 la loi qui organise de la 
manière la plus ample ce type d'éducation. Le Missouri et le Minnesota 
les établissent en 1915, le Kansas et l’Oklahoma en 1919, l’Arizona et 
l’Iowa en 1920, le Texas en 19215. Aujourd’hui la Californie à elle seule 
représente un tiers de leurs effectifs et six États : Californie, Illinois, 
Michigan, New York, Floride et Texas en représentent les deux tiers. Le 
mouvement s’est donc répandu en partant de l’ouest sur tout le 
territoire, mais reste inégalement implanté. La croissance, forte entre les 
deux guerres, s’est récemment accélérée. Les effectifs étaient de 748 619 
en 1961, 1 292753 en 1965, 1 954116 en 1968, répartis dans un 
millier d’établissements. L’American Association of Junior Colleges 
prévoit que le nombre de leurs étudiants s’élèvera à 3 millions en 1980, 
répartis dans 1 200 collèges. Aujourd’hui il s'ouvre un Junior College 
par semaine. 

Les collèges sont liés à une communauté locale, ce sont des 
Community Colleges. Le plus souvent, ils ne forment au début que des 
prolongements des High Schools, installés dans leurs bâtiments. Mais 
peu à peu ils prennent leur autonomie, dans la mesure où ils assurent 
différentes fonctions. En premier lieu, la préparation au collège, qui 
permet aux étudiants de ces collèges de 2 ans de suivre un programme 
de transfert qui leur permette d’aller dans un collège de 4 ans. En second 
lieu, la formation professionnelle qui est surtout liée au marché du 
travail local. C’est ainsi que le Berkshire Community College à Pittsfield, 
Mass, se spécialise dans la technologie électrique étant donné la 
présence de la General Electric. Mais souvent les formations sont très 
diversifiées, par exemple électronique, art dentaire, école d’infirmières, 
école hôtellière au Brooklyn Community College. En dernier lieu, la 
formation d’adultes qui est aussi bien une formation professionnelle 
qu'une formation générale. Les cours d'éducation civique, culture 
générale, vie du foyer et de la famille, techniques de loisirs, 
représentaient en 1957 la moitié des effectifs de l’éducation des adultes 
dans le pays. 

Liés à leur communauté par leur organisation, les Junior Colleges le 
sont plus encore par leurs étudiants. Non seulement parce qu'ils habitent 


la communauté, mais parce que souvent ils y travaillent. 57 % y ont un 
travail à temps partiel. Travail et études se combinent ou se succèdent 
pour beaucoup et les étudiants sont souvent relativement âgés, utilisant 
des cours du soir plutôt qu’un enseignement à temps complet. Ces 
collèges sont presque toujours publics. Les collèges privés sont peu 
importants et leur part dans la population étudiante ne cesse de 
diminuer. Les frais de scolarité sont faibles. Parfois les études sont 
gratuites : si elles ne le sont pas, les droits ne dépassent pas 4 à 
500 dollars. 

L'évolution de ces collèges, où le programme de transfert fut d’abord 
l’activité centrale, confirme les observations précédentes. De plus en 
plus les collèges sont généraux (comprehensive) et répondent aux 
demandes les plus diverses qui se manifestent dans la communauté. On 
comprend donc qu’ils expriment volontiers une idéologie nourrie 
d’optimisme démocratique. « La fonction principale de l’enseignement 
public devrait être de fournir des possibilités d'éducation en enseignant 
tout ce qui est demandé à tous ceux qui le demandent, à tous les 
moments où ils le demandentco. » 

Ces mots sont semblables à ceux qu'employait Ezra Cornell près d’un 
siècle avant. 

C'est le même enthousiasme qui à travers tout un siècle conduit 
d’abord à la création de quelques centres universitaires de haut niveau, 
puis entre les deux guerres au développement de beaucoup d’universités 
d’État, animées, dans le Wisconsin en particulier, par le même esprit 
moderniste et démocratique, enfin dans la période contemporaine à la 
généralisation de Junior Colleges qui font participer deux millions 
d'étudiants, plus ou moins jeunes, au système universitaire et au 
fonctionnement économique d’une société très moderne. 

Ce dynamisme, qui ne semble pas rencontrer d’obstacles, est le fait le 
plus important, car il témoigne du rôle central de l’éducation dans la 
culture de la société américaine. Le progrès de l'éducation apparaît non 
comme le résultat de l’œuvre d’une administration, mais comme la 
responsabilité de tous et de toutes les institutions représentatives. Les 
États et les collectivités locales ont ainsi versé généreusement et le plus 
souvent avec enthousiasme des sommes immenses à des collèges qui 
sont leur fierté. C’est bien la collectivité locale qui dirige le Junior 
College. Elle le contrôle professionnellement et socialement. Les 
enseignants, dont les charges sont lourdes, ne forment pas une 


«communauté scientifique». Ce sont des travailleurs publics de 
l’éducation, dont les autorités locales tolèrent très mal qu'ils expriment 
des idées ou aient des comportements en désaccord avec ceux des 
notables. 

Mais on ne peut se contenter de parler en termes aussi généraux des 
liens étroits du Junior College et de la communauté. Il n’est pas non plus 
suffisant de reconnaître la composition populaire de la grande majorité 
des Junior Colleges. Celle-ci les oppose aux institutions d’élites1. S’il y a 
87 % d'employés supérieurs et cadres à Stanford, il y a 45 % d’ouvriers 
à San José State College et 62 % d’étudiants venant des catégories plus 
basses que les employés à San José Junior College. Au Henry Ford 
Community College, 67 % des étudiants viennent des catégories 
ouvrières, qualifiées, O. S. et manœuvres. Mais ces étudiants venant des 
strates les plus basses sont aussi ceux qui reçoivent l’éducation la plus 
basse, de telle sorte que ces collèges ne sont pas un instrument de 
mobilité sociale. 

En réalité, ni l’optimisme général dont font preuve les politiciens et 
les administrateurs, ni le pessimisme que suggère cette dernière 
remarque ne semblent acceptables. La réalité est plus complexe. Les 
Junior Colleges n’apparaissent pas, à un examen plus attentif, comme un 
milieu unifié et intégré, mais plutôt comme le lieu où s’exercent des 
tendances opposées, qui indiquent que les liens entre le collège et la 
société ne sont pas ce qu’ils apparaissent à première vue. On a déjà 
indiqué quelles étaient les principales fonctions des Junior Colleges. En 
fait le programme de transfert, le plus anciennement créé, attire deux 
tiers des étudiants et surtout ceux qui, dans la High School, ont suivi en 
général un programme universitaire plutôt qu’un programme technique, 
comme le montre le tableau ci-dessous, présenté par Blocker. 


ProgrBnogeamitimttéüanrigrgénéral 
Programme du Junior College 
— Transfert 2138 
— Terminal 48@ 


Il n'existait en 1958 que 144 collèges qui soient purement des écoles 
techniques. Entre ces deux programmes existe une différence nette de 
prestige. Et souvent les formations professionnelles sont réservées aux 
étudiants qui semblent les moins bonsez. 


Les étudiants dans leur ensemble sont le groupe qui est le plus 
orienté vers le transfert, qui veut s'identifier à l’ensemble des Colleges 
Students. Les étudiants transférés dans les collèges de 4 ans y ont des 
résultats aussi bons — à aptitudes égales — que ceux qui ont accompli 
leurs deux premières années dans ces collègesss. La différence entre les 
uns et les autres est donc définie non pas par les caractéristiques 
scolaires des étudiants, mais par le degré de participation des uns et des 
autres aux « valeurs » du système universitaire. 

En fait cette intention est loin de se réaliser toujours. À Everett 
Junior College environ 80 % des étudiants choisissent le programme de 
transfert, mais seulement environ 70 % réalisent ce transfert. Aussi bien 
parmi les uns que parmi les autres, la proportion des abandons est 
importante. 

Cette attraction vers les collèges de 4 ans, et vers le B.A. qui est 
beaucoup plus hautement estimé que les diplômes d’Associate in Arts ou 
in Sciences conférés par les Junior Colleges indique l'emprise d’un 
modèle dominant, emprise qui est retraduite idéologiquement par le 
thème de l’ascension sociale. La technique est une activité socialement 
inférieure. Le prestige d’une profession est lié à son degré de 
participation, réelle ou symbolique, à la capacité de décision. L'état du 
marché et de l’organisation syndicale peut faire que beaucoup d’ouvriers 
qualifiés atteignent un niveau de salaire supérieur à celui d'employés 
titulaires d’une licence. C’est pourtant les professions administratives qui 
attirent les étudiants parce qu'elles participent plus directement à la 
filière qui mène aux positions les plus sûres, les plus riches en 
possibilités de promotion. Il est important de remarquer que le monde 
ouvrier reste relativement à part de cette vision générale de la société. 
Environ 50 % des dépenses en formation professionnelle et technique 
sont assurées par les entreprises elles-mêmes. Le système d’éducation se 
soucie relativement peu de ce que G. Friedman a appelé un humanisme 
de travail. La société à laquelle veut correspondre le système 
d'éducation n’est pas toute la société, mais plutôt l’ensemble de la 
pyramide qui va des fonctions dirigeantes aux rangs subalternes de la 
techno-structure. 

Plus précisément, le système universitaire exerce une action directe 
en vue de cette limitation de son rôle. À mesure qu’augmente la 
production de doctorats, un nombre croissant de docteurs vient 
enseigner dans les Junior Colleges et tend à y répandre une forme diluée 


de la culture universitaire formée à des niveaux plus élevésss. Les State 
Colleges et State Universities ont peur de la concurrence que pourraient 
représenter les Junior Colleges et ne s'intéressent donc qu'aux 
programmes de transfert. Beaucoup d’observateurs vont plus loin et 
considèrent que ces forces tendent à faire des Junior Colleges des 
institutions, dont la fonction tampon (buffer institution) serait alors de 
maintenir la sélectivité et l’excellence des niveaux les plus élevés. C’est 
ce que Clark a nommé la fonction de refroidissement (cooling-out 
function) de ces collègesss. Ils serviraient à empêcher que se constitue un 
milieu pédagogique capable d'inventer des objectifs et des normes 
différentes de ceux des institutions supérieures. Les étudiants de ces 
collèges sont maintenus au niveau inférieur d’un système qui se défend 
ainsi contre la contestation. 

Jencks et Riesman vont plus loin encore. Ils remarquent que les 
Junior Colleges reviennent moins cher aux collectivités publiques que 
les collèges dans lesquels les étudiants habitent, que le niveau social de 
leurs étudiants n’est souvent pas plus bas que celui des State Colleges et 
par conséquent qu'ils jouent autant un rôle de frein à la mobilité 
descendante que d’aide à la mobilité ascendante. Le prestige plus grand 
des programmes de transfert serait renforcé par la volonté de familles de 
niveau moyen d’assurer à leurs enfants les moins brillants un chemin 
détourné de rejoindre la voie royale du B.A. 

Ils concluent : «Ce n’est pas essentiellement un autre type de 
collèges ou une autre voie d’ascension pour les individus, mais plutôt 
une soupape de sécurité réduisant des tensions qui, sans elle, pourraient 
désorganiser le système  dominantés. » Les Junior  Colleges 
représenteraient ainsi la queue «manquant beaucoup, sinon 
complètement, de vitalité, de la procession en forme de serpentez », par 
laquelle Riesman représente le système universitaire. 

En effet les initiatives pédagogiques prises dans les Junior Colleges 
sont assez rares, quoique non totalement inexistantes. L'enseignement 
remplit en partie la fonction de préparer un certain nombre d’étudiants 
à des études plus longues et donc à une indépendance plus grande de 
leur milieu d’origine. En revanche, il accepte, au nom de ce modèle 
libéral, de ne se définir que par son bas degré de participation au 
système culturel, alors qu'il pourrait être un lieu de sensibilité à de 
nouvelles demandes sociales. 

Les liens qui unissent le Junior College à la communauté locale, ou 


plutôt à ses notables, n’ont donc pas pour effet de donner une originalité 
réelle à cet enseignement courtes. Ce sont au contraire les États et 
surtout l’État fédéral qui ont pris la défense de l’enseignement technique 
et professionnel, très négligé. Le Vocational Education Act de 1965 et les 
amendements qui l’ont complété en 1968 ont beaucoup augmenté les 
subventions aux écoles professionnelles, mais cela a entraîné le 
développement rapide d'écoles techniques et professionnelles par 
secteur, distinctes des Community Colleges, abandonnant leurs 
programmes polyvalents d'étude et entrant souvent en concurrence avec 
eux. 

A cette transformation s’en ajoute une autre, qui diminue aussi le 
pouvoir des collectivités locales. Dans un certain nombre d’États, comme 
le Colorado, le Massuchussetts, la Virginie, le Minnesota, l’'Oklahoma, se 
marque la tendance à organiser la gestion des Junior Colleges, non plus 
au niveau local, mais à celui de l’État. 

Il est cependant très probable que les Junior Colleges continueront à 
se développer. Le temps n’est plus où ils suscitaient la méfiance des 
collèges de 4 ans. Ils ont pris leur place dans une stratification générale 
de l’enseignement dont le plan général (Master Plan) de Californie a 
donné le premier exemple important. Leur réussite apparaît à la plupart 
comme la preuve que la grande majorité des jeunes Américains peut 
avoir accès à l’enseignement supérieures. Et cette élévation du «niveau 
de vie scolaire» est aisément —et à tort— prise pour la 
démocratisation. En réalité, celle-ci est beaucoup mieux servie par des 
initiatives moins nombreuses et plus hardies, par la création de collèges 
de 4 ans non sélectifs, s’efforçant de supprimer les barrières sociales à 
l’entrée des collèges et donc de placer ceux-ci devant un nécessaire 
effort de transformation pour adapter la transmission de la connaissance 
à des étudiants d’origines sociales et culturelles diverses. 

Les Junior Colleges sont au contraire le meilleur exemple d’une 
participation étendue à un système défini par son sommet et par les 
besoins de l'élite sociale. 

Faut-il dire que notre société se démocratise parce qu’un nombre 
croissant de ses habitants a maintenant le « droit » de travailler dans de 
grandes entreprises et de vivre dans de grandes villes ? 


D. LA REPRODUCTION DE L’ORDRE SOCIAL 


Ce chapitre semble s’être étendu au-delà des limites chronologiques 
qu’il s'était fixées au départ, puisqu'il a considéré les collèges jusque 
dans leur réalité la plus actuelle. C’est que son unité n’est pas 
chronologique. Il a voulu définir un système d’éducation, dont on peut 
penser avec Riesman qu’il a une unité, de sorte qu’il n’y a pas de 
différence de nature entre les meilleurs University Colleges et les plus 
médiocres des Junior Colleges. Ce système a pour fonction principale 
l'intégration de la société, le renforcement de la hiérarchisation sociale. 
A la tête le thème de la General Education a pour but de consolider 
l'élite dirigeante ; à la queue les Community Colleges doivent surtout 
détendre la pression qui pourrait s'exercer sur les institutions de niveau 
moyen et assurer, plus encore que le transfert des meilleurs étudiants, le 
maintien de l’ensemble du système. Les liens qui unissent le système 
universitaire à la société ne sont pas de même nature ici que dans les 
grands centres qui se forment ou se transforment dans les dernières 
décennies du xixe siècle. De même ils sont différents de ceux qu’établit le 
développement de la recherche. La société américaine, dans la période 
aux contours imprécis que nous venons d’examiner, n’invente pas un 
modèle social et culturel nouveau. Elle est déjà constituée comme 
société nationale. Ce modèle culturel du progrès n’y a plus la force 
créatrice qu’il avait dans la période précédente et devient de plus en 
plus une idéologie au service de l’ordre établi plutôt que de la création 
d’un nouvel ordre social. 

La formation des grandes entreprises est, certes, déjà avancée, mais 
l’importance de la science et de la technologie n’a pas encore transformé 
l’activité universitaire. Ce qui donne leur unité à l’ensemble des aspects 
de la vie universitaire réunis dans ce chapitre, c’est l’importance 
centrale de l’éducation, c’est-à-dire en réalité de la reproduction de 
l’ordre social. Aussi bien les collèges élitistes que les Junior Colleges 
appartiennent à un système d'éducation qui met chacun à sa place, 
forme des dirigeants à partir de jeunes gens venus de strates élevées, des 
employés à partir de jeunes gens d’origine plus basse, et maintient 
l'immense majorité des Noirs dans un monde professionnel et social 
limité et subalterne. 

L'éducation qui vient d’être étudiée est d’abord un système 
idéologique. Elle se définit par ses buts d'intégration sociale, beaucoup 
plus que par son rôle innovateur, à la fois dominateur et critique. Au 
lieu que les trois fonctions que nous avons distinguées en commençant 


se hiérarchisent de la première à la dernière, de la création culturelle à 
l’adaptation au changement et à l'intégration de l’organisation sociale, 
elles semblent se hiérarchiser en sens inverse : l’intégration sociale 
commande l'adaptation au changement qui commande une création 
culturelle qui n’est plus qu’une création idéologique. 

A l’intérieur de ce système il existe des différences importantes entre 
divers types de Colleges et d'étudiants. L’analyse la plus connue de ces 
différences est celle de Clark et Trow70o. Leur typologie est définie par le 
croisement de deux variables : identification forte ou faible avec le 
collège et engagement fort ou faible dans le monde des idées. Ce qui 
crée quatre types principaux : 


INTÉRÊT POUR LES IDÉES 
Faible 
HN HAE ÈGE 


Nobiéionfür(pistféssinmoifeymiste) 


Mais les auteurs ajoutent aussitôt qu’il ne s’agit pas de différences 
purement individuelles entre les étudiants. Chaque campus favorise, 
souvent de manière très consciente, un ou plusieurs de ces types de 
conduites. Mais alors la nature des variables utilisées paraît inadéquate 
et la nature même de la typologie ambiguë : s’agit-il de définir des 
situations ou des conduites ? Il faut choisir entre une approche psycho- 
sociologique et une analyse des fonctions du système universitaire. 

Les observations présentées dans ce chapitre peuvent être résumées 
par une typologie des conduites étudiantes considérées comme des 


réponses à un système universitaire. Et l’analyse de celui-ci doit partir 
de deux principes de différenciation interne. 

D'une part, le système universitaire distingue et sépare la masse de 
l'élite. L'unité de ce système n’est pas celle de l’égalisation ou de la 
fusion, mais celle d’un classement. Celui-ci est à la fois social et scolaire. 
L’élite est aussi l’excellence : ceux qui doivent occuper des positions 
dirigeantes doivent avoir aussi des idées générales ; ceux qui auront des 
emplois d’exécution doivent recevoir une formation plus étroitement 
technique. 

D'autre part, le système assure à la fois la production et la 
reproduction de l’ordre social. Cette dichotomie est plus grossière que la 
distinction des trois ordres de fonctions du système universitaire que 
nous avons plusieurs fois rappelée. Elle est suffisante pour notre 
raisonnement présent. La masse comme l'élite participent au 
fonctionnement et au changement d’un système de production et plus 
généralement d’activité sociale. En même temps le système universitaire 
assure le maintien des distances sociales. 

Cela conduit à proposer la typologie suivante : 


Miüitee 
Production de l’ordre social IGtégrivion 
Reproduction de l’ordre social Hélitission 


Les étudiants venus de la masse sont incorporés aux niveaux 
inférieurs du système de production. On leur donne une formation 
technique. Ils sont dans le collège comme celui qui doit marcher 
rapidement sur un tapis qui roule en sens inverse afin de rester sur place 
et de ne pas reculer. Cela impose souvent un hyper-conformisme, un 
désir de participer à une culture de campus dont ils ne connaissent 
qu’une forme inférieure. En même temps, le système universitaire doit 
éliminer la pression que cette masse peut exercer ; il possède une 
fonction répressive. Celle-ci se manifeste d’abord par la limitation des 
perspectives offertes à ces étudiants et aussi, plus brutalement, par des 
mécanismes d'expulsion. L’abandon n’est pas un comportement 
individuel ; son existence est le signe d’un mécanisme social et ce n’est 
pas par hasard que les collèges où l’enseignement est du niveau le plus 
élevé, les meilleurs collèges privés, ont le plus faible taux d'abandon 
scolaire : c’est qu’il s’agit non pas d’éliminer une partie de l'élite, mais 


de diminuer la pression de la masse. 

Du côté de l'élite, le collège remplit une fonction de socialisation. 
Dans des cas extrêmes et dont l’importance n’a cessé de diminuer depuis 
le début du siècle et les premières tentatives de Wilson à Princeton, cette 
fonction est assurée par la culture estudiantine (collegiate Culture), telle 
qu’elle triomphe dans les clubs (fraternities). Mais, de plus en plus, 
l’élitisme social se combine avec le sérieux du travail. Néanmoins il reste 
distinct de l’appel à la créativité: l’élite sociale doit être capable 
d'innovation, ce qui suppose une formation ascétique et les contraintes 
de la concurrence. Les meilleurs collèges américains, comme les grandes 
écoles françaises et leurs classes de préparation, unissent l’insistance sur 
l'effort et sur une capacité d'innovation qui suppose un certain degré de 
déviation par rapport aux conduites établies avec le maintien de 
symboles d'appartenance à l'élite. 

C’est aux deux extrémités de ce tableau que peuvent apparaître des 
forces de rupture. D’un côté, lorsque l’exclusion est plus forte que 
l'intégration, elle peut conduire à la révolte. On a vu que les étudiants 
noirs étaient déchirés entre ces deux tendances, mais que la 
combinaison de ségrégation et de discrimination dont ils sont les 
victimes les conduit souvent à réintroduire leur volonté d'intégration à 
l’intérieur d’une révolte contre l’exclusion dont ils sont victimes. 

De l’autre, l’appel à la créativité peut se séparer de l’élitisme et se 
retourner contre le système universitaire et contre le système social dans 
son ensemble, conduite qu’on examinera de près en analysant le 
mouvement étudiant et le rôle des groupes radicaux. 

La typologie de Clark et Trow n’est pas sans intérêt et décrit 
utilement des conduites dont les différences semblent en effet très 
visibles. Mais il me semble dangereux de considérer le système 
universitaire comme la rencontre de la vie intellectuelle et d’une 
institution. Le système universitaire ne peut être défini, surtout lorsqu'il 
s’agit de son rôle d'éducation, que par sa fonction dans une société qui 
est à la fois un système de production et un système de rapports sociaux. 

C’est d’autant plus indispensable que ce système lui-même se refuse 
à une telle analyse. Il aime à parler de ses valeurs et de son « esprit » et 
donc à considérer seulement les rapports entre ces valeurs et leur 
expression institutionnelle, le collège. Clark et Trow s'inquiètent du 
triomphe du professionnalisme qui leur semble diminuer à la fois 
l’importance de la Collegiate Culture — ce dont ils se réjouissent — et 


celle de l’Academic Culture. Le système universitaire américain n’a 
jamais été dominé par le professionnalisme et le silence des universités 
dans la période de l’après-guerre n’est pas dû à une professionnalisation 
étroite, mais au triomphe de l’idéologie d’intégration à un ordre social 
dont les collèges ne veulent pas être la pensée critique, mais seulement 
le sergent recruteur. 

La génération silencieuse est le produit final de ce système. La 
société américaine, satisfaite d’elle-même, soucieuse de se définir par ses 
valeurs plutôt que par la nature de ses rapports de classes, de son 
pouvoir et de ses rejets, identifie ordre et progrès, essence et existence. 
Son dynamisme, sa puissance développent son organisation 
universitaire, plus vaste et plus diversifiée que celle de tout autre pays, 
mais les universités et les collèges ne sont qu’un élément du système 
général de fonctionnement de la société. C’est seulement dans quelques 
institutions d'élite que des voix discordantes se font entendre et les 
contre-projets qu’elles avancent semblent plus liés au passé qu’à l’avenir. 
Les campus majestueux restent pour l’essentiel isolés des problèmes 
urbains, du milieu ouvrier comme de celui des groupes ethniques 
minoritaires. Le libéralisme universitaire est aussi soumission à l’ordre 
social, de manière plus directe et étroite en bas de la pyramide, plus 
complexe au sommet. 

Les anciens élèves et les notables politiques et économiques 
contemplent avec satisfaction un enseignement qui se définit d’abord 
comme socialisation et qui fait participer la jeune Amérique à la 
consommation ostentatoire des classes dirigeantes assez sûres de leur 
rôle dirigeant pour se préoccuper généreusement de l’encadrer dans des 
symboles, des cérémonies, des rites et donc de se présenter comme les 
héritières de l’histoire de la civilisation occidentale. Le déclin des 
grandes nations européennes donne plus de lustre encore à la réussite 
américaine. Après avoir été lié à la montée du capitalisme moderne, le 
système universitaire devient le garant de la culture et de la société 
bourgeoises. 

Cette conclusion contredit l’idéologie universitaire qui insiste sur 
l’égalisation des chances, la continuité de la stratification et de la 
mobilité sociales, l’absence de barrières. Il faut cependant en terminant, 
éviter un malentendu. Il ne s’agit évidemment pas de dire que le système 
universitaire, même pendant cette période, est une superposition de 
castes. Assurément, au sommet, le recrutement social est très sélectif et 


les conceptions de l’éducation sont élitistes. Mais on se demande quelle 
serait l’importance réelle d’une éducation de caste dans une société 
capitaliste en changement rapide. À Harvard ou à Yale il ne s’agit pas du 
tout d’un enseignement de caste et l’importance rapidement croissante 
des universités d’État peu sélectives pendant cette période rappelle à 
l'évidence que la société américaine est «ouverte». Le système 
universitaire est évidemment beaucoup plus ouvert lui aussi que le 
système européen, car l’enseignement secondaire ne joue pas le même 
rôle de barrière sociale, et on trouve au sein des collèges des formations 
de niveaux très divers, comme on l’a rappelé dans le chapitre précédent. 

Mais pourquoi devrait-on choisir entre deux conclusions aussi 
extrêmes et aussi inacceptables l’une que l’autre : le système est ouvert 
ou le système est fermé ? 

L'essentiel est ailleurs. Le système universitaire — non pas, disons-le 
une fois de plus, dans son ensemble, mais du point de vue adopté dans 
ce chapitre, et donc en considérant surtout les traits dominants de 
l'idéologie universitaire pendant la première moitié du xxe siècle — 
fonctionne comme un mécanisme de maintien des distances sociales. 
Que le contenu de chaque élément se transforme, que les relations entre 
les éléments se modifient elles-mêmes ne modifie pas cette fonction 
fondamentale. Cette proposition n'implique pas qu’on établisse à 
l’intérieur du système universitaire la séparation étanche d’une partie 
réservée à l'élite et d’une partie réservée à la masse, sans 
communication entre les deux. Une telle séparation n'existe pas sous 
cette forme. 

Mais l'unité du système n’est que celle d’une organisation 
d'ensemble, définie surtout à partir des intérêts et de l'idéologie de la 
classe dominante. Le pragmatisme libéral se présente souvent comme 
une idéologie opposée à celle de l’élite. En fait, son rôle est seulement de 
définir la place moyenne occupée dans le système par les bureaucrates, 
agents d'exécution des centres de décision. L'ensemble du système n’est 
pas le lieu d’un débat entre des intérêts et des idéologies opposées. 

L'ouverture du système n’est donc pas en contradiction avec sa 
fonction de classe. La croissance économique est-elle incompatible avec 
la domination d’une classe ? 

Ce que je n’accepterai pas, en revanche, est de réduire le système 
universitaire à cette fonction de reproduction sociale. Même à l’époque 
considérée, la présence des deux autres niveaux de la réalité et de 


l’analyse ne doit pas être oubliée. La professionnalisation des 
enseignants annonce de nouveaux problèmes et crée une distance entre 
beaucoup d’entre eux et l'idéologie pédagogique dominante. D’autre 
part, les thèmes et les réalités de l’époque du « progressivisme » n’ont 
pas entièrement disparu. 

Je pense surtout que de plus en plus les fonctions de production 
sociale sont importantes et que ce sont elles qui expliquent pour 
l’essentiel la crise universitaire récente. Mais on aurait tort de sous- 
estimer pour autant la netteté de ce qu’on peut nommer la « réaction 
universitaire » réalisée par beaucoup des grands collèges de cette 
période et la solidité des inégalités sociales et plus encore de l’action de 
différenciation hiérarchique exercée par le système universitaire. 
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CHAPITRE III 


Le pouvoir et les professeurs 


A. Le système universitaire 


A. INTRODUCTION : CROISSANCE ET INTÉGRATION 
DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


Ce chapitre veut montrer la transformation profonde du système 
universitaire au moins en ses centres principaux avec l’apparition et le 
rapide développement de la recherche organisée. L'apport massif de 
fonds de recherche, en particulier dans les sciences naturelles et dans le 
domaine médical, accélère la professionnalisation de la plupart des 
enseignants et par conséquent le recul de leur rôle d’éducateur. 
Renversement de perspective par rapport à la période précédente : le 
système universitaire assure moins la reproduction de l’ordre social, il 
participe beaucoup plus directement à sa production, étant donné le rôle 
central occupé par la science et la technique dans le développement 
économique et dans la puissance politique des grandes sociétés 
contemporaines. 

Avant de développer ces propositions générales, il faut évoquer une 
objection qui se présente naturellement. N’est-il pas excessif d’établir 
une différence de nature entre deux étapes du système universitaire ? Ne 
faut-il pas au contraire insister sur la continuité de son développement 
et considérer que tel ou tel aspect nouveau de son fonctionnement doit 
être replacé dans le mouvement général de progrès et de généralisation 
de l’enseignement supérieur ? Objection dont il faut en effet retenir 
d'importants enseignements. Il est d’abord utile de rappeler une fois de 


plus que l’expansion du système universitaire n’est pas un fait nouveau 
et surtout qu’elle ne s’explique évidemment pas par le progrès de la 
recherche. Il est bon de regarder le panorama d’ensemble, tel qu’il se 
présente dans les années récentes, pour mieux comprendre dans quel 
contexte va se développer l'effort de recherche. 

Le nombre des étudiants est passé de 1,6 millions en 1940 à 3,7 en 
1960 et 7,8 en 19691. De 1953-1954 à 1966-1967, alors que la 
population entre 18 et 21 ans n’augmentait que de 55 % et que le 
nombre des diplômés de l’enseignement secondaire s'élevait de 94 %, 
celui des undergraduates préparant un diplôme progressait de 155 %, 
celui des graduate students de 200 % et celui des non degree students, 
appartenant surtout aux Junior Colleges, de 380 %. 

Cette expansion numérique s’accompagne d’une dimension accrue 
des collèges et universités, dont le nombre ne passe que de 1 871 en 
1953 à 2382 en 1966-1967. Le nombre de collèges ayant moins de 
1 000 étudiants (1 424 en 1953-1954) diminue (1 167 en 1967-1968), 
mais surtout la part de ces petits collèges, bons ou le plus souvent 
médiocres, dans la population universitaire se réduit. La dimension 
moyenne des établissements universitaires s'élève : en 1969, elle est de 
5 556 pour les établissements publics, soit 78 % de plus qu’en 1960, et 
de 1 438 pour le secteur privé, soit 29% de plus qu’en 1960. Les 
universités publiques, pièces centrales du système universitaire, ont en 
1969 un effectif moyen de 23 000 étudiants. 

Le secteur public, on l’a déjà dit, croît trois fois plus que le secteur 
privé, mais cette croissance rapide est surtout due aux Junior Colleges 
qui représentent plus du quart des effectifs totaux. En 1966-1967, le 
secteur privé ne représente plus que 34 % des effectifs, mais il utilise 
encore 41% des ressources. Le flux des dons privés augmente 
considérablement, grâce au lancement de vastes campagnes dont 
Harvard, en particulier, fut l’artisan et le bénéficiaire. Mais ces résultats 
ne doivent pas tromper. Quelques institutions d’élite peuvent encore se 
consacrer essentiellement à maintenir un bon collège moyennant des 
droits élevés, compensés, en partie, par la distribution de bourses ; un 
certain nombre d’autres reçoivent, à cause de leur excellence 
intellectuelle et de leur prestige, à la fois des fonds importants pour 
l'éducation et de larges crédits fédéraux de recherche. Le reste des 
établissements privés se maintient difficilement ou est peu à peu rejeté 
hors du marché. 


Si on laisse à part un petit nombre de Liberal Arts Colleges de très 
haut niveau et de grandes traditions, on peut dire que la qualité de 
l’enseignement va désormais de pair avec l’activité de la recherche ou, 
plus généralement, que le système d’enseignement est désormais orienté 
non par des idées sur l’éducation, mais par des demandes de la 
production et du marché du travail. 

Les chiffres qu’on vient de rappeler et qui montrent à l’évidence à la 
fois la vive croissance de la demande en éducation à tous les niveaux, 
ainsi que la capacité de la société américaine de répondre à cette 
demande sont en effet insuffisants pour faire apparaître le fait principal 
et dont nous avons suivi longuement les antécédents : l’organisation 
d’un système universitaire qui assure de manière relativement bien 
coordonnée la préparation aux divers niveaux de participation à une 
société technicienne, dans le cadre de son organisation sociale et en 
particulier de ses rapports de classes. 

Telle est bien la constatation qui doit être placée en tête de ce 
chapitre et qui est aussi importante que le progrès spectaculaire de la 
recherche. D’autres nations industrielles ont connu un grand 
développement de la recherche. C’est le cas surtout de l’Union 
soviétique, c’est aussi le cas, bien qu’à un degré moindre et avec un 
retard important (sauf dans le cas de la Grande-Bretagne) des 
principales nations européennes et du Japon. Mais nulle part, sauf 
encore une fois en Grande-Bretagne, ne s’est maintenue, voire renforcée 
l’unité du système universitaire. Le cas de l’Union soviétique est le plus 
opposé au cas américain. La tradition russe de l’Académie des sciences 
se maintient et conduit à constituer une immense organisation de 
recherche séparée, pour l'essentiel, des universités. Les autres pays 
européens gouvernés par des partis communistes suivent le même 
schéma. D’un autre côté l’Union soviétique établit une frontière plus 
marquée qu’en Amérique entre les étudiants à temps plein et la masse 
plus considérable de ceux qui mènent une activité mixte où se mêlent, 
selon différents schémas, travail et études. La séparation de 
l’enseignement supérieur et de la recherche est aussi le trait dominant 
de l’organisation française, la moins intégrée de toutes, puisqu'elle se 
compose de quatre éléments dont les relations sont, selon les domaines 
de connaissance, plus ou moins lâches : les universités qui assurent la 
formation des professions traditionnelles, des enseignants et de cadres 
moyens, surtout administratifs ; les grandes écoles et l’ensemble des 


écoles d'ingénieurs, qui forment les cadres supérieurs de gestion 
technique, économique et administrative ainsi que les cadres techniques 
moyens ; les grands établissements d’enseignement supérieur, comme le 
Collège de France, le Muséum d'histoire naturelle, l’École pratique des 
hautes études, qui associent enseignement de niveau élevé et recherche ; 
enfin les organismes de recherche dont le principal est le Centre national 
de la recherche scientifique, assez lié aux universités, mais dont d’autres, 
de statut civil ou militaire, sont très largement séparés de 
l’enseignement supérieur. Organisation étonnante où les universités, 
surtout en dehors des sciences naturelles et mathématiques, ne jouent 
qu'un rôle relativement secondaire dans l'effort de recherche. Cet 
exemple extrême fait apercevoir clairement l'originalité du système 
américain : quelle que soit l’importance dans ce pays d’organismes de 
recherche et de développement technologique non universitaires, les 
universités sont bien au centre du dispositif de recherche; 
l’enseignement supérieur et la recherche restent liés. 

C’est en ce sens qu’il serait en effet faux de dire que le progrès de la 
recherche a brisé le système universitaire antérieur ; par beaucoup de 
côtés il l’a renforcé, comme on le verra concrètement en étudiant 
l'emploi des fonds fédéraux. 

Il ne s’agit donc pas ici de décrire un secteur particulier de l’activité 
intellectuelle et scientifique des États-Unis, mais de comprendre la 
transformation de la place occupée par le système universitaire dans la 
société américaine au moment où se développe un type de production 
dans lequel la science et la technologie occupent une place centrale. Il 
n’y a pas de rupture dans l’histoire universitaire, moins même qu'entre 
la première et la deuxième période dont nous avons rappelé l’histoire, 
puisqu’autour de la Première Guerre mondiale, on assiste vraiment à un 
mouvement critique à l’égard de l’état antérieur des collèges et des 
universités. Mais il n’y en pas moins un changement qualitatif, qui n’est 
pas séparable d’un état nouveau de la société américaine. 


B. CONNAISSANCE ET UTILISATION SOCIALE 
DE LA CONNAISSANCE 


Lorsqu'un système universitaire est peu intégré, chacun de ses 
éléments peut sembler commandé par sa logique propre. L’un répond 
aux demandes du marché du travail, l’autre transmet une image de la 


culture, un autre encore se soumet aux exigences de la recherche 
scientifique ou des demandes de l’État, etc. 

En contrepartie, chacun de ces éléments tend à entrer en tension 
avec le secteur de la vie sociale auquel il est relié, car le système 
universitaire n’a pas de dynamique propre, de capacité interne de 
décision et de gestion de ses rapports avec son environnement. La 
formation professionnelle apparaît périmée, la culture scolaire est 
débordée par celle qui est transmise par les mass-media et les groupes 
de camarades, etc. A la limite, il n’existe pas, dans ce cas, de système 
universitaire ou scolaire et l’analyse de l’éducation peut être menée 
entièrement du dehors, l’école n’étant que le lieu où se reproduisent une 
société et une culture et en particulier des rapports de classes. 

Le cas américain est bien différent. Alors que la centralisation et 
l’étatisation françaises recouvrent en fait l’éclatement du système, la 
décentralisation et la diversité américaines sont les instruments de 
l’unité d’un système à la fois intégré et diversifié. 

Par conséquent, les problèmes de la société américaine ne sont pas 
directement projetés sur l’enseignement supérieur. Ils sont traduits en 
problèmes internes du système universitaire. Il serait aussi faux 
d’affirmer que ce système est isolé et s’organise de manière rationnelle 
autour de ses valeurs propres que de décomposer ce système en 
considérant que chacune de ses parties correspond à une catégorie 
sociale ou à des intérêts sociaux particuliers. 

Les problèmes qui se posent à l’intérieur du système universitaire 
sont de deux ordres. On évoquera d’abord ceux qui tiennent à la nature 
de la société américaine et ensuite ceux qui sont plus directement liés au 
rôle de l’État. 

La place du système universitaire et en particulier de la connaissance 
scientifique dans la société est double et la confusion de ces deux 
situations crée de grands malentendus. Aujourd’hui le monde 
universitaire est le lieu privilégié où s’élabore un nouveau modèle de 
connaissance. Il est aussi une organisation ou un ensemble 
d'organisations, ou, comme on dit parfois, une institution qui remplit 
diverses fonctions sociales et rencontre des problèmes de 
fonctionnement analogues à ceux d’autres grandes organisations. Les 
professeurs aiment souvent à penser que ces deux aspects n’en forment 
qu'un, qu'il n’y a pas de différence entre le savant et le professeur et que 
l’université est tout entière animée par la valeur supérieure du 


développement de la connaissance rationnelle. 

Inversement, lorsque la contestation politique se répand dans les 
universités, ces professeurs ont souvent et justement le sentiment que les 
problèmes propres à la production de la connaissance scientifique sont 
négligés. 


1. La connaissance comme infrastructure. Il faut donc rappeler d’abord 
que la production de la connaissance n’est pas comparable à la 
production de biens et de services échangeables. Ce que rappelle en 
particulier le fait que les « idées » scientifiques ne sont pas la propriété 
du savant et ne sont pas protégées par des brevets. 

Toute société construit ce que S. Moscovicis a appelé un état de 
nature, c’est-à-dire organise sa connaissance à l’aide de certaines 
catégories. 

Un mode de construction scientifique a toujours un rôle intellectuel 
unificateur. Lorsqu'une société n’est pas installée nettement dans un état 
de nature, le souci de la méthode apparaît moins important que celui du 
contenu. Aujourd’hui, au contraire, nous assistons à une vive poussée de 
la recherche méthodologique et à l'intégration d’un grand nombre de 
contenus différents dans une même approche générale que des efforts 
comme ceux de la théorie générale des systèmes s'efforcent de définir et 
où prennent place un grand nombre de sciences humaines, de la biologie 
et de la linguistique jusqu’à l’économie et les sciences du comportement. 
Ce travail d’unification de la connaissance progresse plus aisément dans 
un monde universitaire lui-même intégré où les relations inter- 
disciplinaires sont facilitées, où existe le souci d’une formation 
méthodologique générale. Mais il n’est pas évident que cette intégration 
s’accomplisse plus aisément dans un système universitaire massif et 
planifié ; l'expérience semble montrer, au contraire, qu’elle est facilitée 
par l’existence de secteurs marginaux, mal définis, où s’opèrent le mieux 
des rencontres intellectuelles non prévues par les schémas antérieurs. On 
ne doit donc pas accepter trop rapidement l’image d’un monde de la 
connaissance organisé pyramidalement et où les recherches 
fondamentales menées au sommet se traduisent quasi naturellement en 
recherches appliquées et en développement. 

Un modèle de connaissance va de pair avec une certaine capacité de 
la société à agir sur elle-même, inséparable d’un type d’accumulation et 
d’une représentation de cette capacité de transformation, inséparable 


aussi des conflits pour le contrôle de cette production du changement. 

Toute société, à partir du moment où elle réalise une certaine 
accumulation et possède par conséquent une certaine capacité de se 
transformer, est animée par une certaine représentation de cette 
créativité. Si l’action de la société sur elle-même est faible, si l’essentiel 
de son produit est utilisé à la reproduction de ses conditions d’existence, 
cette créativité n’est saisie que comme principe, comme virtualité 
définie en dehors de ses œuvres. Elle est représentée comme un logos 
transcendant. Au contraire, une société qui prélève une part importante 
de ses ressources pour les enlever à la consommation et les consacrer à 
l’accumulation saisit sa propre créativité comme une praxis et non 
comme un logos. Elle n’est plus orientée vers un modèle d’ordre, mais 
vers un modèle de mouvement. Le Dieu de notre société n’est pas le 
principe créateur de l’ordre naturel, mais le développement social et 
économique et, plus concrètement encore, la croissance. La science n’est 
plus alors seulement un modèle de connaissance, mais un modèle 
culturel, un mode social d'emploi des ressources accumulées. Une 
société construit des centres de recherche et des universités comme 
d’autres des cathédrales ou des palais. 


2. Le rôle de l’État. La condition principale de ce développement est 
l’existence non pas seulement d’une classe dirigeante moderniste, mais 
surtout d’un État capable d'imposer la réalisation de ce modèle culturel. 
La classe supérieure est la catégorie sociale qui assure la gestion du 
modèle culturel et qui identifie ses intérêts particuliers à sa réalisation. 
Mais ceux qui sont dominés et non dominants luttent contre cette 
identification et en appellent donc à ce modèle culturel qu’ils veulent 
libérer de l'emprise des intérêts particuliers de la classe dirigeante. Cette 
lutte complexe peut aboutir à un affaiblissement du modèle culturel 
déchiré entre ces intérêts privés. On peut imaginer une société 
industrialisée où la classe dirigeante soit plus soucieuse de 
l’accumulation de sa propre puissance que de développement 
scientifique et où la classe dominée s’efforce avant tout de protéger des 
situations acquises contre les conséquences du développement. La 
société de type stalinien a bien des traits de ce type. Les obstacles 
politiques et idéologiques au développement scientifique y sont 
nombreux et la bureaucratie, le freinage, la forte viscosité de la main- 
d'œuvre y sont autant de mécanismes de défense. Pour que la science 


devienne un principe de développement et de transformation de la 
société, il faut que prévalent les tendances opposées, c’est-à-dire qu’une 
nouvelle classe dirigeante soit plus soucieuse de servir le modèle 
culturel, parce qu’elle s’appuie sur celui-ci dans sa lutte contre 
l’ancienne classe dirigeante qu’elle cherche à déplacer et que les 
catégories populaires aient assez de confiance dans l’avenir et dans leur 
influence politique pour revendiquer contre les barrières élevées par les 
intérêts privés (fussent-ils ceux d'organismes publics) le développement 
de la science ou d’un autre modèle culturel. Maïs une telle combinaison, 
qui assure la plus grande autonomie possible au modèle culturel, 
suppose un lieu d'intégration des demandes positives de la classe 
dirigeante et des masses populaires, c’est-à-dire un appareil d’État à la 
fois fortement lié à la classe dirigeante et ouvert aux revendications des 
classes populaires. 

C’est pour l’essentiel ce qui s’est produit aux États-Unis et c’est le 
sens profond de l’union étroite établie et maintenue dans ce pays entre 
la recherche scientifique et l’éducation. Le progrès de la recherche ne 
peut être séparé du pouvoir des grands appareils industriels, 
administratifs, militaires, qui transforment ce progrès en profit ou plus 
généralement en puissance. De l’autre côté, la demande populaire de 
participation au développement s'exprime par l'importance donnée à 
l’enseignement qui ouvre les voies de la connaissance scientifique et 
technique. Aux États-Unis cette union a été matérialisée, nous le 
verrons, par le fait important que l’apport de fonds fédéraux pour une 
recherche reconnue d’abord comme condition de la puissance militaire 
et économique a été dirigé aussi et même de plus en plus vers 
l’amélioration de l’enseignement à tous ses niveaux. Elle est pourtant 
loin d’être complète. La classe capitaliste classique, recherchant le profit 
sur un marché et maintenant un certain type de fonctionnement 
économique, peut agir en fait dans un sens défavorable à la recherche, 
et beaucoup des plus grandes corporations utilisent une partie 
importante des ressources nationales pour augmenter leurs profits sans 
servir le progrès technologique ou en le détournant de ses objectifs 
principaux. En même temps, les demandes politiques ou syndicales 
peuvent, elles aussi, freiner des changements économiques qui menacent 
les intérêts établis. Ces obstacles peuvent devenir beaucoup plus 
considérables si l'emprise de la classe dirigeante sur l'appareil 
scientifique et technologique provoque une réaction défensive violente, 


qui en appelle à la consommation, à l’équilibre, au bonheur individuel et 
communautaire contre un effort d'investissement qui n'apparaît dirigé 
que vers le renforcement des appareils de domination économique, 
politique et militaire. Telle est la situation qui définit au moins un des 
sens de la crise universitaire actuelle. On y reviendra plus loin. 


C. LES TENSIONS ENTRE LES ORIENTATIONS DU SYSTÈME 
UNIVERSITAIRE 


On vient d’examiner un premier aspect de la production de la 
connaissance, le plus fondamental peut-être, parce que le plus 
« conscient », celui qui concerne l'orientation vers l’investissement dans 
la connaissance scientifique et les rapports sociaux qui le déterminent. 

Mais le système universitaire participe à la société de bien d’autres 
manières. En son sein, comme au sein de toutes les grandes 
organisations, se manifestent d’autres orientations sociales et culturelles. 
Toute société, en même temps qu’elle produit, doit définir des formes 
d'organisation ou de division du travail, de répartition des produits et 
des modèles de consommation. On ne peut ici entrer dans une analyse 
générale de ces quatre secteurs et de leurs relations. Qu'il suffise de dire 
qu'ils sont assez différenciés pour que leurs orientations soient très 
différentes les unes des autres. 

Notre société est orientée vers le développement, mais aussi vers la 
consommation, vers la souplesse et le pragmatisme de la décision, mais 
aussi vers de nouveaux principes de hiérarchisation qui créent de 
nouvelles barrières sociales. Le système universitaire, dans la mesure où 
il est intégré, vit des problèmes internes qui naissent de la combinaison 
de ces diverses fonctions, donc de l’interdépendance d'’orientations 
différentes, voire opposées. Examinons donc rapidement la nature de la 
«consommation », des formes de hiérarchisation et des modes 
d'organisation qui se manifestent à l’intérieur du système universitaire 
comme à l’intérieur de la société tout entière et les tensions qui les 
opposent entre eux. 


1. Tension entre développement et identité. Dans la société de 
capitalisme libéral, orientée vers un avenir que peuvent construire les 
forces productives, les « besoïns » s’expriment en termes de mobilité 
sociale, ce que Balzac appelait, dans l’analyse sociologique qui ouvre son 


roman la Fille aux yeux d’or, la spirale de l’argent. La consommation est 
vécue comme un niveau et comme l'effort pour maintenir ou améliorer 
ce niveau. Ce type de conduites a trouvé son plus complet 
accomplissement aux Etats-Unis, pays où les anciens modèles de 
consommation — vivre selon son « état » — n’avaient pas la même force 
qu’en Europe. Mais dans une société qui ne construit plus son expérience 
selon le modèle culturel évolutionniste et historiciste, où l’avenir n’est 
plus ce qui donne sens au présent, où le futur apparaît, au contraire, 
comme le résultat des décisions prises dans le présent, cette 
transformation de la temporalité se traduit dans une modification 
profonde de la consommation. Face au développement, donc au 
changement, la consommation est avant tout recherche et défense de 
l'identité, jouissance et non plus épargne. Ce qui peut se manifester aussi 
bien de manière conservatrice, par la défense d’un équilibre petit- 
bourgeois et d’un esprit de communauté local, soucieux de l'intégration 
d’un groupe homogène prompt à recourir à la ségrégation, que par une 
revendication plus exigeante d’identité personnelle et collective contre 
les forces dirigeantes, leur pouvoir social et leur capacité de 
manipulation culturelle. La jeunesse est particulièrement sensible à cette 
recherche de l'identité et oppose en ce sens le thème de l’éducation, de 
la formation et de l’expression de la personnalité saisie dans sa 
plénitude, c’est-à-dire avec toute la profondeur de l’inconscient, à celui 
de la puissance et des appareils qui y sont liés. 

L'université est donc par excellence le lieu où se manifeste 
directement le conflit entre la créativité scientifique et technologique 
associée aux grands appareils techno-bureaucratiques, d’un côté, et la 
recherche personnelle et collective de l'identité de la jeunesse, de 
l’autre. 


2. Tension entre éducation et méritocratie. À ces deux pôles opposés de 
la culture contemporaine s’en ajoutent d’autres. En effet, la 
hiérarchisation dans ce type nouveau de société ne peut reposer que sur 
la participation au nouveau type d’accumulation, aux nouveaux facteurs 
de croissance, donc sur l'instruction, la connaissance, plus que sur la 
possession du capital. Il est de plus en plus difficile de parvenir à des 
positions élevées dans les grands appareils de production et de gestion 
sans posséder la capacité de traiter des informations complexes, de 
calculer, d’organiser, d’utiliser des techniques d’étude et la 


programmation. Tout technicien supérieur devient un analyste. La 
professionnalisation de tous les types de management indique cette 
union essentielle de la connaissance technique et de la gestion des 
appareils. Les étudiants sont non seulement entraînés de plus en plus à 
devenir ces nouveaux techniciens, mais encore habitués à trouver dans 
l’université elle-même un appareil de production et de formation qui 
fonctionne, par certains côtés au moins, dans les secteurs où 
l’importance de la recherche organisée est la plus considérable, comme 
une grande organisation. Les États-Unis ne sont pas le pays où cette 
incorporation des étudiants, en particulier diplômés, à l'appareil de 
production et de gestion, est la plus poussée. Elle est plus complète au 
Japon où la proportion des étudiants qui se préparent à entrer dans les 
grandes corporations est beaucoup plus élevée, ou en Union soviétique 
où le lien de l’université et de l’appareil politique et économique est 
officiellement proclamé. C’est donc aux États-Unis que la tension entre 
la fonction instrumentale et hiérarchisante et la recherche de l'identité 
personnelle et collective et de «l'expression » se fait sentir le plus 
vivement. 


3. Tension entre règles et innovation. Enfin, dernière caractéristique de 
cette société nouvelle et depuis longtemps analysée par ses sociologues, 
l’organisation du travail y prend la forme de réseaux complexes de 
communication, définis par des objectifs plutôt que par des règles. On 
est très loin ici du modèle wébérien de la bureaucratie, qui correspond 
en fait à une situation antérieure, plus ancienne même que le 
capitalisme industriel, et qui est lié à la formation de la bureaucratie 
d’État dans les sociétés marchandes. Ce modèle bureaucratique fut 
remplacé dans la société libérale par le modèle de la concurrence, de la 
recherche de la maximisation des intérêts personnels et de groupe et, en 
particulier, par les contraintes exercées par le capitalisme et ses agents 
d’exécution sur le travail productif. 

Dans la société post-industrielle l’organisation du travail prend la 
forme nouvelle de la coordination d’éléments relativement autonomes 
dans le cadre d’une stratégie complexe définie par référence à des 
objectifs. Dans ce cas, comme dans celui de la bureaucratie d’État, c’est 
l’armée qui a la première élaboré le nouveau modèle d'organisation, 
l’opération Overlord (le débarquement allié en 1944) ayant été la 
première application spectaculaire de méthodes que les anglais avaient 


commencé à élaborer pendant la guerre. 

Ce type d'organisation pénètre difficilement dans l’université, qui 
ressemble beaucoup plus facilement à l’ancienne bureaucratie d’État, 
puisqu'elle repose sur des principes comme le curriculum, la notation, et 
des fonctions dont l’accès est commandé par des examens ou des titres. 
Aussi l’organisation universitaire sera-t-elle attaquée aussi bien par les 
« modernistes » qui veulent la rendre plus semblable à celle des grandes 
entreprises, et remplacer le management par règles par un management 
par objectifs, que d’autre part par ceux qui opposent à ces règles leur 
désir de libre expression et d’autogestion communautaire. 


D. LA PLACE CENTRALE DU SYSTÈME UNIVERSITAIRE DANS 
LA SOCIÉTÉ 


Dans la société précédente, celle de l’industrialisation libérale, 
l’université ne se trouve pas au centre du système culturel et social. 
Dans cette société comme dans toute autre existent des contradictions et 
des oppositions entre les éléments de ce système, mais elles se 
manifestent surtout là où se trouve situé le modèle culturel dominant, 
c’est-à-dire dans le domaine des « forces productives », c’est-à-dire dans 
le marché et le travail industriel. L'université est liée à ce modèle 
culturel, comme on l’a dit avec insistance dans le chapitre consacré à la 
grande période de transformation des universités américaines à la fin du 
xIxe siècle, mais elle n’occupe qu’une place marginale dans une société 
dont le « progrès » dépend plus des affaires que de la connaissance, des 
entrepreneurs que des gestionnaires. C’est pourquoi l'intégration de 
l’université pouvait être faible et le monde des étudiants, celui des 
professeurs et celui des administrateurs coexister sans réellement se 
fondre. 

Dans la société nouvelle, l’université occupe une place plus centrale, 
parce que la production de connaissance est un élément beaucoup plus 
important dans le développement social. Par conséquent, l’université ne 
peut éviter de vivre les tensions qui s’établissent entre la création 
scientifique et technologique, la recherche de l’identité, la méritocratie 
et la gestion par objectifs. Le système universitaire peut répondre à ces 
tensions en éclatant. La vie étudiante peut se placer en dehors de 
l’université, la gestion souple par objectifs peut être le principe 
d'organisation des centres de recherche, la fonction de hiérarchisation 


peut se traduire par la séparation d'établissements préparant à divers 
niveaux de participation à la société techno-bureaucratique, la créativité 
scientifique et technique peut être concentrée à la limite dans des 
centres para ou extra-universitaires. 

Ce qui fait la grandeur du système universitaire américain est qu’il a 
maintenu son unité. Certes, on le verra, les États-Unis ont construit des 
agences de recherche et de développement officiellement ou 
pratiquement en dehors de l’université ; d’autre part, une différenciation 
très nette s'établit entre les institutions, du fait qu’un très petit nombre 
gère la majorité des crédits de recherche ; enfin, il est vrai que la 
formule du campus tend à éclater et qu’une vie étudiante autonome 
s'organise en dehors de l’université : autour de Telegraph Avenue, à côté 
de Berkeley, à Venice plus loin de U.C.L.A. ou, bien sûr, dans Greenwich 
Village. Mais quelle que soit l’importance de ces tendances, qu’on 
s’efforcera de décrire plus précisément, le monde universitaire (academic 
world) continue à exister et, par conséquent, c’est en grande partie à 
l’intérieur de l’Université que se manifestent les tensions qu’on vient 
d’analyser. C’est pourquoi l’université sera aux États-Unis, probablement 
plus que dans aucun autre pays industriellement développé, le lieu de 
conflits importants et durables, sera un champ politique. 


E. L’INTÉGRATION DU SYSTÈME UNIVERSITAIRE 


D'où vient donc l’unité pratique du système universitaire ? Quelles 
sont les forces unificatrices qui intègrent des fonctions et des 
orientations aussi diverses dans une unité organisationnelle ? On peut 
d’abord penser que cette intégration est limitée et que le rôle des 
gouvernants universitaires consiste seulement à gérer les relations 
forcément instables entre des demandes divergentes par nature. On 
discutera cette idée, présentée en particulier par C. Kerr, dans la 
dernière partie de cet essai. Maïs quel que soit le jugement qu’on doive 
porter sur le rôle de l'administration dans les universités 
contemporaines, ce n’est pas à ce niveau qu'on doit se placer 
maintenant. Surtout aux États-Unis, où n’existe pas un appareil central 
de gestion du système universitaire. Les forces d’unification, si elles 
existent, doivent être cherchées non au niveau du système de décision 
des collèges ou des universités, mais au niveau de la société nationale. 
Or, il est difficile de dire qu’elles n’existent pas. L'ensemble du système 


universitaire est entraîné et déterminé par son sommet, par sa tête, selon 
l’image employée par D. Riesman, et c’est bien à la tête du système 
qu'éclatera la crise, là où se mène l’essentiel du travail de recherche et 
où se forment Les professeurs qui iront enseigner dans des établissements 
de niveau plus bas. L'unité du système vient donc d’abord du rôle de 
l'État, fournisseur principal des fonds de recherche et donc agent de 
transformation de l’ensemble du système. En d’autres termes l’unité du 
système vient de son rôle de producteur de connaissance. On a déjà 
introduit ce thème. Il faut le compléter maintenant, alors qu’on aborde 
la période où a éclaté la révolte étudiante, par des remarques plus 
générales sur le nouveau rôle de l’État dans la société américaine, car le 
mouvement étudiant a porté en grande partie son action contre ce rôle 
et en particulier contre l'impérialisme américain, au Vietnam ou en 
Amérique latine. 


1. L'État-nation américain. Les États-Unis ne sont plus un espace 
économique et culturel ouvert, mais d’abord un État qui joue un rôle 
capital dans les investissements, surtout dans ceux qui sont liés au 
développement technologique, et qui assume un rôle international 
beaucoup plus important que dans le passé, à une époque où il était 
assez limité pour que l’isolationnisme soit puissant. 

Le fait essentiel est que les États-Unis cessent, pendant la période 
récente, de se définir par une image créée par eux-mêmes. Jusqu’alors 
ils aimaient à se définir par rapport à l’Europe comme le fils par rapport 
au père, comme l'avenir par rapport au passé. La jeune nation était 
justifiée à ses propres yeux par sa double capacité de rompre avec 
l’ancien ordre social ; ses injustices, ses barrières, sa pauvreté et de 
reprendre le meilleur de son héritage culturel. Elle tuait son père pour 
s’unir avec sa mère. Elle rejetait l’autorité, la transmission héréditaire de 
la position de classe, offrait à ses citoyens venus de la vieille Europe ses 
espaces libres et les hauts salaires propres à une société où la main- 
d'œuvre était plus rare que l’espace ou le capital. En même temps elle 
favorisait l'éducation, la morale et la religion. Rome attirait à elle 
l’esprit et les ressources culturelles de la Grèce et se donnait une mission 
universaliste. Parfois, quelques intellectuels regrettaient le climat de la 
vieille Europe ; ils étaient très isolés car l’Europe ne représentait pas 
pour la nation américaine l’image de « l’autre ». Et cela d’autant moins 
que l’Europe elle-même voyait dans l’Amérique l’image exaltante et 


inquiétante d’un avenir qu’elle désirait et craignaïit à la fois, comme l’a 
montré R. Rémond étudiant l’image de l’Amérique dans la pensée 
française du début du xixe siècles Le véritable culte porté par les 
intellectuels américains à Tocqueville vient de ce que celui-ci justifiait la 
tendance naturelle des Américains à s'identifier au sens de l’histoire. 
L'Amérique latine n’inquiétait pas davantage la conscience américaine ; 
ces cousins inférieurs n’apportaient qu’une image usée de l’ancienne 
Europe et leur retard même inclinait facilement à considérer l’Amérique 
latine comme un terrain d'expansion privilégié, une chasse gardée, où 
les entreprises commerciales, soutenues par les marines, pourraient 
réaliser de fructueux profits au nom du progrès. 

Cette union persistante de la conquête brutale et de l’idéalisme n’est 
pas propre aux États-Unis. Les Français ont su la pousser jusqu’à ses 
limites extrêmes au moment où un gouvernement social-démocrate 
s’efforça de justifier la répression coloniale la plus brutale en Algérie au 
nom de la juste lutte de l’universalisme laïque et de la révolution 
française contre le particularisme attardé du monde musulman. 

La situation change à partir du moment où cet expansionnisme et cet 
idéalisme américains rencontrent «l’autre », c’est-à-dire une société 
puissante, menaçante, fondée sur une organisation sociale et une 
idéologie dominante radicalement différentes. Pendant la période 
stalinienne le conflit avec l’Union soviétique ne crée aucune crise de 
conscience pour l’Amérique. Il conduit plutôt à une plus forte 
intégration nationale, à une élimination des tendances critiques nées 
pendant la dépression et qui avaient profité de l'alliance soviéto- 
américaine contre le fascisme. 

Mais déjà cette nation devient un État-nation, qui doit intervenir à 
Berlin et en Corée et qui découvre avec stupeur à l’automne 1957 que 
les barbares de l’Est étaient les premiers à conquérir l’espace. 

Une situation plus nouvelle encore est créée par la guerre du 
Vietnam, engagée au moment où un nouveau président redonne du 
dynamisme à la société américaine, fait revivre le grand mythe 
américain et donne de nouvelles formes à l’impérialisme, en particulier 
en Amérique latine. C’est une Amérique plus attachée que jamais à 
l’image d’elle-même qui se trouve engagée dans une guerre qui l’oppose 
à ce qui lui est le plus étranger : une nation dirigée et animée par un 
Parti communiste capable de susciter une mobilisation populaire 
extrême, malgré l’action destructrice des bombes, de la guerre chimique 


et de la corruption. Le caractère inouï de cette résistance nationale et 
sociale provoque une crise sans précédent dans la conscience 
américaine, oblige la nation américaine à se voir avec le regard d'autrui, 
à se percevoir comme agresseur inhumaïin et non comme porteur des 
principes nés des Lumières du xvine siècle. 

La nation découvre qu’elle est l'instrument de l’État et redécouvre en 
son sein la réalité du pouvoir, la puissance combinée du gouvernement, 
des dirigeants militaires, des grandes entreprises et de leurs assesseurs 
universitaires. 

Il est évidemment impossible de détacher la crise universitaire de la 
crise politique plus générale provoquée moins par l’attaque du Vietnam 
que par l’échec de l’agression. L'université ne peut plus apparaître 
seulement comme une force de production de connaissance et 
d'éducation ; ses liens avec les forces de domination sociale et avec 
l'État sont mis en cause. 


2. Le rôle d'intégration culturelle. Mais nul ne peut soutenir que 
l’ensemble du système universitaire est devenu un instrument direct de 
la techno-bureaucratie. Seuls quelques grands centres universitaires ont 
établi des liens étroits avec l’appareil dirigeant politique, économique et 
militaire. Sur la plupart des campus on rencontre beaucoup plus 
d'étudiants engagés dans des travaux scientifiques, techniques ou 
professionnels, éloignés de tout contact avec les milieux dirigeants. Il ne 
me semble même pas paradoxal de dire que j'ai trouvé sur les meilleurs 
campus américains un esprit plus traditionnaliste que dans beaucoup 
d’universités et d’écoles européennes. De même que l’Angleterre du 
xIxe siècle, pays moderne par excellence, dont l'entrée dans le 
capitalisme industriel s’était effectuée sans rupture politique, fut aussi, 
et de ce fait, le pays où se maintinrent, surtout au sommet, des genres de 
vie, des idées, des relations sociales hérités de l’état antérieur de la 
société et où l'éducation joua un rôle faible dans le changement social, 
de même les États-Unis, pays moderne par excellence du xxe siècle et qui 
passe du capitalisme libéral à la société techno-bureaucratique sans 
rupture politique violente, sont aussi une société et une culture qui 
maintiennent beaucoup des genres de vie, des idées et des relations 
sociales hérités de la période antérieure. Rien ne frappe plus le visiteur 
européen que le sens de la continuité aux États-Unis, que l’abondance et 
la constance des rappels au passé, que le culte des héros éponymes et 


des valeurs de la collectivité. J’ai essayé de montrer dans le chapitre 
précédent comment la consolidation de l’ordre social et de la classe 
dirigeante avant et après la Première Guerre mondiale avait entraîné un 
effort pédagogique considérable en vue de donner forme à une « culture 
générale » fondée sur la revendication d’un héritage culturel. Malgré les 
nouveaux rôles donnés par le progrès scientifique et technique à 
l’université, sa fonction de production ne remplace pas sa fonction de 
reproduction de l’ordre social. Bien au contraire, ils semblent progresser 
de pair, de même que le développement des fonds fédéraux de recherche 
va de pair avec l’augmentation des dons privés et l'intérêt des 
collectivités locales pour l’éducation. Le progrès exceptionnel de la 
sociologie aux États-Unis et le triomphe, longtemps presque incontesté 
d’une vision de la société comme une communauté, reposant sur des 
valeurs, et où se forment des normes qui à leur tour définissent des rôles 
et des modes d'interaction, donc d’une conception proprement idéaliste, 
est un signe éloquent de ce rôle de consolidation de l’ordre social joué 
par l’université, et en particulier de ce rôle « orthopédique » comme dit 
J. Lacan, d’une grande partie des sciences du comportement. Même si 
certains libéraux et radicaux d’un côté, certains savants méfiants de 
cette emprise idéologique d’un autre, se sont tenus en marge de cette 
idéologie dominante et ont beaucoup contribué à la créativité 
intellectuelle des universités américaines, il n’est pas excessif de dire que 
l'intégration sociale et culturelle autour des modèles hérités du passé est 
restée une des caractéristiques essentielles de l’enseignement 
universitaire et ce d’une manière plus vivante et plus efficace que dans 
les universités européennes où l'héritage du passé n’est transmis que 
sous une forme sclérosée et qui ne suscite que l'indifférence des 
étudiants. 

Le souci primordial de l’éducation, du maintien des valeurs libérales, 
de l'intégration sociale placera, nous le verrons, les enseignants dans 
une situation difficile. Pris entre leur rôle de production et leur rôle de 
reproduction de l’ordre social, ils s’efforceront d'échapper à ce dilemme 
en se réfugiant dans la professionnalisation et une conception défensive 
et bien pâle de la liberté universitaire. C’est aussi cette double face de 
l’université qui explique la complexité des réactions étudiantes et 
l'intervention dans l’université de problèmes hérités de l’état antérieur 
de la société et, en particulier, de problèmes nés de la quasi-exclusion du 
monde universitaire des catégories qu'on appelle, d’un terme 


volontairement vague, les « minorités ». 

Mais avant d’en venir à l’examen des divers aspects de la crise 
universitaire, il faut décrire les transformations de l’université les plus 
directement liées au rôle croissant de l’État, les conséquences de ces 
transformations sur l’organisation des universités, et le rôle et les 
réactions des professeurs devenus une catégorie professionnelle 
importante, conquérant avantages matériels et prestige, au centre d’un 
système où la recherche et l’éducation demeurent étroitement associées. 


B. L'État fédéral et les universités 


Le rôle de l’État fédéral dans le système universitaire est ancien. Dès 
les débuts de la République, Washington avait proposé la création d’une 
université fédérale (1796) et une ordonnance de 1787 déclarait : « La 
religion, la moralité et la connaissance étant nécessaires à un bon 
gouvernement et au bonheur de l’humanité, les écoles et les moyens 
d’enseignement doivent être toujours encouragéss. » Ce texte indique 
bien que le rôle du gouvernement est d'encourager l’éducation et donc 
de répondre aux idéaux de l’indépendance. 

Pendant la période suivante on a vu que l'intervention fédérale 
s'était tournée vers le développement des moyens d’éducation mis au 
service du progrès social. Rappelons les intentions du Morrill Act de 
1862 : « Aider les branches de la connaissance liées à l’agriculture et aux 
travaux mécaniques par les moyens à la disposition des parlements des 
États, de manière à encourager l'éducation libérale et pratique des 
classes laborieuses dans tous les domaines et dans toutes les 
professions. » 

Mais le gouvernement fédéral se limitera à encourager par 
différentes lois les progrès de l’enseignement agricole et technique. Il 
n'intervient guère pour organiser l’essentiel du système universitaire et, 
pendant les premières décennies de ce siècle, ce sont plutôt les 
fondations qui jouent presque le rôle d’un ministère de l'Éducation 
nationale. 

Le New Deal marque une période d'intervention plus active, mais 
surtout dans le cadre d’une politique de travaux publics destinés à 
donner du travail aux chômeurs. Des administrations, comme la Public 


Works Administration et la Work Progress Administration, 
entreprennent de grands programmes de construction de bâtiments 
universitaires, dont le montant s'élevait au lermars 1939 à près de 
200 millions de dollarss. 


A. LES FONDS FÉDÉRAUX 


Mais déjà se prépare une politique de la recherche avec la création 
du National Research Council: pendant la Première Guerre mondiale, 
puis du Science Advisory Board en 1933 qui crée un Recovery 
Programm of Science Progress. En 1937 est aussi fondé le National 
Cancer Institute, qui témoigne des débuts d’une recherche médicale 
organisée. Pendant la Seconde Guerre mondiale, la découverte de 
l’avance technologique de l’armée allemande conduit à la création du 
National Defense Research Committee, dirigé par Vannevar Bush, puis 
en 1941 à la création d’un Office for Scientific Research and 
Development regroupant le Comité précédent et un autre consacré à la 
recherche médicale. De grands instituts de recherche sont créés, comme 
le Radiation Laboratory, auprès du M.I.T. Cet office choisit donc dès le 
départ de ne pas créer ses laboratoires propres, mais d’associer l’effort 
fédéral à celui des universités. La National Science Foundation, créée en 
1950, déclare nettement ne pas vouloir diriger la recherche, mais 
seulement l’animer. 

Si la guerre avait amené un premier changement, c’est un événement 
politique et militaire, le lancement du premier Spoutnik, qui allait 
entraîner le lancement d’une politique massive d’aide fédérale à la 
recherche et à l’enseignement. Jusqu’alors des efforts considérables, et 
avant tout la construction de la bombe atomique mobilisant théoriciens, 
expérimentalistes et technologues dans un effort sans précédent, avaient 
marqué l'intervention de l’État dans la recherche appliquée. Désormais 
les États-Unis comprennent la nécessité d’une politique globale de 
l’enseignement. En novembre 1957 est créé le poste d’assistant spécial 
du président pour la science et la technologie confié à J.R. Killian, 
ancien président du M.IT., qui redonne vie au President’s Science 
Advisory Council. Un Federal Council for Science and Education est 
créé. Les enquêtes publiques du comité de la Chambre des représentants 
pour l’éducation et le travail, dans lesquelles des savants comme Brank, 
Du Bridge, Rabi, Von Braun, Teller, jouent un rôle essentiel, aboutissent 


au National Defense Education Act signé par le président Eisenhower le 
2 septembre 1958. La courbe des dépenses fédérales pour la recherche et 
l'éducation s’infléchit très nettement à partir de cette période et la part 
des sources de type militaire dans l’ensemble des dépenses fédérales 
pour la recherche de l’éducation est prédominante. La création de la 
N.AS.A. en 1958 renforce les crédits d’origine militaire. Mais il faut 
immédiatement ajouter que d’autres sources de financement se 
développent rapidement et que les dépenses militaires entraînent un 
effort beaucoup plus large dans lequel leur part diminue relativement. 


ORIGINE DES FONDS FÉDÉRAUX ATTRIBUÉS AUX UNIVERSITÉS 


195 
Défense 38 % 
Commission de l’énergie atomique 13% 
Ministère de la Santé, de l'Éducation et &Z Bien-être 
National Science Foundation 13% 
Agriculture 10% 


Ces chiffres sont cependant trompeurs. Il faut y ajouter le 
financement en 1959 des Centres de recherche, qui provient pour 35 % 
du département de la Défense et pour 65 % de la Commission de 
l’énergie atomique. En 1960 les subventions fédérales s'élèvent à 
1 500 millions dont environ un tiers aux centres de recherche, un tiers 
aux recherches faites par les universités elles-mêmes, et un tiers aux 
bourses, programmes de logement et programmes spéciaux. 

Les fonds fédéraux pour la recherche représentent 75 % des dépenses 
de recherche de toutes les universités et 15 % de leur budget totals. On 
peut regrouper pour les années plus récentes l’origine de ces subventions 
en trois grands groupes : 


Buts militaires (Défense et commission XWÉ#ergie atomique) 
Buts scientifiques (National Science Fouf@atton, Nasa, Agriculture) 
Instituts nationaux de la santé 37 % 


Le rôle des dépenses militaires est donc important et surtout la 
création d’une politique massive d’aide à l’éducation et à la recherche 
est manifestement liée au défi soviétique et à la concurrence scientifique 
et militaire établie entre les deux super-grands, en particulier dans le 
domaine de l'énergie atomique et de la conquête de l’espace. 


Cependant cet effort financier ne se limite pas à la recherche à buts 
militaires. Il se manifeste aussi dans deux grands domaines, la recherche 
médicale et l'amélioration générale du système d'éducation. 

La croissance des fonds de recherche représente plus de la moitié de 
l’accroissement des ressources des écoles de médecine de 1947 à 1967 et 
les fonds fédéraux représentent 85 % de l’ensemble:o. Les divers 
National Institutes of Health apportent à ce secteur une contribution 
beaucoup plus importante que celle reçue par n'importe quel autre 
domaine scientifique. 

Cela explique une bonne partie de la croissance du nombre des 
enseignants en médecine, qui passe, pour ceux qui sont employés à plein 
temps, de 3577 en 1951, à 22 163 en 1967 et, pour le personnel à 
temps partiel, de 11 971 à 44 000 ; et surtout le fait que le nombre de 
ceux qui sont le plus proches de l’activité scientifique augmente plus 
rapidement que celui des étudiants en médecine:1. 

Dans le domaine de l’éducation générale l’effort fédéral est antérieur 
au grand mouvement en faveur de la recherche et de l’enseignement 
universitaires. Il prend d’abord la forme d’une aide massive aux 
vétérans, aide dont une partie importante fut dirigée vers les collèges et 
universités12. 


ANCIENS COMBATTANTS AYANT REÇU DIVERS TYPES D’AIDE A L'ÉDUCATION 
(EN MILLIERS) 
REchdagepiyofaitionel 
2e Guekfot@bndiale 
Enseignement sup. 31425 
Écoles au-dessous du niveau du collège 4434 
Apprentissage, formation sur le tas, indÜSlk@ile ou agricole 


Le souci d’une aide générale à l’éducation se retrouve dans les 
National Defense fellowships, au nombre de 1 500 environ en 1960-1961 
et dont 27 % vont aux humanités, 30 % aux sciences sociales et 
seulement 10 % à la formation d'ingénieurs. 

L'aide aux étudiants est souvent partiellement de l’aide à la 
recherche, se portant surtout sur les étudiants diplômés. C’est ainsi que 
l’aide aux étudiants se répartit en 1962 de la manière suivante : 


Étudiants de doctorat (total) 132 387 000 


Bourses post-doctorales 28 204 000 
Étudiants de licence 5 046 000 
Anciens combattants 75 262 000 
Orphelins de guerre 16 400 000 


Des programmes internationaux permettent le séjour d’Américains à 
l'étranger et celui d'étrangers aux États-Unis. 

Mais progressivement la répartition se diversifie. Le Higher 
Education Facilities Act de décembre 1963 prévoit un programme de 
dépenses de 1,2 milliards de dollars en 3 ans dont 230 millions pour 
construire des classes, bibliothèques et laboratoires, tandis que 22 % des 
fonds sont réservés aux Community Colleges et Technical Institutes. 

Les fonds fédéraux financent dans leur grande majorité les sciences 
naturelles et médicales. Les sciences sociales reçoivent, elles, une grande 
partie de leurs fonds de recherche non de l’État fédéral, mais des 
fondations et avant tout de la nouvelle fondation Ford qui, de 1951 à 
1957, dépense 900 millions dont 517 pour l’éducation et 70 pour les 
sciences sociales. 

L'apport de ces fonds fédéraux modifie profondément le budget des 
universités. En 1930, les dépenses de l’ensemble du système 
universitaire pour la recherche organisée ne s’élevaient qu’à 18 millions 
et en 1940 à 27,3. Ces sommes étaient devenues 225,3 en 1950, 733,9 
en 1958, et on l’a vu, plus de 1 000 deux ans après. 

La part des dépenses liées à l’enseignement des étudiants résidents 
baisse de 44% en 1930 à 32,5 % en 195813. En 1961-1962, Cartter 
établit l’origine des fonds universitaires de la manière suivante : 


droits universitaires : 20,7 %; subventions fédérales à la 
recherche : 15,3; pour d’autres buts : 3,6 % ; subventions des 
États : 22,9  ; des autorités locales : 2,6 % ; dons et subventions 
privés: 6,4%; autres ressources générales pour l’éducation : 
9,4% ; revenu des entreprises auxiliaires : 17,5 % ; fonds pour 
l’aide aux étudiants : 1,6 %14. 


Mais pour certaines universités, la part de la recherche est beaucoup 
plus considérable. Pour Harvard, en 1962, sur un revenu total de 
103 millions environ, les contrats de recherche représentent plus de 


31 millions. Au MIT. la situation est beaucoup plus extrême encore, 
puisque les contrats de recherche représentent 113 600 000 sur un 
budget de 137 300 000. 

La concentration des fonds de recherche est en effet extrême. En 
1962, 10 institutions obtinrent 38 % des fonds fédéraux (Californie, 
M.IT. Columbia, Michigan, Harvard, Illinois, Stanford, Chicago, 
Minnesota, Cornell, par ordre d’importance), 25 universités en reçurent 
59 % et 90 % furent distribués entre 100 institutions. Les fonds fédéraux 
représentaient alors plus de 50 % des dépenses de M.IT., Stanford, 
Princeton, Cal Tech, University of California in San Diego. 

Enfin un certain nombre de laboratoires sont des organisations 
autonomes, liées à des universités de manière plus ou moins lâche. C’est 
en particulier le cas de Argonne National Laboratory (Chicago), Jet 
Propulsion Laboratory (Cal Tech), Lincoln Laboratory (MIT) Lawrence, 
Livermore et Los Alamos Laboratories (Californie). Certains instituts de 
recherche, d’abord liés à une université, s’en séparent complètement 
comme le Stanford Research Institute. D’autres, au contraire, resserrent 
leurs liens avec une université, comme l’Institute for Social Research de 
l’université de Michigan. Toutes les combinaisons entre universités et 
instituts ou laboratoires se rencontrent. Mais dans tous les cas, le 
financement des projets universitaires de recherche aussi bien que celui 
des instituts de recherche impose de profondes transformations à 
l'administration universitaire. Si, dans certains cas, des associations sans 
buts lucratifs sont créées, le plus souvent c’est l’université elle-même qui 
assure la gestion, ce qui renforce son administration centrales. A 
l’université de Californie, le contrôle est très étroit. Le président a créé 
un bureau spécial pour examiner les dossiers qui sont ensuite soumis 
aux régents. Ailleurs il est moins poussé. 


B. LA GESTION DE LA RECHERCHE 


Mais le problème principal est celui du mode d'attribution des 
subventions dans le cas de projets universitaires. En règle générale les 
crédits ne sont pas attribués à une institution, mais à un professeur ou à 
une équipe. Si bien que l’autorité universitaire s’exerce faiblement sur 
les activités de beaucoup de professeurs, surtout dans les domaines où 
les crédits sont les plus importants. En médecine, par exemple, le doyen 
est souvent réduit à l’administration de l’enseignement et pour un 


spécialiste renommé les relations avec les Instituts nationaux de santé et 
avec les grandes fondations sont plus importantes que les rapports avec 
l’administration de l’école de médecine. Certains enseignants deviennent 
de véritables entrepreneurs. Enfin le niveau des rémunérations de 
beaucoup se trouve directement ou indirectement amélioré par 
l'attribution des crédits de recherche. Il est difficile de définir clairement 
l’ensemble de ces transformations, car deux tendances apparemment 
opposées se manifestent. D’un côté, l’indépendance des professeurs qui 
s'inscrit dans un mouvement général de professionnalisation qui sera 
examiné dans un instant et qui tend à affaiblir l’université ; de l’autre, le 
renforcement de l'administration universitaire. Mais on peut les 
combiner en disant que l’université ou du moins la grande université à 
vocation scientifique cesse de plus en plus d’être une unité dominée par 
une conception générale de l’éducation et devient de plus en plus un 
appareil administratif de gestion. Le grand perdant dans cette 
transformation est le président du moins tel que l’avait créé la période 
des grandes réformes. C. Kerr a décrit en des pages célèbres:6 cette 
transformation. Le président, tel que le concevaient aussi bien Flexner 
que Hutchins ou Lowell, l’homme dont la vision contrebalance les 
tendances anarchiques des professeurs, a. vécu. Il ne peut être qu’un 
coordinateur, un manager plutôt qu’un inspirateur ; celui qui est capable 
en agissant comme médiateur de combiner initiatives et équilibre à 
l’intérieur de l’université. Mais on peut avoir une vision plus pessimiste 
et penser avec P.F. Lazarsfeld:7 que le déclin du rôle du président 
signifie en fait le vide du pouvoir et par conséquent la possibilité accrue 
d’une crise proprement politique à l’intérieur de l’université. Les 
observations d’Edward Shils:s vont dans le même sens et dénoncent le 
vide au centre (« The hole in the center ») : «Il ne s’est pas développé 
d'organes intermédiaires de délibération et de décision dans l’espace 
laissé libre entre le reflux graduel de l’autocratie présidentielle et le 
gonflement progressif du pouvoir des individus et des départements. » 

Le recul du président entraîne aussi celui des administrateurs 
(trustees) car ceux-ci qui ont l’autorité suprême, n’ont pas le moyen, 
dans la plupart des cas, d'intervenir réellement dans l’orientation du 
travail scientifique dans l’université:0. Il est hors de doute que la grande 
majorité des universitaires trouve une telle évolution normale et 
souhaitable et a mal accueilli les remarques de Ruml rappelant que les 
trustees devraient exercer réellement leurs responsabilités. 


T. Parsons a essayé de définir le gouvernement des universités à 
l’aide de notions empruntées au système politique. Les étudiants et les 
anciens élèves seraient le corps des citoyens ; l’administration et les 
trustees exerceraient le pouvoir exécutif, mais limité par les enseignants, 
ceux-ci occupant une place intermédiaire entre le système législatif et le 
système judiciaire. Laissons de côté les étudiants qui, dans l’organisation 
universitaire vue par Parsons, jouent un rôle extrêmement limité, 
puisqu'ils ne votent pas et qu’ils n’apportent qu’une partie limitée des 
fonds. Ils avaient largement commencé, à la date de cet article, à 
contester la situation qui leur était faite. Mais, surtout, il est difficile de 
parler d’un système de décision organisé, alors qu’une part importante 
des décisions est prise sans que l’ensemble des enseignants ou même le 
président aient réellement à intervenir. C’est un peu comme si dans un 
gouvernement un département ministériel recevait des fonds importants 
de l’étranger sans que le Cabinet ait eu à en discuter. 

Les observations de Lazarsfeld semblent mieux analyser la réalité 
universitaire. Certes les universités sont restées placées au milieu du 
dispositif de recherche et la dissociation de l’enseignement et de la 
recherche ne s’est pas produite. Mais on ne peut pas dire que les 
universités aient eu une véritable politique de recherche. Certaines, 
comme Harvard, ont su au moins établir certains principes, refuser en 
général les recherches dont les résultats devaient rester secrets. Mais il 
est difficile de dire qu’une université a choisi de. s'engager dans tel type 
de recherche plutôt que dans tel autre. Cette absence de pouvoir et de 
plans a eu beaucoup de conséquences heureuses, laissant une très 
grande liberté d'initiative aux laboratoires, cherchant des fonds 
d'origines diverses, pour réaliser leurs programmes, mais il est clair que 
l'administration universitaire est réduite à un rôle de gestion courante. 

En même temps que les crédits, les problèmes de la société entrent 
dans des universités qui deviennent moins uniquement des centres 
d'éducation et davantage des centres de production scientifique. 
Situation nouvelle qui explique certains aspects de la crise universitaire. 


C. La professionnalisation 


A. LE SYSTÈME UNIVERSITAIRE ET L’ORDRE SOCIAL 


La croissance très rapide de la recherche, surtout dans les sciences 
naturelles et la médecine, mais aussi dans l’ensemble des disciplines, n’a 
pas entraîné de rupture du système universitaire. Bien au contraire, on 
peut avancer avec Berelson l’idée que cette croissance même entraîne 
son renforcement, son unification en même temps que sa 
hiérarchisation. « De manière informelle nous avons ce qu’on pourrait 
appeler un système national d'enseignement supérieur. Tout en haut, se 
trouvent les meilleurs universités “nationales”. Leurs Graduate Schools 
reçoivent les meilleurs étudiants venant de leur propre collège ou des 
meilleurs des autres, ainsi que les étudiants ayant reçu des distinctions 
et autres prix. Leur production est utilisée d’abord par elles-mêmes et 
par les meilleurs collèges, ensuite par le reste du système, en descendant 
les échelons des universités de second plan et des universités régionales. 
Une production plus importante à des niveaux moins élevés sert encore 
à fournir des cadres aux institutions de niveau encore plus bas et qui 
n’ont pas les moyens d'attirer et de payer les produits des meilleurs 
institutions2s. » 

Cette unité organisationnelle n’est pas séparable d’une unité 
culturelle, conforme à cet « activisme instrumental » dans lequel Parsons 
voit la valeur centrale de la société américaine. 

« L'orientation vers la connaissance rationnelle est implicite dans la 
culture commune de l’activisme instrumental, mais elle ne devient plus 
ou moins explicite et n’est le plus hautement appréciée que dans les 
catégories sociales les plus instruites qui l’utilisent plus évidemment 
dans leurs activités professionnelles. Ceux qui partagent l'orientation 
vers l’activisme instrumental ont une conscience plus ou moins claire de 
leur affinité avec la connaissance rationnelle. Cette conscience d’affinité 
devient plus positive et plus explicite dans la partie de la population 


dont l'importance relative augmente, qui a reçu elle-même une 
éducation universitaire24. » 

Ces deux jugements mettent bien en lumière la hiérarchisation du 
système universitaire. Sa fonction principale est du même coup 
d'organiser la hiérarchisation de la société, car, dans la société 
américaine comme dans toutes celles où la connaissance technique et 
scientifique joue un rôle de plus en plus important, il est naturel que la 
hiérarchisation sociale repose sur la possession des connaissances. A la 
fin du xixe siècle, quand s’organisait un autre système universitaire, un 
autre principe de hiérarchisation dominait ; il s’agissait de former des 
hommes plus ou moins capables de se lancer dans l’aventure du progrès. 
L'éducation ne pouvait alors avoir un rôle central. C'était sur le marché 
que devait se faire la véritable sélection ; chacun devait y faire la preuve 
de son énergie, de sa capacité d'initiative et d'entreprise. Aujourd’hui, 
au contraire, le système universitaire est l'agent principal de la 
hiérarchisation sociale. Seront placés en tête de la société ceux dont les 
connaissances sont les plus élevées et surtout sont les plus capables de se 
développer, constituant un capital qui porte intérêt, c’est-à-dire qui 
engendre de nouvelles connaissances. On peut donc distinguer trois 
strates principales : la strate supérieure est formée de ceux dont les 
connaissances se renouvellent et s'étendent ; la strate moyenne est 
formée de professionnels qui dépendent de la connaissance créée aux 
niveaux supérieurs, mais qui peuvent entretenir et maintenir par la 
pratique professionnelle leur niveau de technicité; enfin la strate 
inférieure est remplie par ceux dont les connaissances s’usent, 
deviennent plus ou moins rapidement caduques. La hiérarchie des 
institutions universitaires, universités de pointe, nombre croissant des 
bonnes universités, surtout publiques, masse des Junior Colleges, 
reproduit et entretient cette stratification sociale. Elle assure aussi la 
continuité de la hiérarchie sociale, du fait que le recrutement social des 
divers niveaux d'institutions universitaires reste différent. 

Il est certainement impossible à un système universitaire 
contemporain placé dans une société de classes d'échapper entièrement 
à ce rôle. On peut seulement se demander s’il s’y identifie 
complètement. On admettra volontiers que la connaissance rationnelle 
est une valeur propre à une société industrielle et technologique. Mais, à 
s’en tenir là, on néglige au moins deux faits tout aussi importants. En 
premier lieu, cette valeur ne plane pas sur la société, s'imposant à tous 


sous cette forme désincarnée. Elle ne constitue qu’une orientation 
générale de l’activité sociale et dont la mise en œuvre est inséparable 
d’un pouvoir social. Or ce pouvoir, celui de la classe dirigeante, ne 
s'exerce pas uniquement au service de la « rationalité ». Il est aussi une 
appropriation privée de cette force de production et la défense de ces 
intérêts particuliers de même que la domination sociale et idéologique 
sur l’ensemble de la société s'opposent de bien des manières au progrès 
de la connaissance rationnelle. 

D'autre part, l’action des dirigeants en faveur d’une participation de 
tous à un développement contrôlé par quelques-uns se heurte à la 
résistance et à l'opposition de ceux qui s'appuient sur d’autres 
orientations normatives de notre société, sur un désir de consommation, 
de jouissance et d'identité toujours menacé par les contraintes de la 
production et du profit comme par la manipulation exercée sur la 
demande par les appareils économiques et politiques. 

Au-delà même de ces conflits sociaux, il est tout à fait arbitraire de 
considérer qu’une société est orientée par un ensemble unifié de valeurs. 
Les sociétés agraires anciennes sont certes animées par des valeurs qu'on 
peut appeler religieuses ; elles n’en sont pas moins définies tout autant 
par les exigences fonctionnelles du maintien des communautés, par 
l'importance du statut de naissance, des règles internes des systèmes de 
parenté, etc. De la même manière, une société entraînée par le progrès 
technologique dans un changement de plus en plus rapide et dépendant 
de plus en plus de grands centres de décision, valorise aussi la 
consommation, la recherche de l’identité et donc une conception de 
l'éducation qui donne une importance centrale à l'expression, à la 
formation de la personnalité, au groupe de camarades. 

Les professeurs ne sont pas seulement des professionnels ou des 
savants ; ils sont aussi ceux qui font fonctionner et dans une large 
mesure gèrent le système universitaire. Plus ils définissent les buts de 
l’université par leur propre fonction professionnelle, plus même ils 
affirment leur rôle spécifique et leur indépendance et plus ils acceptent, 
consciemment ou non, de s'identifier non pas aux valeurs de la société, 
mais à celles de ces valeurs qui correspondent aux intérêts dirigeants de 
la société, ce que Parsons analyse très clairement en reconnaissant que 
la connaissance rationnelle est d’autant plus valorisée qu’on s’élève 
davantage dans la hiérarchie sociale. 

Faut-il en conclure, comme on est probablement tenté de le faire, 


que les professeurs devraient redonner une plus grande importance à 
l’éducation, réintroduire dans ces grands centres de recherche que sont 
les meilleures universités et dans ces écoles professionnelles supérieures 
que sont en grande partie les universités moyennes, l'esprit des Liberal 
Arts Colleges ? Le retour en arrière non seulement n’apparaît guère 
possible pratiquement, puisque la création de connaissances nouvelles 
requiert la participation d’un nombre croissant de professionnels, mais 
encore, en redonnant de l’importance à la reproduction de l’ordre social 
aux dépens de sa production, ne pourrait que renforcer, comme on l’a vu 
pour la période de l’entre-deux-guerres, les inégalités sociales et la 
continuité d’une classe dirigeante. Les transformations auxquelles on 
assiste surtout depuis une vingtaine d’années sont irréversibles. Le choix 
n’est pas entre une université scientifique et une université « libérale » 
mais entre une université identifiée entièrement à la production d’une 
nouvelle hiérarchie sociale et une université à l’intérieur de laquelle 
pénètre, violemment ou par des mécanismes institutionnels, le débat 
entre des orientations culturelles différentes et des intérêts sociaux 
opposés. 

Mais, avant d’aborder les événements qui ont posé dramatiquement 
ce problème, il faut décrire plus précisément la formation du nouveau 
système universitaire, dont on n’a identifié jusqu'ici que le principe 
moteur, le développement de la recherche grâce aux fonds fédéraux et 
aussi l’idéologie professorale qui s’y développe. 

L'essentiel est en effet, répétons-le, l’unité du système universitaire. 
C’est cette unité qui a permis au système universitaire de s’identifier 
pour l'essentiel à l’ordre social dirigeant. C’est la puissance du 
développement professionnel des universités qui a permis au système de 
se définir par des buts spécifiques, tout en proclamant leur valeur 
générale, sans pour autant s'interroger sur les liens que cette valeur 
générale établissait non seulement entre l’université et une culture, mais 
entre l’université et une organisation sociale, un ordre social, un type de 
classes dirigeantes et de pouvoir étatique. 


B. IDÉOLOGIE ET RHÉTORIQUE. 


Bien entendu il ne s’agit absolument pas ici de dire que les 
université, se sont placées volontairement au service de l’ordre établi. 
Bien au contraire. Pour reprendre des expressions déjà employées, on 


peut dire qu’on assiste pendant cette période au recul de l’idéologie 
universitaire, si forte pendant la période précédente, et à la montée 
d’une rhétorique universitaire, celle du professionnalisme et d’une 
certaine conception de la liberté universitaire. Les buts scientifiques et 
professionnels de la plupart des universitaires sont une réalité 
indiscutable et dont témoigne le magnifique développement de la 
science américaine dans tous les domaines et la moisson de prix Nobel 
récoltée pendant cette périodes. Le dévouement à la recherche 
scientifique est une réalité fondamentale pour les savants américains, et 
beaucoup d’entre eux n’ont pas d’autres attitudes politiques et sociales 
que la recherche des conditions les plus favorables à la science et la 
volonté de se consacrer à un travail à la fois créateur intellectuellement 
et socialement utile. Mais, dans la mesure où on s'intéresse moins à la 
subjectivité des scientifiques qu’au rôle du système universitaire dans la 
société, on ne peut ignorer qu'entre la motivation scientifique et la 
rhétorique universitaire se situent le fonctionnement du système 
d’enseignement et les choix sociaux et culturels qu’il fait, même s’il ne 
les décide pas consciemment. 

Il faut définir ici précisément les termes que j’ai employés : idéologie 
et rhétorique. De nombreuses confusions viennent de ce qu’on emploie 
la notion d’idéologie en deux sens différents et qu’il faut séparer en 
parlant dans un cas d’idéologie de l’acteur, dans l’autre d’idéologie du 
système. L’idéologie de l’acteur est un ensemble de jugements portés du 
point de vue de l’acteur, de ses intérêts et de ses représentations, liés à 
la place qu’il occupe dans un ensemble de relations sociales. Toute 
idéologie d’un acteur doit être définie et analysée par le couple qu’elle 
forme avec l'idéologie d’un adversaire ou d’un partenaire social. La 
nature de la relation sociale nous est présentée à travers les oppositions 
d’idéologies en conflit et chacune de celles-ci nie la subjectivité de 
l’adversaire et considère celui-ci comme un obstacle aux objectifs et aux 
valeurs de l’acteur. 

Quand on parle au contraire d’idéologie du système, on veut dire 
qu’un acteur dominant a la capacité d’imposer son point de vue et ses 
intérêts à l’ensemble d’une collectivité à travers les formes 
d'organisation sociale et la culture de celle-ci Par exemple 
l’organisation du système d’enseignement peut être analysée comme un 
moyen de maintenir ou de renforcer un mode de domination, le pouvoir 
d’une classe dirigeante. 


On ne parle pleinement d’idéologie du système que si on suit la 
proposition marxiste selon laquelle l’idéologie de la classe dirigeante est 
l'idéologie dominante. On peut compléter le raisonnement en affirmant 
que les principes généraux, l’appel à la rationalité, à l’égalité, au 
progrès, servent avant tout d'instruments de transformation de 
l’idéologie de la classe dominante en idéologie dominante, en masquant 
le caractère particulier des intérêts de la classe dominante, en les 
recouvrant du masque de l’universalisme. Tel est par exemple le rôle des 
juristes, mais aussi celui des enseignants. Plus ils répètent liberté-égalité- 
fraternité et mieux ils servent les intérêts de classe de la bourgeoisie 
remplaçant l'aristocratie au pouvoir, sous le couvert de ces principes 
apparemment généreux et désintéressés. 

Si j'ai introduit ici la notion de rhétorique, c’est parce que la 
conception que je viens d'évoquer m’apparaît excessive. Assurément la 
culture est en partie l’idéologie de la classe dominante et on ne peut 
écarter cette idée que si on écarte l’idée même de classe dominante, car 
en quoi consisterait sa domination si elle ne pouvait transformer ses 
intérêts et son idéologie en règles d’organisation sociale et en formes 
culturelles s’imposant à tous ? 

Mais en premier lieu, ce que j’ai appelé le modèle de connaissance et 
le modèle culturel ne sont pas des produits de l’idéologie dominante ; ce 
sont des activités et des représentations sociétales, que la classe 
dominante s’approprie, mais qui n’en ont pas moins une existence réelle 
et autonome. Un type de connaissance comme une image de la créativité 
humaine sont propres à une société, non à une classe, sont l’enjeu des 
rapports de classes, non les instruments d’action d’une classe. 

En deuxième lieu, la classe dominante limite elle-même son rôle 
intégrateur. Parce qu’elle rencontre l’opposition ou la révolte de la 
classe dominée, en même temps qu’elle cherche à dominer l’ensemble de 
la société, elle rejette les forces adverses, elle divise la société, par 
exemple en créant une école pour le peuple, une autre pour la 
bourgeoisie, ou en éliminant la demande d’éducation qui ne convient 
pas à ses intérêts. À donner une importance exclusive à l'idéologie du 
système on néglige trop l’action répressive des classes dirigeantes. 

En dernier lieu, l'opposition des classes ne se manifeste pas 
seulement par une domination absolue. Parce que les classes dominées 
peuvent avoir une certaine capacité politique et parce que dans une 
société concrète peuvent coexister des classes dirigeantes ou des 


fractions de classes dirigeantes dont les intérêts sont divergents, ce qui 
brise l’unité de l’idéologie du système. 

Pour toutes ces raisons les formes d'organisation sociale et culturelle 
n’ont pas d’unité intrinsèque. L’analyse conduit au contraire à y 
distinguer a) des thèmes culturels et sociaux propres à un type de 
société, à ce que j'ai appelé un système d’action historique ; b) une 
idéologie du système qui marque l’emprise de la classe dirigeante ; et c) 
d’autres thèmes idéologiques qui montrent l'influence d’autres groupes 
sociaux. 

C'est cette diversité qui donne son autonomie aux efforts de 
rationalisation de ceux qui veulent définir l’unité d’un système social ou 
culturel particulier. Ce sont ces efforts que j’ai appelés la rhétorique d’un 
système. 

L'important est que cette rhétorique, qui se présente comme un 
effort d’unification doctrinale, a toujours plusieurs significations. Parce 
qu'elle se situe à l’intérieur du rapport des classes, elle est en effet un 
masque de la domination. Mais elle est en même temps résistance à cette 
domination, dans la mesure, d’une part, où elle unifie des thèmes 
d'origines diverses et non pas seulement imposés par la classe dirigeante 
et, d’autre part, où elle s’appuie sur un modèle culturel et l’ensemble 
d’un système d’action historique qui est plus général que l’action de la 
classe dirigeante, puisqu'il en constitue le champ et l’enjeu. 

Les enseignants se placent dans une société de classes et par 
conséquent servent l’ordre social dominant, participent à la reproduction 
de cet ordre. En même temps ils en appellent à la science d’une part, à 
leur autonomie professionnelle de l’autre et ce double appel peut 
parfaitement s’allier à l’action de forces opposées à la classe dirigeante. 

La rhétorique professionnelle des universitaires a tous les sens à la 
fois. Et dans une situation très ouverte comme celle de la crise 
universitaire des années soixante, ils se mélangent si constamment que 
la position des professeurs apparaît à la fois comme conservatrice et 
libérale, ce qui d’ailleurs entraîne à la fois une grande activité et une 
faible capacité politique pour cette catégorie. La défense professionnelle 
et corporative, appelée academic freedom par la rhétorique universitaire, 
est à la fois résistance aux pressions de l’ordre dominant et résistance à 
la remise en cause par les extrémistes des liens entre l’université et la 
classe dirigeante. Elle est défense de la science contre la pénétration des 
idéologies, mais en même temps identification naïve ou faussement 


naïve entre la science, un ordre social et des intérêts corporatifs. Ces 
ambiguïtés sont propres à tous les clercs. Le clerc du Moyen Age est au 
service des rois et des seigneurs, mais il oppose aussi les exigences du 
sacré au pouvoir temporel et il défend les intérêts matériels et moraux 
du groupe ecclésiastique. La professionnalisation du monde universitaire 
a entraîné le développement parallèle de sa rhétorique libérale. Il faut 
commencer par critiquer les illusions de celle-ci. Le système 
universitaire n’est pas le pur serviteur du sacré moderne, c’est-à-dire de 
la rationalité. Il fonctionne conformément aux intérêts du pouvoir 
technocratique, car les universités sont elles-mêmes des appareils de 
production et d’accumulation de la connaissance. Mais la rhétorique 
libérale est à la fois au service de l’ordre établi et en opposition avec lui, 
ou plutôt elle a une certaine capacité d’opposition ou de défense à 
l’intérieur d’un ordre établi qu’elle ne peut ni ne veut remettre en cause. 

Il faut donc d’abord définir l’unité du système universitaire, unité 
qui n’est pas à rechercher dans la rhétorique professorale, mais dans le 
fonctionnement même de l’activité universitaire, et en particulier, dans 
le rôle qu'y joue la recherche, avant de considérer les conduites sociales 
et les représentations des enseignants et leurs ambiguïtés, étude qui 
devra être complétée par un examen au chapitre suivant du rôle des 
enseignants pendant la crise universitaire. 


C. LES GRADUATE SCHOOLS ET LE DOCTORAT (PH.D.) 


La transformation du système universitaire peut être résumée par un 
fait : le développement des Graduate Schools. Ce développement est 
récent. Elles ne comptaient que 5 831 étudiants en 1900. Ce nombre 
s'était déjà élevé à 106 119 en 1940. Mais le développement de la 
recherche accentue la part des étudiants diplômés dans la population 
étudiante de manière de plus en plus rapide. Des prévisions sérieuses 
annoncent 2,5 millions d'étudiants diplômés pour 1980, c’est-à-dire la 
taille même de la population des collèges en 1952. Même si d’autres 
évaluations sont plus modestes, la progression est impressionnante. 

Le nombre des Ph.D. décernés, qui était de 4 000 en 1958, de 9 800 
en 1960, de 26 100 en 1969, se situera en 1970 entre 50 et 77 000 selon 
Mayhew:s. 

Cette expansion est due beaucoup moins au progrès de la population 
en diplômés de niveau supérieur venant des plus grandes universités 


qu’à l’accroissement rapide du nombre des institutions qui organisent un 
programme de doctorat. Le développement d’études sanctionnées par 
des diplômes n’est donc pas concentré sur les secteurs les plus avancés 
de la recherche scientifique. Au contraire. D’une part Mayhew a observé 
que c'était dans le domaine des langues vivantes et des humanités que se 
créaient le plus de programmes nouveaux (bien qu’en nombre absolu les 
sciences physiques et les sciences sociales restent en tête) ; d’autre part 
c’est au total l’ensemble des formations professionnelles qui progresse le 
plus rapidement comme l’indique le tableau de la page suivante. 

Dans certaines régions, en particulier le Middle West central et le 
Centre-nord, l’orientation vers les professions : agriculture, technologie, 
commerce, éducation domine traditionnellement. 

La valeur des Graduate Studies et en particulier des Ph.D. est très 
variable, maïs l’orientation vers un travail de haut niveau scientifique ou 
au moins technique est prédominante. Ce qui fait du Ph.D. 
l’aboutissement de plus en plus normal de ces études, tandis que la 
maîtrise (le M.A.), qui n’est même pas requise par un tiers des 
universités dans les sciences physiques pour la préparation du doctorat, 
devient de plus en plus un diplôme utile au recrutement des enseignants 
(la moitié des M.A. est en éducation) et qui est préparé dans environ 
600 institutions. 


DISTRIBUTION DES DOCTORATS, PAR DOMAINE (%) 


1941-80 
Professions (éducation) 26 (63) 
Sciences physiques 38 
Sciences biologiques 13 
Sciences sociales 29 
Humanités 23 


La faveur croissante dont jouit le Ph.D. s'explique par l’expansion 
des disciplines scientifiques, mais plus encore par deux tendances assez 
différentes l’une de l’autre. D’une part, les demandes du corps 
enseignant qui reconnaissent de plus en plus le Ph. D. comme l’entrée 
normale dans la profession ; cette demande est encouragée par les 
présidents soucieux d'élever le niveau de leur collège. On a déjà vu 
qu'augmentait rapidement la proportion des enseignants possédant un 
Ph.D. dans les Junior Colleges. Ainsi s'établit l’unité du système 


universitaire et se répand l’influence des grandes universités. 

D'autre part, Berelson a montré que, contrairement à une opinion 
souvent répandue, la proportion des Ph.D. employés dans les universités 
ne cessait de diminuer. Elle était de 70 à 80 % en 1900, de 70 à 75 % à 
la fin des années vingt, de 65 % dans les années trente, de 60 % en 
1958. En 1958 les possesseurs du Ph.D. se répartissaient de la manière 
suivante entre les trois principales catégories d’employeurs2s : 


Collétéaumstemivertsités 
Sciences physiques A 
Sciences biologiques 62 % 
Sciences sociales EB%0 
Humanités 2% 
Études professionnelles 9% 


Dans les domaines scientifiques les Ph.D., quand ils demeurent dans 
l’université, vont rarement enseigner dans les premières années. C’est 
seulement dans les humanités que plus de la moitié de Ph.D. enseigne 
dans des collèges. Il se forme un ensemble de centres de recherche et 
développement privés et publics qui emploient la plus grande partie des 
Ph.D. scientifiques. Cette évolution est plus marquée aux États-Unis 
qu’en Europe occidentale du fait que si l'effort de recherche et 
développement américain est plus considérable, il est aussi consacré en 
plus grande partie aux applications de la recherche, comme le montrent 
les chiffres cités par Ben David». 


COMPARAISON DES DÉPENSES DE RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT 


R&béhétéliipiitimiele 
U.S.A. 63-64 poil) 
France 63 33 
G. B. 64-65 EUX) 
Pays-Bas 64 26% 


Le système universitaire fonctionne bien comme un système 
hiérarchisé. Au lieu de gérer globalement un ensemble de fonctions 
allant de la recherche à l'éducation générale, il est entraîné par le 
monde de la recherche et du développement qui lui donne ses 
incitations principales et les collèges reçoivent avant tout les produits Les 
moins bons d’une formation qui n’est pas orientée vers l’enseignement. 


On ne s'éloigne de cette situation que dans la mesure où la recherche 
joue un rôle plus faible ou requiert des moyens plus limités, comme dans 
le cas des humanités qui n’ont guère de débouchés en dehors de 
l’enseignement. 

Cette impression est renforcée par un examen plus précis de la 
production de Ph.D. 

Il est vrai, on l’a dit, que le rôle des meilleures universités dans cette 
production a beaucoup diminué. Jusqu'au milieu des années vingt, 
rappelle Berelson, Columbia, Chicago, Harvard, John’s Hopkins et Yale 
délivraient la moitié des doctorats et dans les années trente, Columbia, 
Chicago, Harvard, Wisconsin et Cornell en donnaient encore 30 %. 

Au contraire, dans les années cinquante les cinq plus grands 
producteurs : Columbia, Wisconsin, California, Harvard et Illinois 
déliraient nettement moins du quart des Ph.D. Mais si on allonge cette 
liste, on voit que pendant l’ensemble de la période 1953-1962 douze 
universités représentent 40 % du nombre des Ph.D. Surtout, la diffusion 
du doctorat fait que la production de Ph.D. devient de moins en moins 
un bon indicateur de l’excellence d’une institution. 

Il ne semble pas qu’on assiste à une diffusion très grande de la 
capacité de production scientifique. C. Kerr rappelle que le groupe de la 
côte Est, de Boston à Washington, possède 46 % des prix Nobel et 40 % 
des membres de la National Academy of Sciences, la Californie 
respectivement 36 % et 20 %, la région de Chicago et des Grands Lacs 
10 et 14 %. 

De nouveaux centres peuvent apparaître, au Texas surtout et en 
Louisiane. Maïs les besoins de la science tendent à requérir l’existence 
de grandes institutions scientifiques, Harvard et M.IT., Berkeley et 
Stanford, ou Princeton et Pennsylvanie, ou Chicago et les Big Ten du 
Middle West doivent s’associer pour pouvoir mener à bien certaines 
entreprises scientifiques: Et ces centres exercent une influence 
considérable sur le reste du pays. Leurs doctorats ont la plus forte 
réputation. Dans le cas de la sociologie, où l’université de Chicago eut 
d’abord la plus grande influence nationale, les enseignements donnés à 
Harvard et à Columbia furent ensuite les éléments déterminants dans la 
formation d’une école américaine de sociologie. 

Les grandes universités semblent peu sensibles aux problèmes 
rencontrés par les collèges ; au contraire, il y a beaucoup de vérité dans 
la conclusion amère de Riesman et Jencks : «Les Graduate Schools ont 


des rapports essentiellement impériaux avec beaucoup d'institutions et 
de subcultures qui les entourent, surtout avec les collèges. Leur apparent 
succès dépend souvent de leur exploitation de ces territoires sous- 
développés:1. » 

Les professeurs venus des grandes universités s'efforcent, dans les 
collèges ou les universités moyennes où ils sont employés, de garder le 
contact avec leur milieu d’origine. Ce que Riesman a bien montré dans 
le cas d’Oakland:. 

Situation qui n’est pas très différente de celle de la France, dont le 
système universitaire est entièrement centralisé et dont les meilleurs 
produits cherchent à s’employer dans la recherche et, quand ils sont 
obligés de prendre une fonction proprement enseignante, s’efforcent de 
transposer dans les dernières années des lycées, qui sont un peu des 
university colleges, l’esprit et les formes de l’enseignement universitaire 
qu'ils ont reçu, marquant indifférence et mépris pour la pédagogie ou la 
connaissance du milieu social où ils distribuent leur enseignement. 

Il faudrait ajouter ici que cette domination exercée par les 
universités de recherche ne s’exerce pas seulement sur les universités 
moyennes et les collèges américains, mais aussi sur les pays étrangers. Si 
les meilleures universités américaines ont donné à beaucoup de 
chercheurs de pays relativement avancés, en particulier en Europe, la 
possibilité irremplaçable de pallier le retard du système universitaire 
dans leurs pays et donc de faire profiter ceux-ci du travail réalisé aux 
États-Unis, la production scientifique américaine a aussi été renforcée 
par l’apport d'éléments étrangers. Apport faible du point de vue des 
États-Unis, au moins après la vague d'immigration intellectuelle due à la 
domination nazie et aux conséquences de la Seconde Guerre mondiale, 
mais important si on se place du point de vue des pays d’origine. 
L'Amérique latine et l'Asie ont apporté une contribution non 
négligeable, de leur point de vue, à l’activité de centres de recherche 
américains puisqu'elles ont assumé les frais de formation de beaucoup 
de professionnels qui, après avoir complété leurs études supérieures aux 
États-Unis, y sont restés comme chercheurs. Ce brain-drain (drainage des 
cerveaux) dont ont profité aussi certaines nations européennes contribue 
à montrer la capacité de domination de puissants centres scientifiques et 
techniques. Thème qui ne semble pas avoir davantage préoccupé les 
universités américaines que celles d'Europe qui profitèrent de cet 
attribut de la puissance. 


Les conséquences de cette domination exercée par le Ph.D. au point 
de déséquilibrer l’activité universitaire sont apparues récemment à 
l’occasion du changement de conjoncture. 

La stagnation économique, la réduction des crédits d’organismes 
comme la N.A.S.A. et des subventions de recherche aux universités ont 
provoqué un chômage parmi les Ph.D. scientifiques, en 1970-1971. Mais 
beaucoup d’observateurs, et en particulier Allan M. Cartter:: considèrent 
que cette mauvaise conjoncture n’a fait qu'avancer de quelques années 
une crise qui tient à des causes plus durables. Sur une longue période, le 
besoin en Ph.D. peut être décroissant, à la sortie d’une période de rapide 
augmentation des effectifs universitaires et, par conséquent, le pays va 
connaître une sérieuse surproduction de Ph.D. Cette situation explique 
en partie les projets de réforme des titres universitaires qu’on 
mentionnera dans le chapitre final. Elle montre aussi à quel point 
l’activité universitaire a été entraînée vers un certain type de production 
qui ne correspond pas entièrement aux besoins prévisibles du marché du 
travail, et qui montre bien la subordination de l’enseignement au type 
de société créé par les grandes organisations au détriment d’autres 
fonctions sociales, jouissant d’un prestige moindre, car elles ne sont liées 
qu’au désir d'éducation ou à l’amélioration des conditions de vie. 


D. L'ACCUMULATION DES RESSOURCES 


La population des étudiants diplômés est évidemment très différente 
de celle des étudiants undergraduates. En réalité, elle est, pour une bonne 
partie, plus proche des enseignants que des étudiants proprement dits. 

Certes la Graduate School n’a pas d’organisation autonome, au 
niveau du corps professoral. Au début des études graduées les étudiants 
suivent en partie les mêmes enseignements que les seniors ou les juniors. 
Parfois même sont organisés, comme à Yale ou à Cincinnati, des 
programmes gradués non spécialisés. 

Mais le déclin relatif du M.A. et l’importance croissante du Ph.D. 
font qu’augmente rapidement le nombre des étudiants beaucoup plus 
avancés. Bien que la durée moyenne qui s’écoule entre le B.A. et le Ph.D. 
n’ait pas augmenté depuis quarante anss4, la considérable augmentation 
du nombre des étudiants de doctorat fait que les universités sont 
fréquentées par une forte proportion d'étudiants âgés. L'âge moyen au 
doctorat est de 29 ans dans les sciences physiques, de 30 ans dans les 


sciences biologiques, de 33 dans les sciences sociales et de 35 dans les 
humanités. 

Les étudiants sont souvent mariés et ils doivent avoir des ressources 
propres, l’aide de la famille devenant beaucoup plus improbable à cet 
âge. Aussi les étudiants diplômés et surtout ceux qui sont déjà avancés 
dans leur programme de doctorat forment-ils un groupe pratiquement 
salarié. 

Certains d’entre eux reçoivent des Graduate fellowships de la 
National Science Foundation, du Public Health Service, du National 
Defense Education Act ou du Woodrow Wilson Program en particulier. 
Les universités de leur côté attribuent un nombre à peu près équivalent 
de bourses, mais d’un montant plus faible. 

D’autres sont employés comme moniteurs (teaching Assistants), 
assumant une part importante de l’enseignement dans le collège ou 
encore occupant des postes d’enseignants dans des Community Colleges 
où ils obtiennent de meilleurs salaires. D’autres enfin, surtout dans les 
domaines scientifiques, sont employés comme assistants de recherche. 

Une étude du National Opinion Research Center a montré qu'environ 
les trois quarts des étudiants reçoivent une aide, bourses et fonctions 
d’enseignement ou de recherche étant complétées par les prêts. Ces 
aides diverses concernent la quasi totalité de la durée des études pour 
les étudiants en science et en technologie, mais une partie seulement 
pour les sciences sociales, les humanités et l’éducation. On a déjà 
analysé les recherches sur l’origine sociale des étudiants et reconnu que 
le milieu d’origine n’exerçait pas seulement ses effets à l’entrée du 
collège mais sur l’ensemble de la carrière universitaire. 

Cependant cette conclusion doit être complétée et probablement 
corrigée si on considère le recrutement social des étudiants de 
recherche. L'importance des aides reçues fait que le milieu scientifique 
peut, à l’intérieur d’une sélection sociale largement faite, ne pas ajouter 
une nouvelle sélection. Berelson trouve parmi les étudiants reçus au 
doctorat 20 % de fils ou filles d'ouvriers qualifiés ou non et seulement 
27 % qui proviennent de familles de professionnels et de directeurs. 
Dans 32 % des cas le père avait un niveau d'éducation inférieur au 
niveau secondaire. Le recrutement social est évidemment plus élevé en 
droit et en médecine. On est tenté de pousser plus loin cette observation. 
Les grandes universités, Harvard par exemple, sont plus soucieuses 
aujourd’hui de recruter des « talents » dans tout le pays que d’assurer 


l’éducation des enfants de la haute bourgeoisie. Cela ne signifie pas que 
la sélection sociale n'intervient plus, mais que se manifeste aussi une 
tendance différente. L'Université devient le lieu de production de 
professionnels et techniciens de haut niveau, plutôt qu’elle ne transmet 
une position supérieure. L'Union soviétique a poussé beaucoup plus loin 
la détection précoce des talents et cette action n'empêche pas les 
universités d’être aussi des lieux de transmission de l’inégalité sociale. 
Aux États-Unis cette seconde fonction est plus importante et la 
recherche des talents est moins systématique, mais la longueur des 
études graduées, six ans en moyenne dans les sciences physiques, huit 
dans les sciences sociales, dix ans dans les humanités et les domaines 
professionnels (droit, médecine, éducation, etc.), fait que se constitue un 
milieu propre qui restera parfois dans l’Université et parfois participera 
à des travaux de recherche et de développement au-dehors. 

Ces étudiants chercheurs ne constituent pas une catégorie homogène. 
Ils peuvent venir de catégories sociales élevées et se préparer à entrer 
dans une élite professionnelle ; ils sont ainsi les « cadets » d’une nouvelle 
aristocratie. Mais ceux qui ont le plus de chances de rester dans 
l’Université sont à la fois relativement séparés de leur milieu d’origine et 
ne sont employés que marginalement par le système universitaire. Ils 
ont souvent conscience d’être exploités et, dans la mesure où ils ont peu 
d'influence dans le milieu professoral, ils se retournent vers les 
étudiants, dont ils sont proches et avec lesquels ils ont de nombreux 
contacts personnels et professionnels. Ils n’ont qu’une faible capacité 
d’action autonome, mais quand une crise universitaire survient, leur rôle 
est important et ils s'efforcent, en même temps qu’ils participent souvent 
au mouvement étudiant, de défendre leurs intérêts professionnels 
propres. La catégorie la plus entièrement définie par sa situation 
universitaire, la plus dépendante aussi, est celle qui se trouve le plus 
directement touchée par les événements qui se produisent dans le 
système universitaire, par les tensions qui naissent de la subordination 
de l’enseignement à la recherche. 

Souvent les étudiants de doctorat exprimeront pendant la crise des 
revendications plus immédiates, se plaignant du «ritualisme » des 
thèses, de l’absence d'intérêt de travaux souvent très limités qui leur 
semblent plus utiles pour le professeur qui en utilise les résultats dans 
un cadre plus vaste que pour leur propre formation intellectuelle. Il est 
difficile d’apprécier le bien-fondé et l’étendue de ces critiques. J’ai 


personnellement tendance à les considérer comme des signes d’une 
insatisfaction tenant à la situation de ces étudiants dans le système 
universitaire plutôt que comme l'expression de conditions d’activité 
professionnelle réellement mauvaises. Mais il est vrai que beaucoup de 
professeurs portent aussi un jugement sévère sur la qualité et l’intérêt 
scientifique des thèses. Ici encore ce qui semble en cause est moins la 
qualité du travail scientifique « au sommet » que l’emprise exercée par 
un certain modèle d’activité et qui se dégrade dans la mesure où il 
déborde son champ normal, donc dans la mesure où le Ph.D. est en fait 
imposé à un grand nombre d’étudiants, — et, ajoutons, à un certain 
nombre de professeurs — dont l’engagement dans la recherche est plutôt 
subi que réellement choisi. 

Toutes ces observations définissent plus exactement l’unité du 
système et du milieu universitaire. Cette unité n’est ni celle d’un système 
de valeurs, ni celle d’un système politique dont tous les participants 
disposeraient d’un accès à la décision. Le système universitaire n’est ni 
une communauté, ni une microsociété. Il est un appareil de production, 
bien différent d’une entreprise, mais qui, comme elle, en même temps 
qu’il remplit des fonctions spécifiques, dépend de l’organisation générale 
de la société et agit aussi en fonction de ses intérêts propres, de 
l’accumulation de sa puissance. Fein et Weber, analysant les écoles de 
médecine dont la qualité est souvent particulièrement remarquable, ont 
écrit:5: «Le succès de la médecine dans le développement de la 
connaissance associé à son impuissance relative à former des institutions 
qui fournissent des services bien organisés et efficaces dans le domaine 
de la santé, a fait naître les problèmes les plus graves que rencontre le 
secteur médical. » 

Ne peut-on généraliser cette observation courageuse ? D’immenses 
ressources humaines et matérielles sont accumulées dans le système 
universitaire. Il les met à la disposition du modèle culturel de la société, 
du développement scientifique et technique, mais en l’absence de tout 
véritable système politique interne, ces ressources sont utilisées en 
fonction des demandes qui se forment au sommet de la société, dans les 
centres de pouvoir. Le développement de la recherche médicale est 
splendide, tandis que l’état de santé d’une partie de la population reste 
médiocre ; les campus sont imposants, mais la demande d’éducation 
venant des Noirs n’est pas sérieusement prise en considération, la 
jeunesse est nantie de grands moyens d’étude, mais comment prend-on 


en considération l’image qu’elle se forme de son éducation ? Le progrès 
technique avance mais où et comment sont établies les priorités et qui 
peut remettre en cause le lien « naturel » des centres universitaires et 
des centres de pouvoir économique, politique et militaire ? 

Il faut se garder ici de toute caricature. Il n’est pas vrai que les 
crédits fédéraux aient entraîné très souvent des contraintes 
insupportables et, s’il est facile de citer la présence sur les campus de 
centres de recherche ou de projets directement liés aux projets 
politiques et militaires de l’État, on peut aussi aisément donner des 
exemples de crédits d’origine militaire — par exemple de l'Office of 
Naval Research — qui ont été attribués à des recherches très 
désintéressées et qui ont fait progresser des domaines scientifiques. 
Aujourd’hui comme à l’époque de Veblen il est naïf de parler d’une 
conspiration et de mettre en cause les intentions de la grande, de 
l'immense majorité des scientifiques et des universitaires. 

C’est peut-être plutôt dans le domaine des sciences sociales que dans 
celui des sciences naturelles, parce que les premières sont moins 
« exactes », que la soumission de l’effort de connaissance à des objectifs 
politiques a été plus visible. Certains ont proclamé la nécessité de tels 
liens : « Les sciences sociales peuvent être décrites comme les nouvelles 
humanités du xxe siècle. Elles ont le même rapport avec la formation des 
mandarins au xxe siècle que les humanités avec la formation des 
mandarins du passés. » 

Mais la plupart des sociologues n’accepteraient certainement pas 
d’être définis comme les conseillers du prince. La participation 
d’universitaires à l’élaboration d’une politique est un fait ; mais, lorsque 
le département de la Défense lance le plan Camelot par lequel des 
spécialistes de sciences sociales sont appelés à participer à une œuvre de 
véritable contre-espionnage destinée à prévenir les mouvements 
révolutionnaires, en particulier en Amérique latine, seuls des 
personnages de second plan y sont mêlés et beaucoup des grands noms 
de la sociologie le dénoncent. 

Il est naturel que la participation d’universitaires à des recherches 
militaires ait été un des thèmes les plus constants du mouvement 
étudiant; ce serait une erreur de croire que cette participation 
représente l’aspect le plus important des liens qui unissent le système 
universitaire à l’ordre social dominant. 

Mais il reste que les liens de l’université et de la société ne peuvent 


pas être décrits de manière suffisante comme la participation à des 
valeurs communes à l’ensemble de la société. L'important est même 
moins qu’un certain nombre d’universitaires soient devenus de nouveaux 
mandarins, agents intellectuels d’une politique, que l'absence de 
capacité politique de l’université. La plupart des universitaires ne 
peuvent être classés parmi les catégories les plus conservatrices ou 
réactionnaires de l’opinion publique, mais leur libéralisme s’est exercé 
surtout pour l’autonomie et pour la clôture de l’université et une telle 
clôture est beaucoup plus efficace pour empêcher l’expression des 
demandes venues du bas que pour trier les offres venues d’en haut. 

Il n’y a pas d’homogénéité du système universitaire. La distance est 
grande entre les professeurs, surtout soucieux de recherche, voire 
d'influence et de puissance, la jeunesse étudiante et le groupe 
intermédiaire et marginal des T.A. Il n’y a pas non plus d’unité entre les 
collèges et les universités de différents niveaux. 

Mais l’unité du système est définie par son rôle de production de 
l’ordre social, et cette unité est beaucoup plus réelle qu’elle ne pouvait 
l’être à la fin du xx. siècle quand la connaissance scientifique ne jouait 
encore qu’un rôle marginal et beaucoup plus grande que dans l’entre- 
deux-guerres quand se développait la «réaction aristocratique » des 
grands collèges et en même temps que se répandait l’esprit surgi dans la 
dernière partie du xixesiècle et que progressait aussi la 
professionnalisation du milieu universitaire. 


E. LA CARRIÈRE : RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT 


Les professeurs sont des spécialistes qui répondent à une demande 
sociale et qui contribuent à la renforcer par le succès même de leur 
travail. Plus la demande à laquelle ils répondent est spécifique, plus ils 
disposent d’autonomie personnelle pour y répondre et plus il est possible 
que pénètre parmi eux l’idéologie dirigeante, ce qui a souvent été le cas 
dans les écoles professionnelles où le professeur de droit s’identifie aux 
avocats ou aux magistrats, où le professeur de Business Administration 
épouse facilement les intérêts et l'idéologie des grandes entreprises. 

Mais le professeur universitaire est un Janus bifrons : expert, il est 
tourné vers l’extérieur ; chercheur, il est tourné vers l’intérieur de 
l’université. Sociologiquement il n’est pas suffisant de reconnaître le 
niveau scientifique et technique élevé d’un enseignement pour parler de 


sa professionnalisation. Il faut encore que les professeurs forment une 
association capable de définir un cadre de conduites, en particulier les 
conditions d’entrée dans le groupe et possédant la capacité de 
sanctionner les manquements aux règles déontologiques ou d’agir pour 
la défense des intérêts de la collectivité. Cette autonomie d'organisation, 
de décision et de jugement sépare les professionnels des techniciens, 
quel que soit leur niveau. On peut ajouter, mais avec quelques réserves, 
que cette autonomie de la profession n’est pas séparable de 
l’indépendance des individus par rapport à la profession, en ce qui 
concerne les conditions de travail, d'emploi et de rémunération. Un 
professeur est un professionnel dans la mesure où l’administration de 
l’université ne peut pas et où l’American Association of University 
Professors ne peut pas davantage définir pour lui le contenu de son 
enseignement. L'organisation collective ne négocie pas pour ses 
membres au sens strict. Elle agit pour défendre la capacité de ses 
membres d'obtenir les meilleures conditions d'emploi possibles. En ce 
sens, toute profession est ce qu’on nomme encore une profession 
libérale, même si les ressources principales de ses membres proviennent 
d’un salaire. Un nombre important de professeurs a d’ailleurs des 
ressources non négligeables en plus du salaire: consultations, 
publications, parfois suppléments de salaire, invitation dans d’autres 
universités dans le pays ou à l’étranger, etc. 

Le milieu universitaire américain s’est donné assez tôt, on l’a vu, 
certaines formes de vie collective. D’abord les sociétés savantes, dont la 
première importante est l'American Chemical Society fondée en 1876, 
suivie par la Modern Languages Association of America en 1883 et 
l’American Historical Association en 1884. Les sciences sociales sont les 
dernières à s'organiser (American Anthropological Association en 1902, 
American Political Science Association en 1903 et enfin American 
Sociological Association en 1905). Parallèlement se créent les revues 
scientifiques, à partir de 1878, date de création de l’American Journal of 
Mathematics. Le groupe professionnel s'organise d’abord de manière 
indirecte avec la création de l’Association of American Universities en 
1900 puis avec l’apparition en 1915, déjà notée, de l'American 
Association of University Professors. En même temps, les professeurs 
commençaient à obtenir, d’abord à Chicago, la possibilité de choisir 
parmi eux le chairman de leur département. La diffusion du Ph.D 
renforce de fait, sinon de droit, le contrôle exercé par la profession sur le 


recrutement de ses membres. 

Très vite, à l’intérieur des départements s'organise le contrôle 
professionnel des carrières. Les comités se multiplient, dont la raison 
d’être est autant de marquer cette autonomie professionnelle à l’égard 
de l’administration que de résoudre efficacement et rapidement les 
problèmes. Caplow et McGee ont même ironisé sur cet extrême 
développement des procédures : «Le salaire moyen d’un professeur- 
assistant est à peu près celui d’un camionneur dans la boulangerie et son 
emploi a des chances d’être moins permanent. Cependant son 
recrutement peut prendre une bonne partie du temps de vingt hommes 
hautement qualifiés pendant toute une année. » 

Bien que le rôle des trustees et du président soit en principe décisif 
dans la grande majorité des cas, les décisions en ce domaine sont prises 
par le chairman et les professeurs titulaires du département et après des 
consultations très larges dans le département et au dehors. 

A l’intérieur même du département s’opère un partage relativement 
net entre les problèmes administratifs laissés au chairman et les 
problèmes professionnels traités par un groupe. Demerath et ses associés 
disent avec humour : « Plus un problème est considéré comme important 
pour le succès du département, plus il est rare que ce soit le chairman 
qui détienne le pouvoir de le résoudress. » 

Plus l’université est de niveau scientifique élevé, moins les chairmen 
agissent de manière autocratique. Caplow et McGee ont dessiné une 
galerie de portraits typiques : l’entrepreneur conquérant (robber baron), 
l’autocrate, le vieux notable (Lord of the Mountain Fief), le propriétaire 
rural (Yeoman Farmer) consciencieux et aux vues limitées, le pionnier 
(gentleman Adventurer) qui donne du lustre à un département qui en 
manquait, l’homme du roi (King's man), lié à l’administration, le jeune 
chef (Boy Ruler), jeune professeur sur qui les plus anciens se déchargent 
des tâches d’administrationss. Mais ces observations amusantes risquent 
de décrire une situation qui change assez rapidement. Le chairman n’est 
pas celui qui gère et utilise les fonds de recherche et d’autre part les 
professeurs titulaires acceptent moins qu’il y a vingt ans que les 
décisions professionnelles soient prises par le seul chairman. Parsons a 
montré que le pouvoir du chairman était plus faible dans les meilleurs 
universités. 

Le contrôle professionnel ne s’exerce pas seulement à l’entrée de 
l'enseignant dans une université, mais suit sa carrière, bien que les 


décisions les plus importantes en ce domaine soient prises par 
l’administration. Les professeurs interviennent directement dans la 
décision de renvoyer un collègue, ce qui se présente très souvent par la 
règle tacite du : promotion ou expulsion (up or out) qui s’applique aux 
«instructors » et professeurs-assistants qui n’ont pas la sécurité de 
l’emploi (tenure). Ce qui a conduit à observer que le corps enseignant 
fait parfois preuve de certains préjugés, par exemple en ne recrutant que 
des hommes, protestants et blancs. 

La professionnalisation se manifeste aussi de manière plus diffuse, 
mais d’une extrême importance, par l’existence d’un milieu scientifique 
dont le jugement est plus important en général que celui des collègues 
de l’université appartenant à d’autres disciplines. Si les congrès ne sont 
pas les marchés du travail auquels on a voulu les assimiler, ils sont un 
des lieux — les revues scientifiques en étant un autre — où se fait la 
réputation des professeurs et où par conséquent se prépare leur carrière. 

En cela il n'existe pas de différence marquée entre la situation 
américaine et celle des bonnes universités européennes par exemple. 
Tout au plus peut-on noter que le monde universitaire américain a un 
goût assez vif pour les cérémonies, les distinctions, les discours 
présidentiels et les banquets, probablement plus que dans la plupart des 
pays européens. 

La carrière d’un enseignant ne tient pas à la qualité de son 
enseignement, mais à sa production scientifique — publish or perish 
(publie ou péris) — et aussi à la place qu’il occupe dans le système 
universitaire. Un Ph. D. d’une université prestigieuse, des fonctions dans 
une association professionnelle, des amitiés bien placées sont des 
éléments importants dans une carrière. 

Mais ces remarques, assez classiques, ne sont intéressantes que pour 
indiquer que la carrière est vécue par la grande majorité des 
universitaires comme proprement professionnelle. Le groupe de ceux qui 
cherchent à obtenir des positions administratives est limité. L'évolution 
récente semble entraîner les universitaires à se définir de plus en plus 
dans leur rôle scientifique, également éloignés de donner une 
importance primordiale aux problèmes d’enseignement et aux problèmes 
administratifs. C’est ce que suggèrent les résultats de l’enquête de 
Parsons et Platt4. 


RÉPARTITION MOYENNE, ACTUELLE ET IDÉALE, 
DU TEMPS ENTRE LES DIFFÉRENTS RÔLES DES ENSEIGNANTS, 


SELON LE DEGRÉ DE DIFFÉRENCIATION INSTITUTIONNELLE 
DE L'ÉTABLISSEMENT 41. 


Degré de différenciation institutionnelle 
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Activité RéliBgtétion 
Ecgfeement de 1er cycle 88 % 
idéale 38 % 
Ecsærement avancé 18% 
idéale 29 % 
Retteltehe 33 % 
idéale 88 % 
Acimétiistration 29 % 
idéale 1H% 


C’est dans les meilleures universités et surtout dans les domaines les 
plus scientifiques que l’orientation vers la recherche est prédominante et 
que les professeurs souhaitent la développer encore. Interrogés sur leur 
conception du programme de doctorat, les professeurs de toutes 
disciplines reconnaissent qu'il est plus orienté vers la recherche, mais 
c’est seulement dans les humanités qu’une proportion assez importante 
de professeurs souhaiterait le voir nettement orienté vers 
l’enseignement. 
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l'hniesidenaient 
Sciences physiques B% 
Sciences biologiques FB% 
Sciences sociales 88 % 
Domaines profession. 83 % 
Humanités 33% 


Dans les collèges de niveau moyen ou bas, le souci de l’enseignement 
est plus commun, mais le désir des enseignants est bien qu’il soit plus 
faible. Les enseignants sentent en général très clairement que leur 
position dépend non seulement de leur activité scientifique personnelle, 
mais du rôle scientifique de la profession universitaire. Ce n’est pas 
l’augmentation de la population étudiante qui a permis aux salaires de 
monter, car ils sont restés bas pendant la plus grande partie du 
mouvement de montée des effectifs. C’est au contraire l’importance 
reconnue de la science et la volonté des universités d’attirer ou de 
retenir les bons Ph. D. qui a entraîné cette montée qui depuis quinze ans 
a considérablement changé le niveau de vie des professeurs. 

June O'Neill: estime qu’il n’y a pas eu de progrès de productivité 
depuis 1930. Le coût de l'heure d’enseignement n’a pas changé, étant 
donné que le salaire des professeurs a augmenté plus que l’ensemble des 
prix. Cette stabilité suppose que l’enseignement s’adresse à un plus 
grand nombre d'étudiants ou que la qualification moyenne des 
enseignants a baissé au moins dans les tâches d'enseignement. C’est bien 
ce qui s’est passé. M. Trowz souligne qu’à Berkeley l’encadrement des 
undergraduates est faible, très inférieur à ce qu’il est à Harvard, à 
Columbia ou dans les universités anglaises. 30% des cours 
undergraduates sont donnés par les T.A. et même 41 % dans la lower 
division, c’est-à-dire les deux premières années. Les deux tiers des cours 
s'adressant à moins de 30 étudiants sont donnés par les T.A.; les 
professeurs proprement dits s'adressent en général, à ce niveau, à de 
vastes auditoires. On assiste ainsi à une dégradation de l’enseignement 
de base dans les grandes universités, au moins quand celles-ci ne sont 
pas protégées par les traditions élitistes de l’Ivy League, c’est-à-dire 
n’ont pas une fonction bien établie (au niveau des collèges) de 
recrutement de l'élite sociale. Dans les meilleurs des Liberal Arts 
Colleges, qui sont aussi parmi les plus coûteux, le souci de l’éducation 
est prédominant ; ici les professeurs sont les précepteurs de l'élite 


comme tant d’intellectuels dans les siècles passés furent les précepteurs 
des princes. Lorsque ce rôle est perdu, dans les universités de masse, les 
liens avec l’élite sont établis et maintenus par la recherche plus que par 
l’enseignement. Faut-il dire encore une fois que cela ne signifie pas que 
la recherche soit en elle-même au service de l'élite dirigeante ; 
affirmation absurde, mais qu’on entend répéter avec trop de 
complaisance et de bonne conscience. Ce n’est pas la connaissance 
scientifique qui est en cause : c’est à la fois l’orientation de l'effort de 
connaissance vers des objectifs qui ne sont pas toujours définis par les 
besoins de la connaissance elle-même et la nature des rapports qui 
s'établissent dans l’université entre la recherche et l’enseignement. Ce 
qui est en cause n’est pas l’activité scientifique, maïs la soumission de 
l’enseignement à ce qu’on appelle la recherche et qui n’est pas 
uniquement définie par la création scientifique, mais tout autant par un 
professionnalisme dans lequel les soucis de carrière, donc de revenu ou 
d'influence, ont un certain poids, d’autant plus lourd qu’on s’éloigne 
davantage des recherches fondamentales, celles dans lesquelles les 
exigences propres de la connaissance sont les plus contraignantes. Le 
professionnalisme est simple à comprendre. Les scientifiques sont les 
clercs de la nouvelle société, comme les éducateurs ou les théologiens le 
furent des sociétés antérieures. Quel que soit le rapport qui s’établit 
entre l’université et la société, il existe nécessairement. On le trouve 
aussi bien en Union soviétique qu’aux États-Unis et la facilité des 
échanges tend même de plus en plus à former un milieu professionnel 
institutionnel, qui parfois, par exemple dans le mouvement de Pugwash, 
s'efforce d’exercer une influence politique à partir du renforcement de la 
communauté professionnelle. 

En résumé, ce qui domine le système universitaire est moins un 
professionnalisme défini par des valeurs et une organisation autonome 
que la complémentarité entre un développement scientifique qui établit 
des liens de plus en plus étroits entre les grandes universités et le 
pouvoir social et le renforcement de la puissance des universités elles- 
mêmes. Le professionnalisme, plutôt qu’un principe premier, est 
l’élément qui unifie ces deux tendances qui sont à la fois liées l’une à 
l’autre et capables d’entrer en tension l’une avec l’autre. Elles sont liées 
parce que les grandes universités, comme toutes les grandes 
organisations qui servent directement un modèle culturel, se servent 
aussi de celui-ci pour renforcer leur puissance. C’est toujours ad majorem 


Dei gloriam que se renforcent les églises et au nom du progrès de la 
démocratie que les partis communistes installent leur pouvoir absolu. 
Elles sont aussi en tension car le progrès scientifique et technique 
dépend moins du travail du système universitaire tout entier que de sa 
partie supérieure et des centres de recherche scientifique et 
technologique extérieurs. L'univers des Ph. D. ne se confond pas avec le 
monde universitaire. Cette tension se fait sentir dans les départements 
scientifiques où les assistants de recherche, tendent à être les meilleurs 
étudiants diplômés, tandis que la qualité des moniteurs (teaching 
assistants) est plus faible. Les meilleures universités ont dans l’ensemble 
résisté avec succès au risque de démembrement qu’elles pouvaient 
courir. Cal Tech. et en particulier son département de biologie ont 
maintenu rigoureusement le principe qu’un Ph. D. doit être un travail de 
recherche personnel et non le sous-produit d’un contrat de recherche. 
On peut adopter le jugement des professeurs et administrateurs qui ne 
pensent pas que l’expansion des projets de recherche et les contraintes 
qu'ils impliquent aient abaïissé le niveau de formation des étudiants 
diplômés, au contraire. 

Cette solidité des grandes institutions universitaires est fortement 
renforcée par l'importance de leurs moyens financiers propres, ce qui est 
le cas surtout d’un petit nombre d'institutions d'élite, car la moitié du 
capital appartient à vingt-quatre institutions et les trois quarts à moins 
de cent. Rappelons la valeur en Bourse du capital des plus riches 
institutions en 1962-1963 : Harvard: 765 564 821 dollars ; Texas : 
425 000 000, Yale : 392 403 992 ; Princeton : 257 373 000 ; Chicago : 
253 418 199; M.IT.: 228876000; Rochester: 210 000 000 ; 
Northwestern : 187 800 000; California: 179 895 474; Cornell: 
172 062 588 ; Columbia : 158 039 525 ; Stanford : 140 247 000. Ces 
institutions sont souvent aussi — pas toujours — parmi celles où les frais 
de scolarité sont le plus élevés. Par conséquent, elles sont à la fois celles 
qui dépendent le plus dans leur travail scientifique d’apports extérieurs 
et celles qui en dépendent le moins pour leur fonctionnement. 

La professionnalisation n’est donc pas séparable de la défense de 
l'institution universitaire. 

Dans les pays où l'intégration du système universitaire a été plus 
faible, la professionnalisation a été plus aisée, mais ses manifestations 
ont été de deux ordres : d’un côté, une indifférence plus grande aux 
problèmes de l’université; de l’autre une plus grande liberté de 


jugement à l’égard du pouvoir social auquel était liée l’université. Le cas 
français est ici encore intéressant en ce qu’il est très éloigné du cas 
américain. Le professeur français est —ou était avant 1968 — 
habituellement d’une indifférence à l’égard du fonctionnement de 
l’université qui scandalise son collègue américain. Il est un spécialiste et 
consacre aussi peu de temps aux contacts personnels avec les étudiants 
qu’à la gestion de son université ou de son département. D’un autre côté, 
il se définit plus volontiers comme un membre de l’intelligentsia ou d’un 
milieu professionnel que comme l'employé de l’État et du système 
d’éducation et aime à être, selon le mot d’Alain, l’intellectuel contre les 
pouvoirs. Non pas dans l’immense majorité des cas au nom d’une vision 
révolutionnaire ou simplement critique, mais au non d’une méfiance à 
l’égard de toutes les formes d’administration. Cette évocation fait mieux 
apparaître le caractère du professionnalisme américain, qui n’est pas 
séparable de l'attachement à une institution, ce qui contribue à 
expliquer les attitudes et les comportements des universitaires 
américains face aux problèmes des rapports entre l’université et la 
société. 


F. LES LIBERTÉS UNIVERSITAIRES 


Pour la rhétorique universitaire, la génération silencieuse fut l’âge 
d’or. Abondance des ressources, assez diversifiées pour laisser à chacun 
la chance de trouver un financement qui correspond à ses besoins, 
brillant développement scientifique, prestige croissant des universités et 
améliorations de la situation matérielle des enseignants, et en même 
temps indépendance à l’égard de l’administration, formation d’un 
groupe chaque année plus nombreux de bons diplômés et report d’une 
partie de l’enseignement de base sur les jeunes qui n’ont pas encore 
acquis la sécurité de l’emploi. L'administration Kennedy écoutait les 
professeurs de Harvard et l’agitation étudiante se bornait à quelques 
panty raïids:, regardés avec indulgence ou indifférence. Mc. George 
Bundy, dont la carrière brillante à Harvard, puis auprès de 
l’administration et ensuite à la tête de la fondation Ford apparaît comme 
une réussite exemplaire, a fait le plus bel éloge funèbre de cette 
époques dont les grands mots furent instruction, liberté, excellence, 
communauté, humanisme (p.565). Dans les années cinquante, à 
Harvard, la connaissance est reine, le pouvoir réel appartient aux 


professeurs, et en second lieu seulement à l'administration, qui recueille 
des fonds abondants et tient le plus grand compte de l’opinion des 
professeurs. L'université est politiquement indépendante. Ses valeurs 
sont spécifiques : avant tout l'excellence dans la poursuite de la 
connaissance, comme l'indique Huntingtons. Professeurs et étudiants 
partagent ces valeurs. C’est le grand thème de l’université comme 
communauté scientifique: «Dans son idéal, l’université est une 
communauté scientifique (community of scholars). C’est une communauté 
d'individus disposés à la coopération et aux relations amicales, 
partageant les mêmes idéaux et les mêmes aspirations qui les unissent 
pour une bonne cause au-delà des limites de leurs spécialités et de leurs 
capacités individuelles. Une université est composée de savants dévoués 
à la vérité, telle que chacun la comprend, toujours préoccupés d’étendre 
les limites de la connaissance humaïne et de la partager avec les autres 
pour leur bien-être matériel et spirituel, toujours loyaux au service de la 
science et toujours libres de toute forme de tyrannie sur l’esprit ou sur le 
COrps48. » 

Ce discours, quasi religieux, venant d’un clerc exaltant la grandeur 
des clercs, place l’université non seulement au sommet de la société, 
mais au-dessus d’elle. Les universitaires sont les intercesseurs entre les 
valeurs et la société, les grands prêtres d’une culture fondée sur 
l’universalisme de la connaissance. 

Comme Julien Benda, les universitaires se méfient de la « trahison 
des clercs », de tout ce qui fait pénétrer dans le royaume cristallin de la 
connaissance le désordre et l’obscurité des intérêts, des sentiments, des 
passions. 

De là la méfiance à l’égard de l’administration qui est engagée dans 
les affaires du monde. Une enquête sur le College of Arts and Sciences 
d’une université du Middle West montre l’ambiguité des attitudes 
professorales dans ce domaine. Les professeurs veulent décider de tout 
ce qui leur semble important, des affaires universitaires et des carrières, 
mais en même temps, ils ne veulent pas consacrer de temps à la gestion. 
Ils sont donc prompts à accuser l’administration de méthodes 
autoritaires, à s’offenser de n’avoir pas été consultés alors même qu'ils 
l’ont été. D'où l’importance du département, milieu professionnel par 
excellence. Pour le reste, l’important est de s’en remettre à des critères 
de décision aussi scientifiques que possible+. Il faut admettre tous les 
étudiants qui ont eu les meilleurs résultats aux tests d’aptitude et de 


préparation scolaire. Tout au plus certains regrettent-ils que les Noirs 
par exemple aient des résultats si mauvais qu’on ne peut en toute justice 
les accepter plus nombreux. Il faut reprendre ici le jugement, déjà 
évoqué, de P. L. Lazarsfeld, qui porte un regard plus réaliste sur cette 
situation : « La liberté universitaire est plus ou moins définie de manière 
à maintenir l’administration à l’écart des vrais problèmes universitaires, 
et les enseignants de leur côté en sont venus à considérer 
l’administration comme une tâche indigne d’eux. Mais les innovations 
dans l’enseignement sont par définition des tâches intellectuelles aussi 
bien qu’administratives. De sorte qu’ils sont tombés dans une sorte de no 
man's land : le président et son état-major attendent que les enseignants 
prennent l'initiative. Les professeurs de leur côté considèrent que ces 
questions font perdre du temps à leurs véritables objectifs 
professionnels. Le résultat est que beaucoup de nos universités ont un 
niveau dangereusement bas de développement institutionnelso. » 

Lorsque commenceront les troubles, dans beaucoup de cas les 
professeurs chercheront à se débarrasser des problèmes sur 
l'administration, suivant ce que David C. Knapp, de Cornell, a appelé le 
« principe d’esquive des problèmes ». 

Ainsi le dévouement à la connaissance scientifique et un sens très 
élevé de son importance et de sa grandeur se transforment en une 
rhétorique qui est bien loin de représenter correctement la réalité. Elle 
proclame l’indépendance de l’université, mais en même temps se réjouit 
de l’afflux des ressources et ne s'interroge pas sur le rôle social de 
l'éducation. Plus simplement encore elle est bien éloignée de la pratique 
de ceux qui, comme P. Lazarsfeld lui-même, eurent à batailler durement 
pour organiser la recherche et parfois même pour la faire admettre dans 
l’université. 

L'enquête de Grosss1 a bien montré l’image que les professeurs 
(d'institutions non confessionnelles) se forment de l'institution 
universitaire. Tout ce qui concerne l’excellence et l’indépendance de 
l’Université vient en tête de leurs préoccupations. Au contraire les 
problèmes posés par l’éducation des étudiants sont placés par eux en fin 
de liste et le thème de la participation des étudiants au gouvernement 
des universités ne semble ni être important ni devoir l’être. 


Est DevBaitsêtre 
Liberté universitaire 1 


Prestige de l’université 11 


Qualité supérieure 7 
Assurer la confiance 26 
Suivre le progrès 6 
Bormer des savants 2 
Recherche fondamentale 16 
B&rmer le caractère des étudiants 12 
Éduquer le plus grand nombre 37 
accepter que de bons étudiants 39 


Aïsurer les droits politiques des étudiants42 
Bévelopper la loyauté des enseignants 29 


WBintenir l'harmonie 41 
Eñseignement de base 44 
Rärticipation des étudiants au gouverneméfit de l’Université 
Rééserver le caractère de l’Université 47 
Hgrmer les goûts de l’étudiant 45 
NOTES : 


3 : Maintenir un niveau très élevé dans les programmes auxquels nous 
donnons une importance particulière. 

4: Assurer de manière durable la confiance et l’appui de ceux qui 
apportent une contribution importante aux ressources matérielles de 
l’université. 

44 : Insister sur l’enseignement de base, même aux dépens des études 
avancées. 

46 : Empêcher que l’Université ne devienne différente de ce qu’elle est 
maintenant. 

47 : Faire de l’étudiant un bon consommateur. 

Il s’agit donc d’une vision tournée vers l’intérieur. Ces résultats, il est 
vrai, dépendent des questions posées et qui ne semblent pas permettre 
une analyse plus approfondie des attitudes professorales, puisqu'elles 
restent exprimées en des termes tels que l’université apparaît comme 
une source souveraine de décision. Mais ils montrent un vif désir de 
détacher l’université à la fois des contraintes externes et de ces 
contraintes internes que représentent les étudiants. Il est peu probable 
que la grille d'analyse des enquêteurs ait empêché de détecter une 
approche très différente des problèmes universitaires. 

Cet aveuglement sur le fonctionnement de l’université se retrouve 
quand il s’agit des aspects les plus généraux de la liberté universitaire, 


donc des rapports entre l’université et la société et non plus seulement 
des rapports entre les professeurs et l’administration universitaire. Non 
pas que les professeurs aient une attitude en principe conformiste. Ils 
admettent volontiers que le professeur ne doit pas hésiter à traiter des 
problèmes qui sont objets de controverses et à exprimer des conclusions 
personnelles qui mettent en question les valeurs traditionnelles. 
Attitudes d’autant plus répandues que le collège est plus indépendant, 
que les professeurs sont plus fortement liés à leur milieu professionnel et 
que les problèmes évoqués sont plus proches de la spécialité de celui 
qu’on interroges. 

Mais Maccoby note aussi les limites imposées à cette indépendance ; 
il faut maintenir la neutralité. C’est donc dans la mesure où le professeur 
peut s’appuyer sur ses connaissances qu’il doit pouvoir faire preuve 
d’une grande liberté d’esprit et cela lui est d’autant plus facile qu’une 
institution indépendante le protège contre les pressions extérieures. 

Il est donc plus porté à défendre sa liberté d’opinion dans un Junior 
College possédant un conseil autonome que dans celui qui est plus 
directement incorporé au système public d'enseignement. 

C'est évidemment dans le domaine des sciences sociales que les 
problèmes se posent avec le plus d’acuité, ce qui donne un grand intérêt 
à la recherche de Lazarsfeld et Thielenss3. 

Cette recherche montre d’abord l'importance du milieu universitaire 
et de ses normes internes. 

Il n’est pas suffisant d’opposer individus libéraux et conservateurs 
dans leur réaction à la pression maccarthyste. Les attitudes des individus 
dépendent aussi de leur collège, comme le montrent les différences 
importantes entre collèges dans leur degré de tolérance (permissiveness). 


graièbes privés 57 % 
petits 53 % 
très grands 55 % 


Godièÿes publics 44% 


petits 23% 


Teachers Colleges 27 % 
Collèges protestants 32% 
graièbes catholiques 12% 
petits 3% 


Les collèges les plus sécularisés sont les plus tolérants. De même 
dans un collège les professeurs les plus intégrés au milieu universitaire 
se sentent davantage protégés : Les vieux et parmi eux les plus productifs 
sentent moins d’appréhension ; ce sont eux aussi qui sont le plus souvent 
membres de l’American Association of University Professors. 

Ce degré de tolérance indique une plus grande orientation vers 
l’hétérodoxie. Les plus tolérants lisent plus de magazines libéraux, sont 
plus souvent membres de groupes d’opposition. Surtout «plus un 
spécialiste de sciences sociales est tolérant, plus il est probable qu’il 
approuve les discussions dans son cours et plus souvent il pense qu’on 
doit préparer les étudiants à participer aux progrès sociaux de l’avenir » 
(p. 138). 

Mais la situation observée ne permet pas seulement de comparer 
libéraux et conservateurs, comme s’il s’agissait d’attitudes générales. Le 
monde universitaire est soumis à des attaques précises : l’exigence d’un 
serment de loyauté qui provoqua une crise profonde en Californie par 
exemple et des attaques personnelles très nombreuses. Les 2 451 
professeurs interrogés rapportent 684 incidents dont environ 130 se sont 
terminés par des licenciements ou des démissions forcées, pour dès 
raisons politiques, l’accusation de communisme étant assez vague pour 
porter contre un ensemble d’opinions et de conduites jugées anti- 
américaines. 

Le libéralisme universitaire se trouve donc confronté à une crise 
grave. Les discours aimables et émus sur le service que la connaissance 
apporte à la collectivité, matériellement et moralement, sont confrontés 


à la condamnation portée par une partie de l’opinion publique et de ses 
représentants contre les «rouges» au moment où la tension 
internationale provoque partout un durcissement de ce qu’on appelle 
dans l’Église catholique l’intégrisme. 

Quelle est, dans cette crise, la véritable force de résistance de cette 
tolérance ; comment est vécu le conflit des appartenances ? C’est ici que 
cette recherche apporte ses résultats les plus intéressants : «En ce qui 
concerne la liberté universitaire, l’enseignant semble enclin à être 
courageux en public et prudent en privé. Cela vient de ce qu’il a affaire 
à deux publics. Ce qui parfois semble dangereux pour l’opinion publique 
est admis par les collèges et c’est le jugement de ceux-ci qui compte le 
plus » (p. 105). 

On admettra cette explication. L’appui du milieu universitaire 
permet bien aux professeurs de se comporter au-dehors plus 
courageusement qu’ils ne l’auraient fait seuls ou s’ils avaient été par 
exemple les cadres d’une entreprise industrielle ou commerciale. 

Mais ce qui est plus frappant encore, c’est que des mesures de 
précaution doivent être prises à l’intérieur. On évite les sujets de 
discussion, on ne prend pas d'initiatives, on s’abrite derrière 
l’administration, on se méfie des étudiants, on se sent épié. Les relations 
avec les collègues en sont affectées, bien que les deux tiers pensent qu'ils 
seraient soutenus par eux s’ils étaient attaqués. Certains ont même dans 
l’université un sentiment de culpabilité, ayant conscience de ne pas agir 
toujours en conformité avec leurs principes. 

Le milieu universitaire résiste à l’attaque, veut maintenir son 
indépendance, mais il n’est pas disposé à donner l'impression qu’il 
approuve des opinions et des conduites condamnées par une partie très 
active de l'opinion publique. Permissiveness, le mot est bien choisi : 
laissez-moi tranquille. Mais la contre-attaque ne vient pas. L’immense et 
puissant système universitaire ne proteste pas, et, tandis que certains se 
battent pour sauver leur existence professionnelle et pour défendre leur 
opinion, il ne s'organise pas de mouvement pour les soutenir. Qu'on me 
permette ici d'évoquer le souvenir personnel d’un séjour à Harvard en 
1952. Lorsque j'évoquais les problèmes politiques avec les jeunes 
enseignants dont je partageais la vie à Éliot House, et dont le libéralisme 
était à la fois formé par le milieu professionnel et renforcé par le mépris 
de ce milieu aristocratique à l'égard du populisme de droite qui 
déferlait, je ne rencontrais que la gêne et le silence. Peut-être était-ce 


sagesse et mes interlocuteurs pensaient-ils que le mieux était de laisser 
passer l’orage. Mais on ne peut pas dire que les universités américaines 
aient donné alors l’image d’un grand courage intellectuel. La liberté 
universitaire n’avait d’autre contenu que négatif. Elle était bien éloignée 
de la lutte de l’intelligentsia pour la liberté qui se rencontrait dans 
d’autres sociétés moins cohésives et qui devait revivre aux États-Unis 
avec tant de force une quinzaine d’années plus tard. 

La communauté des clercs ne voulait pas entrer en opposition avec 
la communauté nationale, avec laquelle elle était si fortement liée. Sa 
philosophie politique était aussi faible que celle du roi Prusias : « Ah ne 
me brouillez pas avec la République. » Les sciences sociales elles-mêmes, 
qui s'étaient longtemps nourries de l’esprit de réforme, et dont beaucoup 
des inspirateurs avaient été profondément marqués par la grande Crise, 
étaient bien davantage portées à prendre la société telle qu’elle est, à 
observer le fonctionnement de ses règles, de ses rôles et de ses valeurs, 
plutôt qu'à rechercher la part d'ombre, de répression, de silence, de 
conflits que comporte tout ordre social. 

Les courants d’opinion qui s'étaient développés pendant la crise et 
pendant la guerre perdent de leur influence. Le recul ne tient pas 
seulement à des raisons propres à la société américaine, mais surtout 
aux caractères de plus en plus visibles du régime stalinien. Cependant le 
renouvellement des idées radicales ne se fera qu’en marge de l’université 
et sans que celle-ci soit le lieu d’accueil de recherches intellectuelles se 
heurtant à l’opposition de l'idéologie dominante. La différence ici entre 
les États-Unis et les universités anglaises, allemandes ou françaises 
montre bien l'emprise en Amérique de l'intégration culturelle et 
politique dans un système universitaire qui considère la liberté 
universitaire comme sa première vertu. 

Cette crise, il est vrai, n’ébranle pas durablement le système 
universitaire. Les années suivantes connaissent en même temps qu’une 
expansion scientifique prodigieuse un relâchement des tensions 
politiques internes. Mais elle marque un tournant. Jusqu’alors, le grand 
débat dans les collèges et universités était entre l'éducation et 
l’utilitarisme, entre des programmes visant à former un certain type 
d’homme, le gentleman, ou l’étudiant honnête homme (well-rounded), ou 
l'héritier des traditions culturelles de l’Occident, et une activité de 
recherche scientifique, à l’image de l’Allemagne, ou plus appliquée, pour 
répondre aux besoins d’une société fière de ses ressources, de son travail 


et de l’avenir qui s’ouvrait à elle et qu’elle défrichaïit fébrilement. 

Au début de la seconde moitié du xx. siècle, les Liberal Arts Colleges 
ont beaucoup perdu de leur importance, le collège est subordonné à 
l’université. La recherche scientifique menée dans un milieu hautement 
professionnel s'impose de plus en plus comme la fonction spécifique du 
système universitaire. En même temps elle lie plus fortement ses centres 
principaux non à des demandes multiples et liées au progrès de secteurs 
populaires, mais aux intérêts et à la politique de l’État et des grands 
appareils sur lesquels repose sa puissance. Face à ce rôle social et 
politique de l’université, ce n’est pas une conception aristocratique de 
l’éducation qui engage la discussion, mais plutôt la pression des forces 
sociales exclues du système social dominant ou la critique contre le 
pouvoir. Retournement de perspective. Le thème de l’éducation était 
aristocratique et le thème technico-professionnel « démocratique » ; c’est 
maintenant le contraire. C’est l’activité scientifique la plus élevée qui lie 
l’université à l'élite sociale et politique, tandis que le thème de 
l'éducation devient une revendication de la base, la demande d’une 
ouverture de l’université aux problèmes sociaux. Ceci veut dire aussi que 
le thème de l’éducation qui venait de l’intérieur de l’université, qui était 
une construction idéologique imaginée par des présidents, des doyens, 
des éducateurs, devient l’agent de pression de forces extérieures. Au 
contraire le thème de la recherche et de la technique, qui était lié à la 
volonté de mettre le système universitaire au service de la demande 
sociale, devient de plus en plus l'expression d’une rhétorique 
universitaire, d’un professionnalisme aussi indifférent au rôle de 
l’université dans la société que les anciennes idéologies de l’éducation 
l’étaient en leur temps, ne se souciant guère de leurs implications 
élitistes. 

On comprend la nostalgie de certains grands notables du système 
universitaire quand ils pensent aux années cinquante (à propos 
desquelles ils mentionnent rarement le Maccarthysme). Dans de riches 
institutions comme Harvard, capables d'attirer à la fois les subventions 
de recherche et les donations privées au service du collège, grâce aux 
efforts des présidents Conant et Pusey, l’ancienne et la nouvelle situation 
semblaient se combiner harmonieusement. Et en effet le passage des 
anciennes aux nouvelles élites dirigeantes se fit harmonieusement dans 
ces institutions d'élite, comme elle se fit à la même période dans les 
grandes écoles françaises où les fils de la haute bourgeoisie capitaliste et 


libérale apprirent à devenir des technocrates. 

Mais cette continuité des classes dirigeantes n’empêchait pas des 
forces différentes d’agir. Et on pourrait tout aussi bien — ou plutôt tout 
aussi mal — résumer cette période en disant qu’à la fois l’ancienne 
idéologie du progrès s’y affaiblit et que l'incapacité du système 
universitaire de répondre aux demandes latentes d’une société urbaine 
et multi-ethnique s’y aggrave. 

L'université américaine n’est pas en cela différente des autres. Si elle 
est mieux organisée, plus riche de moyens et d'institutions, elle est aussi 
satisfaite de son propre discours et aussi indifférente à un examen 
sérieux de son rôle social et culturel. L'absence d’une université critique 
conduit naturellement à la critique de l’université. 
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CHAPITRE IV 


La contestation 


A. Les mouvements étudiants 


A. INTRODUCTION 


Le puissant système universitaire américain est secoué depuis 1964 
par une série de révoltes : Berkeley fut le premier campus à connaître 
une crise d’une importance majeure ; en 1968 les événements de 
Columbia et l’action du S.D.S. marquèrent un nouveau sommet dans une 
crise qui sembla au printemps 1970 devenir une crise générale. Ces 
mouvements, souvent d’une grande violence, ont surpris, d'autant plus 
que si l’action de groupes révolutionnaires fut souvent décisive, il ne 
s’agit pas en général d’actes de violence isolés, mais d’un mouvement 
profond, appuyé par une grande partie, souvent par une grande majorité 
des étudiants et par une fraction importante du corps enseignant. 

Cette agitation universitaire n’est pas propre aux États-Unis pendant 
cette période : le Japon, l’Allemagne fédérale, la France, l’Italie ont 
connu aussi des troubles graves et, dans un tout autre contexte politique, 
des mouvements étudiants ont aussi joué un rôle politique important en 
Pologne, en Tchécoslovaquie et en Yougoslavie. Mais c’est la présence 
des États-Unis dans le lot des pays les plus gravement atteints qui a de 
quoi étonner. Comment comparer en effet la situation universitaire 
américaine et par exemple la situation française ? En France une très 
rapide expansion, triplant en dix ans le nombre des étudiants, mettait à 
rude épreuve une organisation ancienne, soumise à un centralisme 
bureaucratique, capable certes de suivre l’expansion, mais incapable 


d'adapter l’enseignement à de nouvelles demandes, de créer des 
mécanismes de décision efficace, de fournir même des conditions de 
travail acceptables à un grand nombre d’étudiants. Aux États-Unis les 
chapitres précédents ont assez clairement montré que le système 
universitaire, engagé depuis très longtemps dans une expansion massive, 
à la fois unifié et diversifié, offrant dans l’ensemble d’excellentes 
conditions de travail et d'étude, recevant des appuis financiers massifs, 
géré de manière assez efficace, n’était nullement en crise matérielle et 
avait depuis longtemps su répondre par d’incessantes initiatives aux 
nouveaux problèmes qui lui étaient posés. Depuis longtemps les 
étudiants français n’appartenaient que nominalement à l’université qui 
leur distribuait son enseignement sans que ni le professeur ni 
l’administration consacrent de grands efforts à leur intégration dans un 
milieu humain. Aux États-Unis au contraire l’étudiant des collèges et des 
universités se sent appartenir à une institution et à un milieu ; il est fier 
de son campus où s'organise de manière efficace et agréable sa vie dans 
le travail et hors du travail. Ces observations sont évidemment 
superficielles et on s’est efforcé déjà de les corriger. Il reste que le 
système universitaire américain n'était pas en crise en 1964, mais 
connaissait au contraire un développement assez bien contrôlé. 

Il faut donc d’abord poser la question : y eut-il aux États-Unis une 
crise universitaire ? Car il n’est pas évident qu’on doive y répondre 
positivement. Il existe deux manières, plus ou moins associées l’une à 
l’autre, d’y répondre négativement. 

D'un côté, on peut reconnaître l’existence d’une rébellion dans une 
partie de la population étudiante. Clark et Trow1 ont distingué, on l’a 
vu, quatre types principaux de culture étudiante, parmi lesquels la non- 
conformist culture, où se rejoignent tous ceux qui se placent en marge des 
valeurs et des normes de l'institution, qu’ils soient bohèmes ou qu’ils 
soient des militants politiques. Dans l’immense population étudiante, on 
peut admettre aisément que se concentrent en certains lieux les tenants 
du non-conformisme. Ce sera surtout dans les universités les plus 
sécularisées et les plus sélectives. Ce sont en général de bons étudiants, 
issus de familles situées par leur revenu au-dessus de la moyenne. Il 
s’agit donc d’une élite sociale qui pousse le non-conformisme jusqu’à 
l’opposition, jusqu’à la révolte même et cela d’autant plus facilement 
que ces étudiants ne sont pas poussés par une volonté d’ascension 
sociale, puisque l’université doit plutôt leur permettre de rester au 


même niveau que leurs parents, voire les empêcher de descendre plus 
bas. Il y aurait ainsi un problème étudiant ou un problème de la 
jeunesse, plutôt qu’un problème universitaire et l’agitation étudiante ne 
se serait développée dans les universités que parce que celles-ci 
constituent un milieu libéral, où les comportements déviants sont plus 
rarement et plus faiblement sanctionnés que dans les autres 
organisations, dans les entreprises ou les bureaux. On peut étendre cette 
analyse jusqu’à décrire ce que André Malraux a appelé une crise de 
civilisation, si profonde et si générale qu’il serait vain d’en chercher la 
cause dans les problèmes propres et limités des Universités. 

D'un autre côté, il est facile de rappeler que les grandes crises 
universitaires furent souvent directement liées à des problèmes sociaux 
et nationaux extérieurs à l’université. Peut-on imaginer un seul instant 
de comprendre ce qui se passe à Columbia ou a San Francisco State sans 
donner une importance centrale au mouvement noir ? Peut-on définir la 
crise générale de mai 1970 autrement que comme une réaction à 
l'invasion du Cambodge et n'est-ce pas l’opposition sous des formes 
multiples à la guerre menée au Vietnam qui est le seul principe de 
continuité du mouvement de 1965 à 1970 ? Certains vont même jusqu’à 
penser que l’importance donnée aux événements universitaires a été en 
bonne partie déterminée par l’action des massmedia, destinée, sinon à 
détourner l’attention, du moins à affaiblir la prise de conscience de la 
guerre au Vietnam et des terribles dangers qu’elle faisait courir à la paix 
du monde. Parler d’un mouvement étudiant c’est isoler une catégorie 
d’acteurs et de problèmes ; c’est par conséquent se placer délibérément 
dans une vision libérale classique : des demandes apparaissent, le 
système montre son incapacité à répondre de manière adaptée et 
innovatrice ; il faut donc réformer le système universitaire. Le 
raisonnement réformiste est évidemment beaucoup moins dangereux 
pour la société américaine que la mise à nu de la guerre, de ses causes, 
de son déroulement et de ses conséquences, donc de la structure du 
pouvoir aux États-Unis, car cette mise à nu jetterait un doute sur la 
nature et la légitimité des institutions, plus encore que sur leur 
adaptation aux demandes d’une catégorie, les étudiants, qui n’est au 
demeurant ni la plus malheureuse, ni la plus organisée. De la même 
manière au Japon ou en France, on peut s'opposer à l'expression 
mouvement étudiant, qui semble limiter considérablement les acteurs 
d’un mouvement qui devrait être défini beaucoup moins par ses acteurs 


que par sa raison d’être, la lutte contre une domination sociale. Plus 
généralement encore l’histoire de beaucoup de pays a montré le rôle 
dirigeant de l’intelligentsia dans la lutte contre le pouvoir établi et 
surtout contre l’État. Le mouvement des nationalités dans l’Europe du 
xIxe siècle, comme les formes nouvelles qu’il a pris en Amérique latine, 
en Asie et en Afrique au xXxe, a toujours vu les étudiants au premier rang 
des combats contre l’État dominateur, national ou étranger. Aux États- 
Unis l’intelligentsia est concentrée dans les universités ; c’est donc là, et 
pour des raisons tenant au libéralisme des institutions universitaires, 
qu’elle a développé son action, mettant en cause l’université comme 
agent du pouvoir, mais dans une lutte dont la raison d’être et la 
puissance ne peuvent être comprises que si on les réfère à leur 
adversaire véritable, c’est-à-dire avant tout, dans le cas américain, à 
l’ensemble des forces dirigeantes économiques, politiques et militaires 
qui ont entraîné dans la guerre le pays, dans des conditions sur 
lesquelles les documents secrets récemment obtenus et publiés par les 
grands journaux jettent une lumière crue. 

Crise culturelle d’un côté, conflit politique de l’autre: ces deux 
interprétations se rejoignent en ce qu’elles accordent une importance 
limitée aux problèmes proprement universitaires. 

Elles ont entièrement raison de souligner que le mouvement de 
contestation a été bien au-delà d’un mécontentement des conditions de 
travail et de gestion dans les universités, conditions qui, de toute 
manière, ne peuvent pas apparaître comme mauvaises, mesurées à une 
échelle européenne et même du point de vue des étudiants qui, en 1969 
et 1970 encore, se déclaraient satisfaits dans leur grande majorité de 
leurs conditions d'activité. Mais elles peuvent conduire à de graves 
contresens, si elles amènent à réduire les problèmes du système 
universitaire à ceux de son fonctionnement interne. On a assez 
constamment insisté ici sur les liens étroits des universités et collèges 
avec la société, sur l'importance, changeante selon les périodes, de leur 
triple rôle de production de l’ordre social, de reproduction de l’héritage 
social et culturel, et d’adaptation aux changements de l’organisation 
sociale pour savoir qu'on ne peut pas aussi facilement dissocier 
problèmes internes et problèmes externes. L’analyse critique qu’on a 
faite de la rhétorique « professionnelle » dominante dans le milieu 
professionnel et d’une conception étroite de l’Academic Freedom dont le 
président Sproul, de Californie, a donné l’expression la plus restrictive 


quand il a dit: « Avant tout la liberté de l’université est la liberté de 
l’homme compétent dans son cours» a montré qu’un isolement des 
problèmes internes de l’université ne pouvait être qu’un mécanisme de 
défense du groupe professoral, lui permettant à la fois de recevoir une 
aide immense des autorités et de ne pas s'interroger sur ses implications. 

Ce qui apparaît au contraire, aux États-Unis, plus même que dans 
beaucoup d’autres pays, est la liaison étroite des problèmes 
universitaires et des problèmes sociaux et politiques généraux. 

Les relevés faits par les chercheurs de l’American Council on 
Education le montrent clairement : 


Thèmes en 194888 léshtiblèsemens agpanttponcndes deobléslesoliolents 

Guerre 5492%0 

Situation étudiante (logement, soins mé ®@k, nourriture, frais, enseignement) 
Problèmes des étudiants appartenant à &8#rfänorité 

Pouvoir étudiant 73,9 % 


Pour l’année 1969-1970, une autre classification plus détaillée est 
présentée: et qui ne concerne que les collèges de quatre ans, ce qui ne 
doit pas changer beaucoup les résultats (les pourcentages indiquent la 
proportion des institutions ayant eu des incidents pendant l’année 
1969-1970. La source principale utilisée est les journaux étudiants 
publiés dans environ 200 institutions) : 


Ensemble des attaques 80,2 % 
Attaques dirigées contre l'établissement (total) 45,4 % 
— en rapport avec la guerre 16,3 % 
— en rapport avec les problèmes sociaux 24,2 % 
— en rapport avec les conditions matérielles et la vie étudiante 33,4 % 
— en rapport avec le pouvoir étudiant 4,9 % 
Attaques non dirigées contre l'établissement (total) 78,0 % 
— Jour de la Terre 43,9 % 
— Moratoire d'octobre 35,4% 
— Moratoire de novembre 26,4% 
— Moratoire de décembre 8,0 % 
— Invasion du Cambodge 22,3 % 
— Massacre de Kent State 30,1 % 


Quelle que soit l'importance des actions de type politique général, 
comme les moratoires de l’automne 1969 et le mouvement lié à 


l'invasion du Cambodge, renforcé par les assassinats de Jackson State et 
de Kent State, ce mouvement de contestation n’a jamais été séparé d’un 
mouvement dirigé contre les universités elles-mêmes. Si on se reporte à 
une période antérieure, au moment du Free Speech Movement à 
Berkeley en 1964-1966, les liens du mouvement contre l’Université, de 
la protestation contre la ségrégation et la discrimination raciales et de 
l’opposition à la guerre du Vietnam alors à ses débuts sont plus évidents 
encore. 

Mais ce n’est pas vraiment contre les universités que se forme le 
mouvement de contestation ; c’est contre le système universitaire. Ce qui 
le montre d’abord c’est la grande diffusion des incidents que soulignent 
les chiffres ci-dessus. Au total on note des incidents en 1968-1969 dans 
70,5 % des universités privées, 43 % des universités publiques, 42,6 % 
des collèges de 4 ans non confessionnels, 17,8 % des collèges de 4 ans 
protestants, 10,4 % des collèges de 2 ans publics 8,5 % des collèges de 
4 ans catholiques. On ne relève pas d’incidents dans les collèges de 2 ans 
privés, dont on a dit l'importance limitée et déclinante. Ajoutons enfin 
que dans 29,6 % des cas où se sont produits des incidents non violents et 
même dans 17,7 % des cas où les incidents ont été violents on note une 
«prise de position officielle du corps enseignant en faveur des 
contestataires »:. Mouvement très étendu donc, mais dont les centres 
principaux d'activité sont les noyaux centraux du système universitaire. 
A différents moments les noms qui ont attiré le plus l’attention n’ont-ils 
pas été Berkeley, Columbia, Harvard, Yale, Princeton ? Ce n’est pas dans 
les marges du système qu’éclatent les incidents, mais dans les 
institutions nationales les plus indépendantes de la pression des 
communautés locales, les plus riches en fonds de recherche fédéraux, 
celles où le corps enseignant a l'orientation la plus libérale, la plus 
caractéristique de l’éthique professionnelle universitaire. 

La nature même des institutions universitaires américaines fait que 
l’agitation étudiante y est plus fortement implantée que dans d’autres 
pays. Il est vrai que l’Allemagne, et en particulier Berlin, ont connu une 
grande activité des universités critiques, qu’au Japon de très violents 
incidents se sont produits dans les universités, tandis qu’en France les 
problèmes proprement universitaires n’ont occupé que de manière très 
limitée les éléments les plus actifs du mouvement de Mai. Mais dans 
aucun cas ne s’est maintenu de manière aussi constante un processus 
politique, alternant heurts et négociations, à l’intérieur des universités, 


ce qui est directement lié à la plus grande capacité de décision des 
présidents américains et à l’importance des campus comme collectivités. 

En réalité, non seulement le mouvement étudiant a été déterminé 
par la nature du système universitaire américain, mais encore le 
mouvement a beaucoup contribué à faire apparaître l’unité de ce 
système. Si de bons observateurs comme Berelson et Riesman avaient 
perçu la formation de cette unité, je ne pense pas que nous pourrions 
aujourd’hui la présenter comme nous l’avons fait, si ne s'était pas 
produit le mouvement étudiant. C’est lui qui interdit maintenant de 
donner une vision purement interne de ce système, de le définir par ses 
valeurs et ses normes, qui impose de comprendre que son unité ne 
repose que sur son rôle dominant de production de l’ordre social et sur 
la soumission des autres fonctions à celle-ci. 

C’est aussi pourquoi les événements américains doivent être replacés 
dans un contexte international étendu, certes, mais limité. Pendant la 
période des troubles aux États-Unis, se sont produits des événements 
tout aussi importants dans d’autres régions du monde, en particulier en 
Amérique Latine, à Mexico, à Säo Paulo, à Buenos Aires et à Cordoba, à 
Bogota et à Lima, etc. 

Mais on ne doit pas en conclure que tous les événements 
universitaires appartiennent au même ensemble. 

Dans les pays où la population politiquement mobilisée ne 
représente qu’une partie limitée de la population totale et plus 
précisément là où une classe moyenne urbaine dispute le pouvoir à 
l’oligarchie en s’appuyant plus ou moins sur des forces populaires, les 
étudiants représentent l'avant-garde de cette classe moyenne. 
L’autonomie universitaire, conquise progressivement en Amérique latine 
depuis le mouvement de Cordoba en 1918, est le symbole de cette 
montée de la classe moyenne. Les étudiants ont donc le double rôle de 
défenseurs des intérêts culturels et politiques de leur milieu d’origine et 
de mobilisateurs de ceux qu’on appelle, d’un terme confus, les 
marginaux. Aussi les problèmes liés à l’activité universitaire elle-même 
sont-ils limités, puisque l’université est d’abord un milieu politique dont 
l’autonomie par rapport au système politique général peut être grande. 
Qu'on se souvienne par exemple de l’université de La Havane au temps 
de la jeunesse de Fidel Castro, de ses luttes internes et de sa très grande 
liberté d’expression politique, même sous la dictature de Batista. 

Selon les situations l’association à une force politique appuyée par 


les classes moyennes ou le rôle d’orienteurs de forces populaires 
hétérogènes ont plus ou moins d'importance dans l'orientation du 
mouvement étudiant. Mais l'essentiel est qu’il est toujours plus 
important de parler des étudiants que de l’université. 

Le fait nouveau, me semble-t-il, dans les pays industriellement les 
plus avancés, est l'importance prise par les problèmes de l’université, 
c’est-à-dire par ceux qui sont liés au rôle de la connaissance dans le 
fonctionnement de la société, dans sa hiérarchisation, dans son système 
de pouvoir. De là vient que les étudiants agissent dans ces pays non pas 
par rapport à d’autres groupes sociaux, mais d’une manière autonome. 
Non pas qu’ils se considèrent comme une classe sociale par eux-mêmes 
ou qu’ils aient la naïveté de croire qu’ils peuvent peser à eux seuls de 
manière décisive sur l’orientation de la société, mais parce qu'ils se 
trouvent placés en un lieu de la société où est à l’œuvre un élément 
essentiel du progrès technique et économique et de la domination de 
classe qui détermine l’usage social qui est fait de ce progrès. 

De là la grande importance des critiques faites par les professeurs et 
les étudiants extrémistes aux marques de dépendance des universités à 
l’égard du pouvoir politique et militaire. Les objets de leurs attaques 
sont en fait relativement peu nombreux et il est facile de rétorquer à 
leurs accusations que l’élimination du campus de toutes les recherches 
secrètes ne changerait pas fondamentalement la capacité de recherche 
des universités. Mais cette réponse manquerait l’essentiel, car à travers 
cet exemple à la fois réel et symbolique de dépendance, c’est l’ensemble 
des rapports entre l’université et la société qui est mis en cause, le 
parallélisme de l’ordre universitaire et de l’ordre social et aussi la 
rhétorique d’un professionnalisme « objectif ». 

Lorsque le système universitaire est l'instrument principal de la 
hiérarchisation sociale il est naturel que ce soit dans les universités que 
cette hiérarchisation et l’ensemble du système qu’elle sert soient mis 
directement en cause. 

Le mouvement étudiant n’est pas un mouvement de défense 
professionnelle, pour les mêmes raisons qui font que la rhétorique 
professorale est artificielle : parce que le monde universitaire ne peut 
pas être défini entièrement par son rapport à un modèle culturel et à des 
normes techniques, mais participe à un mode de domination. Celui-ci 
détermine la manière dont les ressources sont accumulées dans les 
grands appareils de production, dont les besoins de la population sont 


définis par leur capacité de consommer des biens et des services produits 
par ces appareils et dont un niveau social est atteint par une éducation 
qui est sélective aussi bien socialement qu’intellectuellement. 

On a souvent objecté à cette interprétation des mouvements 
étudiants dans les pays industriels avancés que ceux-ci n’avaient pas 
trouvé leur force principale dans les départements du plus haut niveau 
scientifique et technique, que les sociologues, les politicologues ou les 
architectes ont été en général plus radicaux que les physiciens et les 
chimistes. 

Ce fait certain et très général ne constitue nullement une objection. 
Il ne peut être invoqué que contre une interprétation assez différente. 
Selon celle-ci les nouveaux professionnels et techniciens seraient par 
eux-mêmes les porteurs d’un nouveau mouvement d’opposition. Leur 
position serait en effet la même que celle des ouvriers qualifiés dans 
l’économie industrielle du xixe siècle, ouvriers qui furent les animateurs 
du syndicalisme et des mouvements socialistes. Cette idée a été avancée 
par certains membres du S.D.S., qui l'avaient empruntée aux idéologues 
français de la nouvelle classe ouvrière, en particulier André Gorz et 
Serge Mallet. Elle comporte une part de vérité, mais ne peut rendre 
compte du sens général du mouvement étudiant. D’ailleurs, si on se 
réfère au xixe siècle, les ouvriers qualifiés, s’ils furent des militants 
ouvriers, furent aussi une aristocratie ouvrière, selon le terme de Lénine, 
ayant des conditions de travail et un revenu nettement supérieurs à ceux 
des ouvriers non qualifiés et qui grossirent les rangs de la social- 
démocratie plus souvent que des mouvements révolutionnaires. 

Parce que la connaissance est une force de production gérée par de 
grands appareils et que le niveau d'instruction définit en grande partie 
la position dans la hiérarchie sociale, ceux qui se préparent à occuper 
des fonctions d'autorité dans les grandes organisations sont 
naturellement proches de la classe dirigeante : ils s’y incorporent parfois 
ou plus souvent forment la bureaucratie qui en dépend. D’autre part les 
étudiants en sciences naturelles qui se destinent à une carrière de 
recherche dans les universités elles-mêmes tendent à s’enfermer dans le 
professionnalisme et à se sentir au-dessus ou en marge des conflits 
sociaux. 

Au contraire ceux qui professionnellement s'intéressent plus 
directement au fonctionnement de la société et qui seront peu souvent 
employés dans les grandes entreprises, sont plus sensibles au rôle 


idéologique de l’Université et plus disposés à une analyse critique. Mais 
ne nous laissons pas emporter trop loin en sens inverse des excès des 
théories sur la nouvelle classe ouvrière. Ceux qui sont les plus actifs 
dans le mouvement de protestation ne sont pas non plus les étudiants 
des humanités, plus enfermés dans le monde universitaire. Étudiants et 
aussi enseignants des sciences sociales savent de plus en plus qu'ils 
interviennent dans la consolidation de l’ordre social, et qu'ils 
appartiennent à une culture scientifique et technique. Ils sont plus 
exactement à la frontière de ce monde, comme beaucoup d'ouvriers 
qualifiés, appuyés sur leur métier, profitant de conditions favorables sur 
le marché du travail, étaient à la fois dans l’entreprise et indépendants 
d'elle. La sensibilité la plus grande aux conflits sociaux apparaît donc 
chez ceux qui participent au modèle culturel scientifique et technique, 
mais qui sont les plus indépendants des grands appareils de production 
et qui par conséquent mettent en cause plus aisément l'identification de 
la vocation professionnelle et scientifique de l’université et de son rôle 
idéologique de consolidation et d'intégration de l’ordre social. Ceux qui 
opposent à la civilisation technique un idéal d'éducation ne peuvent 
guère aller au-delà d’un libéralisme militant, comme celui qui a animé 
les meilleurs des Liberal Arts Colleges. Bien différente est la position des 
étudiants radicaux qui ne luttent pas au nom d’un idéal de l'Homme, 
mais d’une critique du pouvoir. Ni techniciens, ni humanistes ils ont une 
approche politique des problèmes de l’université et de ses liens avec la 
société. 

Et c’est surtout dans les meilleures universités que leur action 
s'organise, parce que c’est là que le modèle culturel est suivi le plus 
rigoureusement et là aussi que l’autonomie du milieu universitaire rend 
plus sensible la distance entre ce modèle culturel et son utilisation 
sociale, alors que dans les petits collèges et universités, plus directement 
orientés vers la préparation à des emplois techniques, le modèle culturel 
ne se manifeste que sous une forme diluée, tandis que l’autonomie 
intellectuelle du milieu universitaire est également plus faible. 

Cette analyse n’a pas la prétention d’expliquer les raisons d’être, le 
contenu et les formes du mouvement de contestation qui s’est développé 
dans les universités. On verra dans un instant qu’elle n’apporte qu’un 
des éléments de cette explication. 

Mais il était indispensable d'affirmer, en commençant, la place 
centrale occupée par les problèmes universitaires dans ce mouvement. Il 


est tentant, on l’a vu, de souligner seulement les raisons de révolte ou de 
sensibilité des étudiants. Sensibilité d’autant plus développée qu’elle se 
forme dans un milieu où le dissent et même les manifestations collectives 
sont plus tolérés qu'ailleurs, les étudiants semblant bien être les porte- 
parole du malaise d’une société forcée de reconnaître que ses pratiques 
s’éloignent de ses valeurs, au moment où les décisions de la Cour 
suprême contre la ségrégation se heurtent à des résistances sociales 
considérables et où la guerre au Vietnam, affreuse en elle-même et 
dangereuse pour la paix du monde, montre la vanité des proclamations 
d’anticolonialisme et de progressisme de l’Amérique officielle. J’affirme 
seulement ici que le rôle de l’université dans la société fut un objectif 
essentiel de la contestation étudiante et que ce fait est lié non aux 
problèmes personnels des étudiants, mais à ce rôle lui-même. Lorsque 
l’université est, comme elle le fut, sous des formes diverses, jusqu’à la 
génération actuelle, un lieu soit de reproduction de l’héritage social et 
culturel, soit de consolidation d’une élite dirigeante définie par la 
naissance ou l'argent, l’agitation porte contre la dépendance dans 
laquelle sont tenus les étudiants. Ce thème fut présent au cours des 
années récentes, mais pas plus qu’il y a un siècle, car la lutte contre les 
collèges agissant in loco parentis est extrêmement ancienne aux États- 
Unis et a souvent déclenché des crises importantes et durables. Ce qui 
est nouveau est justement qu’au lieu de la juxtaposition traditionnelle 
entre des revendications d’indépendance personnelle et la sensibilité aux 
problèmes sociaux généraux, ceux de l’esclavage, de la guerre, de la 
misère ou de l’exploitation ouvrière, apparaît un principe unificateur au 
nom duquel les problèmes universitaires apparaissent comme des 
problèmes centraux et liés aux autres. Après la première guerre 
mondiale les étudiants mènent des campagnes pacifistes, mais pendant 
la guerre du Vietnam ils mettent en cause les liens de l’université et de 
l’establishment politico-militaire. Avant la guerre civile des campagnes 
sont menées contre l’esclavage, mais aujourd’hui c’est la sélectivité des 
universités et des collèges du Nord qui est attaquée par le mouvement 
noir et c’est le rôle de Columbia ou de Harvard dans la communauté 
urbaine qui provoque des soulèvements. 

Lorsque l’université avait un rôle surtout idéologique, c’est aussi sur 
le plan idéologique que se situaient les protestations étudiantes. 
Aujourd’hui c’est la place de l’université dans le pouvoir technocratique 
et dans l’impérialisme qui est attaquée. 


Les protestations et la générosité d’une élite libérale s’unissent à ces 
critiques radicales ; elles ne se confondent pas avec elles. Les professeurs 
le sentiront bien. Ils appuieront dans leur majorité le Free Speech 
Movement en 1964 à Berkeley, mais ceux qui se placent le plus 
volontiers à l’intérieur de l’université, à l'abri de ses normes 
professionnelles, et résistent à considérer leur dépendance réelle, se 
cabreront devant une critique radicale qui les atteint aussi et qui, 
emportée dans sa lutte, fait de son côté assez bon marché des problèmes 
proprement professionnels de la production de la connaissance. 

Mais si les radicaux ne furent qu’une minorité, c’est leur action qui 
fut décisive et qui fit du mouvement étudiant un mouvement contre le 
pouvoir et non pas seulement une revendication contre l’autoritarisme 
ou l’archaïsme de certains aspects du fonctionnement des collèges, ou 
une protestation libérale au nom de valeurs universalistes, humanistes et 
pacifiques. 

Il est troublant de voir comment les universitaires américains, 
étudiant des événements dans lesquels ils furent aussi directement 
impliqués, se dépêchent dans leur immense majorité d’observer les 
étudiants, leur psychologie, leur éducation, leurs opinions et semblent 
éviter une analyse des universités elles-mêmes. Ils se retranchent 
derrière l’idée que les enseignants sont au service exclusif de la 
connaissance rationnelle. Les prêtres, quand on les attaque, se dépêchent 
de crier au sacrilège et à la barbarie. On ne parle que de la société dans 
son ensemble, de ses valeurs et de ses normes, en écartant toute 
référence au pouvoir, aux classes sociales, aux conflits. C’est pourquoi 
les jeunes radicaux n’ont pu trouver la force de contester l’ordre établi 
qu'en se plaçant dans les lieux où le «système» était le plus 
évidemment déchiré par des contradictions. Non pas des contradictions 
entre les valeurs et les pratiques, maïs entre le pouvoir et le peuple, 
entre les banlieues blanches et les ghettos noirs, entre les dirigeants de 
Washington et les combattants de l’armée populaire du Vietnam. 

La faiblesse évidente du mouvement étudiant est que ses acteurs sont 
des privilégiés. Ils ne peuvent pas par eux-mêmes mener leur critique du 
pouvoir et du rôle des universités dans l’appareil de pouvoir sans se 
détacher d'eux-mêmes, sans sortir de leur expérience particulière. Ils ne 
constituent pas un mouvement social à eux seuls ; ils n’en sont qu’un des 
bras. Mais on peut reprendre ici la comparaison avec le mouvement 
ouvrier. L’élite ouvrière dont sont sortis les militants ouvriers était aussi 


relativement privilégiée, et dans une économie de marché et une société 
à faible niveau d’éducation, leur qualification et leur éducation les 
plaçaient dans une situation bien meilleure que les manœuvres. Aussi 
est-ce la rencontre, parfois la fusion, plus souvent la complémentarité de 
ces deux aspects du mouvement ouvrier qui a donné à celui-ci sa force 
militante. Les étudiants de Berkeley ou de Columbia ne sont pas les 
descendants des Wobblies, mais plutôt des ouvriers-intellectuels ou des 
intellectuels-travailleurs de la Commune de Paris. C’est pourquoi il est 
faux de rechercher le sens du mouvement uniquement dans la 
conscience des étudiants. Un mouvement social n’est pas une pensée, 
une conscience, mais un ensemble d’actions dont le sens n’apparaît que 
par la connaissance du conflit social qu’elles manifestent et auquel elles 
participent. De la même manière le rôle des institutions universitaires 
n'est pas réductible aux représentations que s’en forment les 
administrateurs et les professeurs, drapés dans leur rhétorique 
humaniste ou professionnaliste et ne peut être compris que si on 
considère ce qui est exclu de l’université, refoulé ou manipulé par elle. 
Je n’ai donc pas voulu seulement insister sur l’importance centrale 
de certains éléments du mouvement de contestation, mais plus encore 
rappeler la nécessité d’aller de la connaissance du conflit à la 
compréhension des acteurs au lieu de procéder en sens inverse. 


B. LES QUATRE NIVEAUX DE LA CRISE UNIVERSITAIRE 


Ces premières observations doivent maintenant être complétées, car 
aucun mouvement social ne peut être réduit à un principe simple de 
conflit sous peine d’être confondu avec une idéologie qui ne rend 
compte que très partiellement des conduites collectives. Le mouvement 
ouvrier n’est pas seulement lutte contre le capitalisme ; il est aussi 
revendication de meilleures conditions de travail et d'emploi et 
également effort pour conquérir par la voie syndicale une plus grande 
influence des travailleurs dans les décisions qui les affectent. La liaison 
entre ces niveaux de conduites collectives est variable. Parfois la 
revendication salariale ne débouche pas sur des niveaux supérieurs 
d’action et on ne voit se former qu’un syndicalisme d’affaires ; parfois, 
inversement, la mise en cause d’une domination sociale se détache de 
pratiques plus quotidiennes et le rôle des doctrinaires dans la formation 
du mouvement social est plus considérable. Mais il n’existe de véritable 


mouvement social, capable d'inventer une politique sociale nouvelle, 
que dans la mesure où une certaine communication s’établit entre ces 
divers niveaux d’action. 

Il faut donc analyser le mouvement étudiant et s’efforcer de 
distinguer en lui un certain nombre de niveaux qui définissent à la fois 
des types particuliers de conduites et des éléments dont l’interaction 
constitue le mouvement social lui-mêmes. 


1. En premier lieu les étudiants appartiennent à une organisation 
universitaire. Si on peut recourir ici à une formulation trop simple, on 
dira qu'ils y éprouvent un certain degré de satisfaction, qui est une 
correspondance entre des attentes et une expérience. Ils peuvent 
ressentir une discordance entre par exemple le contenu culturel qui leur 
est offert par le système d'éducation et les normes par lesquelles ce 
système juge l’apprentissage de la connaissance. Beaucoup d’étudiants 
dans tous les pays se demandent si l’enseignement n’est pas un moyen 
dont la fin serait l’examen, alors que l’examen est censé n'être qu’un 
moyen de contrôler l’acquisition de la connaissance. D’où l’hostilité à 
l'égard des examens qui apparaissent, au niveau le plus simple 
d'élaboration, comme un élément de la bureaucratie universitaire. La 
satisfaction s'exprime donc toujours de manière relative : un professeur 
est comparé à un autre, un collège à un autre, par l’étudiant qui juge son 
propre niveau d’étude par rapport à celui des autres. L’individu ou le 
groupe se réfèrent donc à un ensemble et ont avec les autres parties de 
l’ensemble des relations de rang. D’autre part le système comporte des 
relations d’autorité, qui sont jugées conformément à la fois à des 
attentes et aux normes perçues. 

Les étudiants ont toujours plus ou moins une organisation informelle 
qui peut renforcer les règles de l’organisation ou s'opposer à elles, au 
point de provoquer une crise et des sanctions. La confusion des normes, 
l’absence de cohérence entre la position des divers individus ou groupes, 
la discordance entre attentes et expérience peuvent provoquer une 
désorganisation et des conduites de retrait ou de rupture. La célèbre 
analyse de Merton sur les formes d’anomie comme réponses à la 
discordance entre fins et moyens dans un système social est un bon 
instrument d’analyse de ces problèmes. Mais à ce niveau la notion de 
mouvement social, de contestation d’un ordre social au nom de conflits 
d'intérêts et en vue de sa transformation en un autre jugé meilleur, ne 


peut trouver place. 

Les problèmes qui se posent à une université ne sont pas spécifiques 
et on peut étudier le fonctionnement d’une université comme celui de 
n'importe quelle organisation. 


2. Il n’en va plus tout à fait de même quand on passe au deuxième 
niveau d’analyse, quand on considère le système de décision de 
l’université. Le propre des organisations qui sont en rapport direct avec 
le modèle culturel d’une société ou simplement avec des activités se 
réfèrant directement à des valeurs, donc ayant un haut degré de 
professionnalisation, est de ne pouvoir être des institutions entièrement 
politiques. On n’imagine pas une université où les programmes de 
mathématique seraient décidés à la majorité des présents, alors qu’il 
existe un grand nombre de problèmes posés par le fonctionnement de 
l’université qui peuvent être décidés par des méthodes démocratiques. 
D'autre part une université est rarement entièrement maîtresse de ses 
ressources et de ses règles. Même aux États-Unis où la décentralisation 
est encore grande on a vu les obstacles insurmontables auxquelles 
s'étaient heurtées certaines des initiatives de Hutchins. 

Le gouvernement de l’université est donc la recherche d’un équilibre 
forcément instable entre des exigences professionnelles internes et des 
influences qui s’exercent à la fois à l’intérieur et à l’extérieur. Les 
étudiants ont généralement eu très peu d’influence sur les décisions et ce 
fut un thème plus ou moins important des troubles universitaires que de 
réclamer une participation au gouvernement de l’université. Ce thème 
joue un rôle plus important pour les professeurs qui réclament 
l’autonomie de l’université là où elle est soumise au contrôle 
administratif, ou qui protestent contre ce qu’ils estiment être l'arbitraire 
des gouvernements de l’université. 

De telles revendications peuvent conduire à une crise grave, mais 
elles se situent encore à l’intérieur de l'institution, même si elles ne sont 
pour des révolutionnaires qu’un moyen, qu’un instrument au service 
d’un renversement de l'institution. La pression politique ainsi exercée va 
cependant au-delà des revendications organisationnelles. Elle ne met pas 
seulement en cause le jeu, mais les règles du jeu. Elle a une grande 
importance dans l’université, dans la mesure surtout où celle-ci assume 
moins un rôle de reproduction que de production de l’ordre social, alors 
que les revendications organisationnelles ont de bonnes chances d’être 


les plus visibles dans une université dont la fonction principale est de 
transmettre un héritage social et culturel et de répondre à une certaine 
conception idéale de l’éducation, à certaines valeurs. C’est dans une 
université instrumentale que les pressions politiques peuvent prendre la 
plus grande autonomie. Si l’université doit répondre aux conditions d’un 
marché, combiner une demande d’éducation et une offre d'emplois 
techniques ou professionnels par l'intermédiaire de programmes de 
formation professionnelle, les problèmes du gouvernement prennent une 
importance extrême, comme le montre l’exemple du managérialisme 
libéral de C. Kerr qui ne pouvait oublier comme président de l’université 
de Californie son expérience de médiateur dans les conflits du travail. 


3. Au-dessus des problèmes organisationnels et institutionnels, de 
ceux qui concernent l’autorité et l’influence, se dessinent ceux qui se 
rapportent au pouvoir, c’est-à-dire à la capacité d’imposer un ordre à 
une collectivité. L'université n’étant pas une société, mais un élément 
d’une société, les conflits concernant le choix des fins ne peuvent se 
maintenir à l’intérieur de l’université ; ils mettent nécessairement en 
cause les rapports de l’université et de la société. Cette mise en cause ou 
ces conduites d’opposition ont deux aspects complémentaires. C’est leur 
liaison qui constitue un mouvement social, mais ils peuvent être et sont 
souvent dissociés dans la pratique, de sorte qu’un mouvement social 
n’est pas toujours, tant s’en faut, un mouvement intégré et organisé. En 
effet une classe dirigeante ou les instruments de pouvoir qui s’y 
rattachent ne sont pas seulement une force sociale. Ils s’approprient le 
modèle culturel d’une société, comme le pouvoir ecclésiastique 
s’approprie le divin, ou comme les appareils technocratiques 
s’approprient la technique et les moyens de développement économique. 
Par conséquent ceux qui ne détiennent pas le pouvoir et qu’on peut 
appeler les classes populaires sont toujours engagés, comme on l’a déjà 
dit, dans deux directions. D’une part une action défensive contre le 
pouvoir ; d'autre part une contestation de ce pouvoir social et un appel 
au modèle culturel confisqué et menacé par cette appropriation privée. 
C’est ainsi que les ouvriers ont défendu leur emploi et leur salaire contre 
l'emprise du marché et de l’entrepreneur capitaliste et ont en même 
temps appelé socialisme leur volonté de réappropriation collective du 
modèle culturel du progrès. 

Dans le cas de l’université, l’action défensive est celle qui en appelle 


à la liberté, à l’expression libre, aux droits de la personnalité contre 
l'emprise exercée par la machine universitaire placée au service de la 
techno-bureaucratie ou des formes mixtes de technocratie et de 
capitalisme qui règnent en Occident. La forme la plus violente, connue 
par les Etats-Unis, de cette réaction défensive est la volonté de 
groupements ethniques de défendre ou de reconstituer leur culture 
écrasée par les intérêts sociaux et culturels dominants. Ces mouvements 
de libération, comme le mouvement ouvrier de la période antérieure, 
comme les mouvements nationaux dans les continents dominés, en 
appellent d’abord à un particularisme social et culturel et d’autant plus 
énergiquement que les forces d’intégration sont plus grandes, que la 
politique d’assimilation est plus poussée. Ce n’est certes pas un hasard si 
l’expression la plus extrême de ce refus est venue de F. Fanon, noir élevé 
dans une colonie soumise au régime de l’assimilation et qui s’est joint à 
la lutte de l’Algérie, au moment où le grand mot d’ordre colonialiste 
était l’intégration. De même le mouvement du pouvoir noir n’a conquis 
sa force aux États-Unis que dans le Nord, où la double menace de 
l’assimilation et de la ségrégation produisait une situation coloniale de 
type nouveau. D’autres groupes ethniques et même plus tardivement les 
femmes ont constitué des mouvements analogues de rupture, de repli et 
d’attaque contre l’ordre social et culturel dominant. Cette action 
défensive dans les universités américaines pouvait difficilement venir 
uniquement de l’intérieur, et les groupes révolutionnaires qui l’ont 
menée le plus activement sont aussi ceux qui ont reconnu la plus grande 
priorité au problème noir. 

De l’autre côté, l’action offensive est celle qui s'appuie sur la 
participation au modèle culturel pour renverser le pouvoir de la classe 
dominante. Cette action est d’autant plus vive que l’action de cette 
classe dominante apparaît dissociée du modèle culturel, consacrée au 
maintien répressif, par l’État et l'idéologie, d’un ordre plutôt qu’au 
développement dans une société moderne des forces de production. 
Cette contestation a été forte en France ou au Japon, forte aussi aux 
États-Unis et d’autant plus vive que le gouvernement américain semblait 
être plus directement affronté au Vietnam au choix dramatique entre la 
défaite ou l’extension de la guerre. Comme dans le cas précédent, il 
s’agit là de problèmes et d’actions qui mettent en cause l’université mais 
qui la débordent, et qui peuvent même prendre assez d'autonomie pour 
que la critique de l’État soit au moins aussi liée à ce deuxième niveau 


d’action collective que nous avons nommé la pression politique qu’à un 
mouvement social. 

Mais cette action offensive se tourne aussi contre le pouvoir 
universitaire, à la fois pour le combattre et pour faire apparaître la 
vanité de son discours et de son autonomie. Dans de nombreux pays, au 
Japon, en France, en Italie, aux États-Unis, la tactique de 
« confrontation » a pour but de démontrer à l’ensemble des étudiants 
que l’autonomie universitaire n’est qu’une façade et que les véritables 
acteurs sont les mouvements révolutionnaires d’un côté, les forces de 
répression de l’autre. L'intervention de la police aboutit en effet le plus 
souvent, au moins dans une première phase, à provoquer des réactions 
de solidarité entre les étudiants. 

Dans tous les cas le problème principal auquel se trouve affronté un 
mouvement social formé dans l’université est, pour reprendre une 
expression célèbre, d’avoir un pied dedans et un pied dehors. Si le 
mouvement se définit par des objectifs de réforme universitaire, il se 
limite à des revendications organisationnelles et à une pression 
institutionnelle. S'il est entièrement entraîné par des forces et des 
objectifs extérieurs à l’université, il éclate, car on ne voit pas pourquoi, 
au moins dans une société où existe une participation généralisée à la 
vie publique, le monde universitaire devrait être le lieu de conflits et 
d’actions qui concernent toute la société. Surtout, il faut reconnaître les 
limites du rôle « producteur » de l’université. 

Si l’université était par elle-même un appareil de production, ce 
problème n’existerait pas, mais elle est plutôt à la fois le centre de 
recherche d’une société technologiquement avancée et l'instrument 
idéologique de contrôle de cette société par des appareils économique, 
politique et militaire dont le pouvoir n’est évidemment pas placé dans 
les universités. Les universités jouent un peu le rôle qui était celui du 
clergé régulier dans l’Église catholique, quand celle-ci était un élément 
central du système de domination sociale. D'où la dissociation toujours 
présente dans le monde universitaire entre problèmes internes et 
problèmes externes, entre professionnalisation et rôle de hiérarchisation 
sociale ; d’où aussi la tendance, toujours présente dans les mouvements 
étudiants, pour échapper à cette dissociation qui affaiblit leur action, de 
recourir à des mesures extrêmes, de fermer l’université. Extrémisme qui, 
du même coup, ôte sa base au mouvement étudiant et expose ses 
militants les plus avancés à se battre directement et dans des conditions 


très défavorables contre la police ou l’armée. 

Il serait donc artificiel de présenter ce mouvement de protestation 
universitaire comme une succession d'étapes, où les revendications 
organisationnelles entraîneraient le déclenchement de pressions pour la 
participation au pouvoir de décision et où celles-ci à leur tour 
alimenteraient une action critique plus générale combattant le pouvoir 
dont dépend l’université, en même temps que s'appuyant sur les 
demandes sociales refoulées par le conformisme universitaire. Les 
éléments du problème sont bien ceux qu’on vient d'indiquer, mais leurs 
interrelations ne sont ni aussi directes ni aussi complètes. Le lieu de 
l’action se déplace d’un niveau à l’autre. Le mouvement étudiant joue 
toujours un rôle à la fois central et marginal, ce dont il est parfaitement 
conscient, puisqu'un des traits les plus constants de la protestation 
étudiante est qu’elle en appelle à l'intervention d’autres acteurs et 
qu’elle ne définit jamais son action en termes purement universitaires. 

Il n’existe de mouvement social de base universitaire que dans la 
mesure où ces tensions sont relativement surmontées, où le dépassement 
des problèmes internes de l’université est lié à une mise en cause du rôle 
de l’université dans la société et plus profondément dans la mesure où 
apparaît au centre du débat l’idée que la force de production 
scientifique, technique et professionnelle de l’université doit être 
arrachée au contrôle des détenteurs actuels du pouvoir et réorientée vers 
d’autres fins sociales, être remise au service de la collectivité. 


4. Il faut enfin reconnaître un dernier niveau dans la protestation 
étudiante. Son contenu est plus culturel que social. Revenons ici à des 
thèmes déjà évoqués. La société orientée vers son propre développement 
technique et économique est aussi celle où s'élève la défense de 
l’identité contre le changement, de la consommation contre 
l'investissement. Ce n’est pas une autre manière d'exprimer cette action 
défensive dont on a parlé au paragraphe précédent, car il s’agissait alors 
de défendre contre un pouvoir social ce qui était exclu ou refoulé par 
lui. 

Nous évoquons maintenant des orientations culturelles qui ne 
peuvent pas être définies au niveau des conflits de classe et de pouvoir. 
Notre société tout entière est une société de consommation, en même 
temps qu’une société d’investissement, de même qu’une société rurale 
ancienne était tout entière à la fois une société religieuse et une société 


de communautés et de statuts définis par la naissance. 

Ceux qui aujourd’hui se révoltent contre la culture de la société 
industrielle ou post-industrielle ne sont pas seulement des radicaux et ne 
pensent pas seulement à lutter contre le pouvoir établi. Ils en appellent, 
contre une société apprenti-sorcier, au retour à l’équilibre, redonnant vie 
aux inquiétudes de Jean-Jacques Rousseau au moment où, entraîné par 
l’Angleterre, l'Occident européen commençait à se sentir emporté par le 
« progrès ». Ils opposent à la conquête de la nature par l’homme le 
respect des équilibres fondamentaux de l'écosystème. Ils replacent 
l’homme dans la nature au lieu de le placer en face d’elle, comme 
l’ouvrier en face du métal. 

L’inquiétude devant l’explosion démographique, les progrès de la 
pollution, le risque de destruction des sources de production naturelle de 
l’oxygène, et aussi devant l’exploitation de l’imaginaire par les mass 
media ou la destruction des relations inter-personnelles et de 
l’expérience sensorielle par les techniques et les formes d'organisation 
sociale, comme devant la crise urbaine, entraîne des mouvements qui 
évoquent plus le monachisme oriental ou le joachimisme que des luttes 
politiques. André Malraux a parlé de crise de civilisation : quand les 
dieux sont morts et par conséquent quand disparaît l’image de l'Homme, 
de son âme, ou de son essence, qui n'étaient que des reflets des dieux, 
quand l'espoir de l’au-delà est remplacé par l’ombre froide de la mort et 
le déchaînement de la puissance, se forment des groupes qui essaient de 
retrouver l’équilibre, la communauté, la parole. 

Cette revendication culturelle peut être plus ou moins liée à une 
action sociale défensive. De même au temps du socialisme utopique, des 
communautés se formaient dans le monde industriel, mais aussi en 
marge de lui et par conséquent de l’opposition au capitalisme industriel, 
mais animées aussi par des utopies, dont la plus élaborée et la plus 
proche des tendances d’aujourd’hui fut celle de Fourier, qui opposait 
globalement au monde du mouvement celui de l’équilibre, à une société 
fondée sur l'investissement une autre, fondée sur la communication et 
l’organisation des besoins « naturels ». 

Le fait nouveau est que ces nouvelles utopies sont étroitement 
associées aujourd’hui au thème de la jeunesse. Parce que dans les 
sociétés économiquement les plus avancées et aux États-Unis beaucoup 
plus qu'ailleurs cette période de la vie a pris une autonomie croissante. 
Elle est une période de plus en plus longue qui s’insère entre le moment 


où commence à s’affaiblir l’action de la famille et des agents de 
socialisation qui y sont plus ou moins liés et celui où l’individu entre 
dans l’appareil de production. On pourrait ajouter que des phénomènes 
culturels analogues doivent se produire dans la vieillesse et ici encore les 
États-Unis montrent la voie. Mais la vieillesse est encore trop marquée 
dans nos sociétés par l’usure du travail et l’isolement social pour qu’elle 
soit le lieu où les nouvelles utopies se manifestent avec la même force 
que pendant la jeunesse. Celle-ci au contraire est à la fois isolée de la 
famille, concentrée dans des campus où l’autorité universitaire s’exerce 
de moins en moins in loco parentis, isolée de la vie adulte par le 
prolongement des études et la nécessité d’une formation générale plus 
qu'étroitement professionnelle dans une société aux changements 
technologiques rapides. Claude Lévi-Strauss envisage que nos sociétés 
deviennent de plus en plus des territoires où pourraient coexister des 
cultures aussi différentes que celle des Hopi et celle des Navajo, et on 
sait l’usage qui a été fait par McLuhan de ce thème du retour à la tribu. 
D’autres parlent en termes plus traditionnels de conflit des générations, 
expression ambiguë, car ou bien il s’agit d’une séparation plus que d’un 
conflit de générations ou bien il s’agit d’un conflit qui n’oppose pas des 
générations mais un pouvoir à ceux qui le subissent et qui ne peuvent 
être définis de manière suffisante par leur âge. Mais ambiguïté utile car 
cette utopie culturelle est parfois retrait complet des luttes sociales et 
parfois témoignage chargé de revendications politiques. Ces deux types 
d'orientation se mêlent constamment, en particulier dans la culture pop, 
celle des Beatles, des Rolling Stones ou de Woodstock, celle du protest 
song et de la drogue. 

Dans certains pays comme la France ou le Japon, c’est l’orientation 
politique qui l’a emporté dans la jeunesse active, dans d’autres comme la 
Grande-Bretagne c’est davantage l’utopie culturelle. Le propre des États- 
Unis et surtout de la Californie c’est d’avoir mêlé plus étroitement 
qu'ailleurs les deux courants, à la fois liés et opposés. 


C. RELATIONS ENTRE CES NIVEAUX 


Il est indispensable, avant d'examiner plus directement les caractères 
particuliers du mouvement universitaire de protestation aux États-Unis, 
de s'interroger rapidement sur les raisons qui peuvent faire apparaître 
tel ou tel type de combinaison entre ces différents niveaux de l’action 


collectives. Il s’agit en fait de savoir ce qui renforce la formation du 
mouvement social ou au contraire isole les uns des autres les différents 
niveaux, faisant basculer un mouvement social virtuel d’un côté vers une 
action de pure revendication organisationnelle ou de pression sur 
l'institution et de l’autre vers une action politique ou culturelle de 
portée générale mais en fait indépendante d’une base universitaire. 


1. Quelles sont en premier lieu les raisons qui élèvent les premiers 
niveaux de l’action collective vers le niveau du mouvement social 
proprement dit ? 

— En ce qui concerne les caractéristiques de l’organisation 
universitaire, je fais l'hypothèse que son état de crise tend à séparer les 
problèmes internes des problèmes externes, les objectifs de 
restructuration de l’université des objectifs sociaux et politiques 
généraux, tandis qu'une organisation relativement intégrée et 
satisfaisante pour les participants permet un dépassement sans rupture 
des problèmes organisationnels vers les problèmes généraux. L'étude du 
mouvement ouvrier a montrés que dans les industries en crise la 
conscience de classe restait faible ; les ouvriers tentent de défendre leur 
situation particulière et se heurtent à des difficultés proches, ce qui les 
isole de l’ensemble du mouvement ouvrier et de sa volonté de construire 
une nouvelle société. Si on considère les débuts du mouvement ouvrier, 
en France par exemple, on voit que dans ce milieu dominé par le 
chômage, les crises, la prolétarisation, deux tendances se séparent 
nettement : l’une est centrée sur l’autonomie ouvrière, la défense du 
métier, l’auto-organisation des producteurs et dont Proudhon sera le 
grand inspirateur ; l’autre est orientée vers l'intervention de l’État et 
l’action politique ; l’action de Louis Blanc et de la Commission du 
Luxembourg en 1848 en fut la meilleure expression. 

De même dans l’université française de 1968 dont la crise 
organisationnelle était évidente (proportion très élevée d'échecs et 
d’abandons, mauvaises conditions matérielles, fortes barrières 
hiérarchiques à l’intérieur du corps enseignant, sous-administration, 
etc.), les thèmes de la réorganisation de l’université et ceux de la lutte 
politique générale furent assez séparés ; tandis que les amphithéâtres du 
rez-de-chaussée de la Sorbonne résonnaient des proclamations 
révolutionnaires, des groupes de travail élaboraient dans les étages des 
projets de réorganisation de l’université. Cette disjonction est 


caractéristique de toute l’Europe continentale occidentale, car aussi bien 
en Allemagne fédérale, en Italie ou en Espagne qu’en France la crise 
organisationnelle des universités était aiguë. 

La situation était toute différente aux États-Unis. 

— En ce qui concerne le système de décision des universités, on peut 
faire une hypothèse parallèle. Là où il est peu capable de traiter les 
problèmes d’adaptation de l’université aux changements économiques et 
sociaux, soit qu’il soit autocratique, soit qu’il soit bureaucratique, la 
volonté exprimée par les étudiants ou les enseignants de participer aux 
décisions et d’exercer une influence sur elles ou bien conduit à une 
intégration factice et sans influence réelle dans le système en place, ou 
bien se transforme tout de suite en confrontation brutale avec le système 
politique dans son ensemble. Le blocage institutionnels affaiblit les 
chances de réformer et donc sépare les problèmes internes des 
problèmes externes. Des pays comme la France ou l'Italie sont des 
exemples de systèmes bloqués, l'indicateur le plus simple à utiliser étant 
l’autonomie plus ou moins grande des institutions à l’intérieur du 
système universitaire. De ce point de vue l’Allemagne fédérale et le 
Japon avaient un système plus flexible. Les États-Unis, comparés à 
l’Europe, apparaissent comme dotés d'institutions universitaires 
souples ; cependant les analyses que nous avons rappelées, en particulier 
celles de Lazarsfeld, montrent que les facteurs de rigidité étaient aussi 
considérables, ce qui introduit des différences importantes entre les 
institutions. L'université de Californie de C. Kerr ou le San Francisco 
State College de Summerskill, tout en étant placés dans un plan général 
de Californie qui comportait de forts éléments de rigidité, témoignaient 
d’un effort évident pour définir le président comme un médiateur et un 
négociateur. Aussi les problèmes touchant le gouvernement interne de 
ces institutions et les revendications politiques générales ont-ils été 
étroitement associés dans ces deux cas. Au contraire les observateurs 
considèrent que Columbia était en fait gouvernée par Grayson Kirk et 
David Truman sans que le corps enseignant ou le Student Government 
disposent d’une influence importante. Aussi Columbia fut-il par 
excellence le lieu où les troubles dans l’université furent le plus 
directement l'expression d’un mouvement de portée générale, et d’une 
forte dissociation entre problèmes internes et problèmes externes. 


2. Un deuxième ordre de considérations doit traiter des rapports 


entre les deux faces, offensive et défensive, du mouvement social lui- 
même. Leur union ne dépend pas des caractéristiques du système 
universitaire, mais plutôt de l’existence d’affrontements à l’intérieur 
même des institutions universitaires. De même lorsque les problèmes du 
marché du travail ou une crise politique générale l’emportent en 
importance dans le mouvement ouvrier sur ceux qui se posent à 
l’intérieur de l’entreprise et qui mettent en cause en particulier le niveau 
des salaires ou les conditions de travail, on observe un faible degré 
d'intégration entre l'élite revendicative et la masse prolétarisée. 

Dans l’histoire universitaire récente un plus haut degré d’intégration 
est atteint lorsqu'il s’agit d’une crise née d’un conflit spécifique à 
l’intérieur de l’Université. L'importance du mouvement noir d’un côté, 
de la lutte contre la guerre au Vietnam de l’autre tendent à produire aux 
États-Unis, surtout pendant la seconde partie de la crise (69-70) un 
faible degré d’intégration entre d’une part l’action des groupes radicaux 
contre le pouvoir politique et les liens de l’université avec lui et d’autre 
part le mouvement de solidarité avec les victimes du système. La 
situation américaine est proche de celle du mouvement étudiant français 
pendant sa première période de grande activité, c’est-à-dire pendant la 
guerre d'Algérie et immédiatement après. 

Au contraire, dans le mouvement français de 1968 ou au Japon la 
distance entre les deux faces du mouvement est faible. Lutte contre la 
domination capitaliste, relative indifférence aux problèmes proprement 
étatiques («De Gaulle, on s’en fout » clamaïient les manifestants de la 
nuit du 24 mai tandis que le président de la République parlait à la 
radio) et appel au prolétariat furent liés d’autant plus fortement en 
France que la classe ouvrière était engagée dans la plus grande grève 
générale de son histoire. 

Cependant cette première opposition entre deux types de situations 
nationales doit être nuancée. D'abord à propos des États-Unis. S'il est 
exact que la liaison entre les deux faces du mouvement social est fragile, 
qu’elles tendent souvent à se séparer comme le mouvement noir et le 
mouvement contre la guerre au Vietnam, il reste que l’union s’est faite 
entre ces thèmes à bien des moments et précisément dans un cadre 
universitaire. S’il est impossible de parler d’un mouvement proprement 
étudiant et purement universitaire, la nature du système universitaire a 
fait qu'aux États-Unis plus qu'ailleurs la lutte contre la guerre et le 
mouvement de libération des Noirs ont pu conjuguer — mais non unir 


durablement — leurs forces grâce à l’autonomie et à l’ouverture du 
monde universitaire. Si ailleurs, en France ou en Italie, le mouvement 
étudiant s’est davantage défini comme un détonateur de luttes sociales 
plus générales, aux États-Unis il apparaît comme une soudure entre des 
éléments différents mais dont seule la liaison constitue un mouvement 
social ressenti comme une menace directe par l’ordre social dominant. 

On doit objecter ensuite que l’unité de ce mouvement social, dans 
d’autres pays, était artificielle, que le mouvement ouvrier pour 
l'essentiel, au Japon, en Allemagne fédérale, et même en France, ne 
répondit pas aux attentes des étudiants qui, comme le disaient ceux de 
la Sorbonne, voulaient par-dessus tout que les ouvriers reprennent des 
mains fragiles des étudiants le drapeau de la Révolution. C’est en Italie, 
pays moins avancé économiquement, que la liaison fut la plus réelle, au 
moment de l’automne chaud de 1969. Mais c’est moins la réussite ou 
l’échec des étudiants qui doivent être considérés ici que les conditions 
de formation d’un mouvement social. 

Aux États-Unis l'importance décisive de la guerre au Vietnam d’un 
côté, du mouvement du Black Power de l’autre, donnèrent au 
mouvement une importance nationale, qui déborda l’université, mais 
rendirent très difficile son intégration. Les groupes révolutionnaires qui 
ont tenté de l’unifier se sont heurtés à des difficultés si grandes qu’elles 
ont provoqué leur propre éclatement. 


3. Enfin, de quoi dépend l’union plus ou moins étroite du 
mouvement social et de la révolte culturelle ? 

Les sociétés les plus volontaristes, dans lesquelles l’État s’appuie sur 
des conduites traditionnelles de dépendance ou de soumission pour 
restreindre les demandes de consommation ou de participation et donc 
pour renforcer la capacité d’investissement dirigée par une élite 
autoritaire ont moins de chances de connaître une effervescence 
culturelle autonome que celles qui sont plus libérales, moins centralisées 
et où les mouvements de base (grass-roots movements) ont plus 
d'importance (mais dans certains cas les cadres culturels anciens sont si 
usés et l’autorité politique si faible, comme en Italie, que l’innovation 
culturelle s’en trouve renforcée). 

On peut penser qu’une éducation supérieure de masse, 
l’indépendance culturelle des étudiants dans les campus, l’insistance sur 
une société de consommation ne valorisant plus la discipline et l’effort 


comme au moment du décollage économique, favorisent l’autonomie 
d’un mouvement culturel. L'étudiant français, japonais, allemand est 
beaucoup plus soumis encore que l’américain aux disciplines de la 
famille et de l’école. Il est moins « mobilisé » culturellement, plus 
dépendant. Aussi en France la révolution culturelle fut-elle étroitement 
associée à l’action politique, comme le drapeau noir au drapeau rouge et 
le rôle central de Daniel Cohn-Bendit reposa sur leur union étroite. 

La lenteur de la pénétration de la culture pop en France comparée à 
sa rapide diffusion en Grande-Bretagne, aux États-Unis ou dans le 
Canada anglophone montre bien la faiblesse des mouvements 
proprement culturels en France. Le mouvement des communes et de la 
culture de la jeunesse a été reçu avec plus de sensibilité en Allemagne 
qu’en France. 

Si on résume ces observations et ces hypothèses, on est conduit à 
dire que la crise organisationnelle et la rigidité institutionnelle 
favorisent la formation d’un mouvement de portée générale, orienté vers 
l'extérieur, fortement coupé des problèmes proprement universitaires, 
mouvement où l'idéologie joue un grand rôle, mais qui a peu de chances 
de pouvoir organiser une action de longue durée dans l’université. Au 
contraire la situation américaine est telle que le mouvement est 
fortement lié aux problèmes intérieurs de l’université, mais qu’il éclate 
lorsqu'il sort de ces limites, éclatement qui renforce (et est renforcé par) 
l’autonomie de la révolte culturelle. 

Bien qu’il soit dangereux de vouloir cataloguer de manière stricte 
des situations locales ou nationales, toujours plus complexes, il est utile 
de représenter ces conclusions sous la forme d’un tableau, qui n’a 
d’autre ambition que de résumer les observations précédentes et d’aider 
à progresser vers des analyses plus précises, comme celles qu’on va 
présenter à propos des États-Unis. 


SITUATION ORGANISATIONNELLE 
—————— © —————— 
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Ce tableau mérite quelques explications succinctes. Il distingue, pour 
la France, la Sorbonne et Nanterre. En effet Nanterre, université 
nouvelle, établie sur un campus isolé, fut une université libérale, où la 
négociation entre l’administration, les étudiants et les professeurs fut 
sans aucun doute beaucoup plus développée qu’à la Sorbonne, masse 
amorphe, beaucoup plus gravement sous-administrée et dont le doyen 
était une beaucoup plus faible personnalité. De plus, Nanterre, dont une 
partie des étudiants étaient logés sur place, donc plus indépendants, fut 
constamment un lieu de révolution culturelle ; un des premiers incidents 
qui s’y produisirent suivit une conférence sur Reich et Cohn-Bendit y 
défia le ministre de la Jeunesse au cours d’un incident centré sur des 
thèmes culturels. 

Les réalités italiennes sont diverses et souvent assez proches des 
françaises. J’ai choisi, assez arbitrairement, d’insister sur la présence de 
thèmes culturels en Italie, étant donné l’emprise de l’ordre culturel 
traditionnel représenté par l’Église catholique dans ce pays, et les 
réactions qu’elle provoque et parce que je n’ai trouvé en France aucune 
expérience semblable à celle de Trento. J’ai placé l’Allemagne dans deux 
cases car les thèmes culturels ont été plus présents qu’en France, tout en 
étant plus liés à une analyse proprement politique qu’aux États-Unis. J’ai 
pris la Grande-Bretagne comme exemple d’une situation extrême où la 
formation d’un mouvement social était particulièrement difficile, parce 


que l’organisation universitaire fonctionnait bien, tout en rejetant une 
bonne partie de la demande en éducation, que les décisions étaient 
préparées et que le mouvement culturel était autonome. J’aurai 
l’occasion de revenir sur les exemples américains choisis. 


En résumé, aux États-Unis des forces divergentes au sommet tendent 
à être réunies dans un mouvement général grâce au poids propre du 
milieu universitaire. La force du mouvement est à sa base, sa faiblesse 
au sommet. Encore cette faiblesse n'est-elle pas improductive, 
puisqu'elle provoque le développement de mouvements politiques, 
sociaux, culturels qui pénètrent profondément la société américaine. 
Inversement au Japon ou même en France un mouvement social 
puissant apparaît, surtout au Japon, comme un «événement » 
impressionnant mais dont les effets « réformistes » dans le corps social 
sont limités. Aucun événement du monde universitaire américain, même 
pas le soulèvement du printemps 1970, n’a ébranlé la société américaine 
comme le mouvement de mai 68 a ébranlé la société française. Mais on 
peut penser que les effets de la révolte à la fois sur le système 
universitaire et sur l’ensemble de la société aux États-Unis sont plus 
diffus, plus prolongés. 

L'opposition de la France et des États-Unis, réduite ici à des images 
globales très simplifiées, est bien celle des deux tendances opposées qui 
se retrouvent dans la plupart des mouvements sociaux. Le mouvement 
américain est riche de contenu culturel et il combat un adversaire 
moderne, à la fois parce que les universités participent activement à la 
formation d’une société technocratique et parce que la guerre au 
Vietnam n’est pas un combat d’arrière-garde d’un colonialisme dépassé, 
mais l’action d’un impérialisme dynamique. Mais si sa capacité d’assurer 
des changements et des réformes est grande, sa capacité révolutionnaire 
est faible. Le mouvement français, au contraire, se heurte à une 
université vétuste et débordée par sa propre croissance, qui ne joue pas 
de rôle central dans le recrutement des élites et des cadres techno- 
bureaucratiques, assuré par des écoles indépendantes de l’université ; il 
se tourne vers le mouvement ouvrier, car la «condition ouvrière en », 
forcée par l’arrivée dans l’industrie de nouveaux ouvriers, par des 
conditions de vie difficiles et l’autoritarisme patronal et étatique, 
marque encore profondément la société française. Si le mouvement né à 
Nanterre est plus proche du cas américain, les tendances les plus 


durables des organisations étudiantes sont plus sensibles à un modèle 
léniniste d’action politique, fondé sur l'importance des contradictions 
internes du système dominant et la nécessité de concentrer l’action sur 
le renversement du pouvoir étatique. 

La puissance du choc provoqué par le mouvement de mai fut plus 
liée aux archaïsmes de la société et de l’État qu’à l’écho rencontré par les 
thèmes beaucoup plus neufs du mouvement du 22 mars. Le reflux rapide 
du mouvement à partir de l’automne 68 a renforcé les tendances de la 
gauche traditionnelle dans le mouvement et plus encore a creusé la 
distance entre ces tendances et des formes de révolte politico-culturelle 
qui demeurent « sauvages » et sont fortement réprimées. 

Tout mouvement social combine la volonté de création d’un monde 
nouveau par la spontanéité populaire et la nécessité d’une lutte 
organisée contre le pouvoir en place. Les grands mouvements 
révolutionnaires combinent les deux ; le mouvement étudiant n’a que 
faiblement uni ces deux exigences, car il est trop particulier, trop limité 
dans sa base sociale. D’un côté de l’Atlantique il a plutôt suivi l’une 
d'elles et de l’autre côté la tendance contraire. Mais dans les deux cas il 
s’agit d’un mouvement social, parce qu’il a cherché à unir ces deux 
aspects de son action dans sa conscience et dans ses luttes. 


B. Le mouvement de contestation aux États- 
unis 


A. CRISE DE L'ORGANISATION UNIVERSITAIRE ? 


Ce thème, qui correspond au premier des quatre niveaux d’analyse 
que j'ai distingués, peut être étudié en comparant les campus qui ont 
connu des troubles aux autres. Astin et Bayer résument leurs 
observationsio en concluant que les institutions les plus ébranlées 
« tendaient à être situées dans un environnement désorganisé ; de plus 
étudiants et enseignants participaient peu à l’enseignement ; il n’y avait 
pas de chaleur, d'amitié entre les uns et les autres ; les étudiants 
n'avaient pas d’agressivité verbale pendant les cours. Enfin ces 
institutions avaient une politique tolérante concernant l'usage des 
boissons alcooliques. Les étudiants dans les établissements portés vers la 
contestation tendaient à penser que celles-ci se souciaient peu de leur 
bien-être individuel » (p. 7). 

C’est pourquoi les troubles sont peu importants dans les collèges 
privés non religieux où se manifeste un haut degré d’intérêt pour les 
étudiants individuels. Au contraire, les grandes universités de recherche, 
où les professeurs se soucient peu de l’enseignement de base et où est 
donc importante la catégorie des teaching assistants, eux-mêmes hostiles 
aux grands professeurs, furent très contestataires. Les étudiants, souvent 
groupés en classes nombreuses, faiblement encadrés, y dépendaient plus 
de leurs camarades et donc la diffusion de la contestation y était plus 
facile. Plus précisément cette situation universitaire favorise le 
développement conjoint de trois catégories que Keniston avait 
distinguées très tôti2: les militants, sur lesquels on reviendra, les 
« désaffiliés » qui rejettent une université à laquelle ils se sentent 
étrangers et les traînards (under-achievers), pleins de ressentiment 
contre un milieu familial et universitaire qui les pousse vers des études 
pour lesquelles ils ne sont pas motivés. 


Ce mécontentement étudiant se tourne contre l’organisation des 
études et surtout des examens, mais est-ce à dire que les étudiants 
souhaitent le retour à une général éducation ? Voici d’abord quelques 
résultats qui éclairent les réactions étudiantes:3 : 


ATTITUDES DES ENSEIGNANTS ET ÉTUDIANTS DE 1er CYCLE (%) 
L'enseignement de 1 cycle serait amélioré si : 
— tous les cours étaient optionnels 38 
— la notation était abolie 39 
— les collèges et universités étaient gouvêäés entièrement par les enseignants 
et les étudiants 
— l'importance de la formation spécialisé8&tait moindre et celle de la formation 
générale plus grande 
— les qualités d'enseignant et non les pufations étaient le critère principal de 
promotion des enseignants 


Les étudiants sont essentiellement tournés vers leur liberté 
personnelle. Il est particulièrement remarquable que la critique de la 
spécialisation qu'on attribue volontiers aux étudiants soit bien 
davantage le fait de professeurs qui répondent par une certaine 
mauvaise conscience à l’agitation étudiante et tendent à penser que ce 
qui peut rendre plus de cohésion à l’enseignement et au milieu 
universitaire est souhaitable. Interrogés sur les buts de l’éducation ces 
étudiants répondent d’ailleurs en approuvant presque unanimement un 
ensemble de buts (de 88 à 97 % de réponses positives) : « poursuivre son 
développement intellectuel, se préparer aux exigences d’une carrière, se 
découvrir soi-même, acquérir une connaissance approfondie d’une 
spécialité ». (Ces réponses ne donnent pas l'impression que 
l’enseignement donné à l’Université soit perçu comme contradictoire. 

On peut donc juger excessive la réaction de Lipset:4 pour qui les 
réformes souhaitées par les étudiants marqueraient un retour au passé, 
voire à l’enfance, et signifieraient l’abandon de la spécialisation et de 
relations purement professionnelles entre étudiants et professeurs. Son 
opinion mérite d’être citée : 

«On peut défendre l’idée que quand les activistes critiquent le 
système d'éducation actuel, ils cherchent à rester dans la situation 
d'élèves et à avoir des enseignants plutôt qu’à être les étudiants de 
professeurs d'université. Bien qu'ils présentent leurs demandes comme 


leur désir de voir les professeurs prendre une position activiste pour des 
changements sociaux radicaux, ce qu’ils demandent en fait est que leurs 
professeurs agissent comme des maîtres d'école, qu’ils participent à des 
discussions de groupe dans lesquelles ils parlent de la totalité de 
l’expérience humaine et non pas seulement de leur domaine 
professionnel. Quand les étudiants s'opposent à la notation, ils 
demandent le rétablissement d’une relation particulariste avec leurs 
professeurs. Une relation où ils ne sont pas jugés objectivement selon 
des critères hautement spécialisés, mais continuent à être traités comme 
des personnalités saisies dans leur totalité. » 

On peut penser avec Lipset que les mouvements étudiants en général 
ont en effet peu réfléchi sur les conditions de jugement d’un travail 
spécialisé ; mais ce fait requiert une autre interprétation que celle qui 
est donnée. Les positions prises par le mouvement étudiant sont des 
positions de lutte, non un programme de gestion de l’université. Il s’agit 
pour eux de briser la rhétorique professionnaliste des professeurs, de 
faire apparaître qu’effectivement l’université n’est pas en dehors de la 
société, mais en elle et beaucoup plus liée à ses milieux dirigeants 
qu'aux autres ou aux demandes culturelles des étudiants. Leurs 
déclarations sont partie intégrante d’une politique d’agitation et de 
confrontation. On peut prendre une position opposée à la leur, 
politiquement, mais ce n’est pas leur faire justice que de présenter leur 
position comme de l’infantilisme et comme un refus de la connaissance 
spécialisée. Les chiffres qu’on a cités en sont le témoignage. 

Il est difficile d’évaluer l'importance du mécontentement 
universitaire. Peut-être, dans une situation de calme politique dans les 
universités, serait-on tenté de reconnaître qu’il est étendu. Cependant, 
puisqu'il s’agit ici d'évaluer les causes d’un mouvement de contestation, 
il semble sage de ne pas le surestimer. 

Il est plus exact de dire que les conditions de travail et de vie dans 
certaines universités, surtout les plus grandes et les meilleures, en 
excluant les grandes universités privées traditionnelles, ont créé une 
certaine disponibilité pour une action orientée vers d’autres fins. A 
Berkeley par exemple la population étudiante est beaucoup plus 
hétérogène qu’à Stanford ou à Harvard; l’importance de l’abandon 
scolaire pendant le 1.-cycle est beaucoup plus forte (40 % contre moins 
de 5 % à Harvard et moins de 10 % à Stanford). La dimension même des 
institutions affaiblit l’intégration dans une communauté. 


Surtout le développement même des universités et l’évolution sociale 
générale ont créé une catégorie nombreuse d'étudiants qui ont des 
objectifs de formation intellectuelle générale plutôt que professionnelle. 
Alors que pendant les années trente l’activité politique avait été forte 
dans les institutions comme la City College de New York, Wayne State 
ou Rutgers, parmi des étudiants en mobilité ascendante et que la crise 
privait de débouchés professionnels, ce n’est pas dans ces institutions 
qu’on trouve une forte mobilisation politique en 1964-1970, mais plutôt 
parmi les étudiants de sciences sociales et d’humanités, de classe 
moyenne supérieure, et surtout parmi les freshmen et sophomores 
(étudiants de ler et 2-années), plus éloignés d’une préparation 
directement professionnelle:5s. 

Mais le milieu étudiant n’était nullement un milieu agité ou 
fortement radicalisé. L'enquête de Louis Harris, les analyses de Jacobi, 
entre autres, ont bien montré que le milieu étudiant était assez 
conformiste, orienté vers des buts « privés », et encore en 1965 favorable 
dans sa grande majorité à la guerre au Vietnam. 

Le mouvement étudiant n’est pas parti de revendications 
professionnelles qui se seraient étendues jusqu’à mettre en cause le 
gouvernement des universités, puis la politique générale du 
gouvernement américain et l’ordre social dominant ; c’est au contraire la 
sensibilité à des problèmes généraux, d’abord au mouvement pour les 
Droits Civils, puis à la lutte contre la guerre qui a permis le 
développement d’une action dans l’université, en mettant de plus en plus 
directement en cause son rôle dans la société et en entraînant du même 
coup une politisation beaucoup plus large du corps étudiant. Ceci 
distingue nettement le mouvement américain d’autres qui, en particulier 
en Amérique latine, ont été dès le départ modernisateurs et donc 
appuyés sur une critique très vive du fonctionnement des universités. 

La situation étudiante dans certaines institutions a créé une situation 
favorable à la contestation, mais celle-ci n’est pas fortement nourrie par 
les revendications organisationnelles. C’est seulement, me semble-t-il, 
parmi les Graduate Students et en particulier les moniteurs (T.A.) 
qu’elles sont plus importantes et qu’on voit apparaître un sentiment 
d'exploitation ou d’irritation devant les exigences du doctorat. Mais il 
serait vraiment excessif de penser que les étudiants de Berkeley ou de 
Columbia n’avaient pas le sentiment d’être dans d’excellentes 
universités, où les conditions de travail étaient bonnes et où chacun 


pouvait organiser avec assez de souplesse son programme pour que 
celui-ci pût correspondre, au moins en grande partie, à ses intérêts. 
Enfin, ceux qui sont le plus mécontents ou indifférents ne sont pas 
justement parmi les militants, dont toutes les enquêtes montrent qu'ils 
sont des étudiants dans la moyenne ou au-dessus. Dans l’industrie, de 
même, les militants ouvriers ne sont pas des marginaux, mais des 
ouvriers plus «centraux» que la moyenne. Ce n’est pas dans le 
mécontentement proprement étudiant qu’il faut chercher, la racine 
principale de la contestation. 


B. LA CRISE DU GOUVERNEMENT UNIVERSITAIRE 


La croissance des universités et la diversification de leurs activités 
avaient imposé un développement de leur administration. A l’université 
de Californie, tout en continant le paternalisme de Wheeler, le président 
Sproul (1930-1958) avait développé l'importance des règles 
administratives, les « règlements officiels » décidés par l’administration. 
Son successeur C. Kerr intervint davantage pour assouplir et libéraliser 
leur fonctionnement. Mais ce développement administratif va de pair 
avec une situation très confuse quant à la répartition des responsabilités. 
Les régentsi7 maintiennent volontairement cette ambiguïté des 
fonctions. En effet, dit Byrne:s, si le champ de décision du corps 
enseignant avait été précisément défini, « plus de décisions auraient pu 
être prises auxquelles le public et les régents eux-mêmes, comme 
membres de ce public, se seraient opposés. Les régents ont donc établi 
un mode de gouvernement de l’université qui donne à la communauté 
universitaire assez peu de liberté pour prendre des décisions qui 
pourraient susciter des controverses et des difficultés ». 

Cette discordance entre le renforcement de l’administration interne 
et l’imprécision des responsabilités politiques se trouve encore accentuée 
en Californie par le plan général de l’enseignement supérieur, le Master 
Plan:o. Les State Colleges se sentent ravalés à un niveau inférieur, 
empêchés de développer des programmes de doctorat. De plus, chacun 
d’entre eux dépend d’une administration générale des State Colleges, 
dirigée par un chancelier qui réside à Los Angeles et la rigidité créée par 
ce système sera souvent évoquée à San Francisco State. 
L'administration elle-même est assez mécontente. Il est difficile de 
recruter de bons gestionnaires qui se sentent «sous-payés, surchargés et 


sous-estimés ». Les tensions sont donc nombreuses entre les 
administrations locales et d’État, entre l’administration et le Sénat 
académique. De plus la place du Student Government, qui à Berkeley 
avait connu une longue décadence après Wheeler, reste très mal définie. 

Pour les étudiants, l’administration est un monde inconnu et 
lointain, ce qui favorise l’idée que tout est en fin de compte manipulé 
derrière la scène par les régents ou trustees et par un président qui est 
leur complice par ses liens multiples avec les milieux d’affaires. Les 
professeurs sont aussi de plus en plus éloignés du président, n’ont le 
sentiment de participer à des décisions que dans le cadre de leur 
département et ont des sentiments d’assez grande hostilité à l’égard de 
ce gouvernement universitaire dont ils se sentent délibérément exclus. 

Mais avant d’en venir aux réactions des étudiants et des professeurs, 
il faudrait savoir si ce gouvernement, si mal défini, a agi en général de 
manière autoritaire ou non. Dans l’ensemble, non. On imagine mal un 
Butler gouvernant aujourd’hui de sa poigne autocratique une grande 
université américaine. La figure la mieux dessinée des grands présidents 
récents est assurément celle de C. Kerr. Or on le voit libéraliser les 
activités politiques dans l’université de Californie, jusqu’à laisser des 
communistes s'exprimer, ce qui marque un changement assez important 
par rapport à la période du serment de loyauté, au début des années 
cinquante. Sa position est, en fait, double. D’un côté, il considère que si 
un étudiant est puni pour des activités extérieures au campus par les 
autorités judiciaires, l’université n’a pas à prendre de sanctions contre 
lui, car un même délit ne peut être puni deux fois. En revanche, les 
membres de l’université ne doivent pas engager le nom de l’université 
dans des activités extérieures au campus et ne doivent pas utiliser les 
moyens de l’université pour des activités politiques. 

Au plus fort de la crise du Free Speech Movement, s’il est facile de 
montrer une administration du campus débordée par des événements 
absolument nouveaux, mon expérience européenne me conduit à porter 
un jugement plus nuancé et à reconnaître une assez grande capacité de 
manœuvre à cette administration. Ce serait, je crois, mal apprécier la 
nature du mouvement étudiant que de croire qu’il pouvait être apaisé 
par des tactiques plus habiles du président et du chancelier. 

Le cas du San Francisco State College est, lui, un exemple d’un 
libéralisme extrême et également débordé. Ce collège avait organisé un 
collège expérimental où les étudiants enseignaient eux-mêmes. Il avait 


vu le premier les étudiants noirs s'organiser. Le président Summerskill 
était au début plus attaqué par les conservateurs que par les radicaux et 
il avait appuyé un programme destiné à faire remonter l’importance des 
étudiants appartenant à des « minorités » et qui avait été diminuée par 
l’application du Master Plan qui imposait des critères d’aptitude stricts à 
l’entrée dans les State Colleges. 

Face à cette attitude prudente mais souple et à ce libéralisme assez 
sentimental, d’autres universités avaient un gouvernement qu’on peut 
surtout définir comme faible. Les problèmes de la croissance requéraient 
une attention si constante que les problèmes du fonctionnement et des 
rapports avec les étudiants passaient au second plan, souvent laissés aux 
mains des doyens qui pouvaient mal prendre des initiatives proprement 
politiques. 

Parfois la faiblesse du gouvernement explique le développement de 
l’agitation. Ce fut probablement le cas par exemple à Buffalo où le 
campus se trouva privé de président en 1969. Mais, si difficile qu’il soit 
d’évaluer ce qu’aurait pu être la situation ici où là, si le président avait 
été autre, plus décidé ou plus souple, il me semble que la question est 
d’un intérêt secondaire. Car s’il y eut constamment des demandes de 
participation au gouvernement de l’université, les étudiants radicaux 
n'avaient évidemment pas pour but principal d'obtenir des places dans 
des commissions. La faiblesse des présidents n’est pas venue de leur 
personnalité, mais du fait que tout leur pouvoir se situait à l’intérieur 
d’un certain type de rapports entre l’université et l’establishment, et que 
c’est ce type de rapports qui fut attaqué. 

Crise de gouvernement ? Si on veut. Mais on ne peut estimer 
réellement son importance qu’en considérant les réactions des étudiants 
et des professeurs. 


1. Du côté des étudiants, les thèmes des libertés dans l’université et 
donc le heurt à ce sujet avec l’administration semble à première vue 
d’une importance essentielle. Aussi bien à Berkeley qu’à Columbia 
l’explosion fut liée à des mesures prises par l’administration. Il faut 
cependant y regarder de plus près. 

A Berkeley l’agitation étudiante fut au début orientée vers l’extérieur 
de l’université. La campagne pour les Droits Civils des Noirs fut son 
véritable point de départ : des étudiants partirent dans le Sud pendant 


l’été 1964. En même temps, des manifestations avaient lieu en dehors de 


l’université, comme l’occupation du Sheraton Palace à San Francisco. Les 
activités politiques qui se développèrent sur le trottoir au coin de 
Telegraph Avenue et de Bancroft Street sur un terrain appartenant à 
l’université, bien que situé au-delà de sa porte d’entrée, étaient de type 
général. Cependant la crise éclate bien quand l’administration décide de 
reprendre le contrôle de ce trottoir. Le 30 septembre le doyen convoque 
cinq étudiants coupables d’avoir réinstallé des tables chargées de 
littérature politique sur l’espace interdit, ce qui provoque le sit-in sur les 
marches de Sproul Hall qui voit émerger le rôle de Mario Savio. Huit 
étudiants, dont Savio, ayant été suspendus, c’est, le 1.-octobre, le 
blocage, qui dura 32 heures, d’une voiture de police venu arrêter un 
étudiant, militant du C.O.R.E. Cette crise n’est pourtant pas dirigée vers 
une réforme des institutions. 

Ce qui est remarquable dans la période qui suit c’est l’impuissance 
de l'administration et le développement d’une action étudiante, 
encouragée certes par la décision du chancelier le 9 novembre de 
dissoudre la Commission formée pour l’étude des problèmes posés, mais 
qui déborde très rapidement les problèmes de l’université. On ne peut 
pas dire que l’action étudiante ait été dirigée vers la reconnaissance 
d’une participation étudiante aux décisions. Le mouvement est, si on 
peut dire, plus expressif qu’instrumental. Comme on le verra dans un 
instant, c’est le corps enseignant qui va pendant cette période s’efforcer 
de jouer le rôle principal. 

A Columbia au moment où éclate en 1968 la grande crise, par 
l’opposition des étudiants radicaux à la construction d’un gymnase dans 
le parc de Morningside Heights, le rôle des problèmes internes de 
l’université est plus limité encore. Le président Kirk n’est pas accusé 
d’autocratie, mais d'attaque contre la communauté noire; c’est 
l’arrogance de cette université riche placée à la limite de Harlem qui est 
dénoncée. Kirk avait en fait négocié auparavant avec des dirigeants de la 
communauté noire et avait prévu que le gymnase servirait à la fois aux 
habitants de Harlem et aux étudiants (mais à des étages séparés). Ce 
n’est pas sa manière de procéder qui fut mise en cause, mais, beaucoup 
plus profondément, le rôle de l’Université dans la société. 

Cependant le thème du « Student Power » apparaît au cours de la 
crise, d’abord à Berkeley en 1966, probablement par imitation du Black 
Power. On le retrouve dans plusieurs universités, en particulier à 
Chicago, dans le débat qui suit le licenciement de Marlène Dixon1. Mais 


c’est surtout à l’intérieur du S.D.S. (Students for Democratic Society) 
qu’il sera débattu. D’abord considéré avec une certaine faveur, le thème 
de la participation sera ensuite combattu, surtout par les tendances les 
plus radicales. Cependant Mike Wallace écrivant pour le Comité de 
grève (Strike Steering Committee) à Columbia en mai 1968 demandera 
le co-gouvernement de l’université par les étudiants et les professeurs et 
l’élimination des trustees. 

Mais la tendance dominante sera exprimée par Carl Davidson : «On 
nous forme pour devenir des oppresseurs et des agents des 
oppresseurs. » Attitude semblable à celle du Mouvement du 22 mars à 
Nanterre. La condition même d'étudiant est déjà de soumission à la 
domination sociale. Il s’agit de sortir d’une condition aliénante, non de 
l’aménager. Les gauchistes français s’opposeront à l’automne 68 à la 
large participation que leur offre la loi Faure. Seuls les communistes et 
les modérés l’accepteront et se feront élire dans les assemblées de co- 
gestion. Si le thème de la participation n’est pas important au moment 
des grandes crises, si le thème du Student Power n’a qu’une importance 
limitée, c’est là où les événements seront moins dramatiques ou placés 
dans des institutions plus intégrées que le thème de la réforme de 
gouvernement universitaire prendra plus d’ampleur, à Harvard en 1969 
et surtout à Princeton au moment de l’invasion du Cambodge. Mais, 
comme on le verra, ces demandes sont présentées à un moment où le 
mouvement social est déjà en train de se décomposer : l’importance 
beaucoup plus grande du mouvement contre la guerre, mouvement très 
large, très important, mais plus mouvement d’opinion très hétérogène 
que prolongement du radicalisme étudiant, explique la nouvelle 
importance que prennent les revendications internes à l’université. Elles 
se placent dans un contexte général plus réformiste que radical et 
d’affaiblissement réel de la nouvelle Gauche. 

Des groupes radicaux, au contraire, envisageront une réforme 
révolutionnaire de l’université, la transformant en université populaire, 
comme le demande Jack Mc. Dermott dans une New University 
Conference Newsletter. Des étudiants de la même université que lui, la 
Southeastern Massachussetts University, publient un fascicule intitulé 
1984 et dont la couverture représente un drapeau américain frappé de la 
croix gammée, attaquant le rôle de l’université au service de la classe 
dominante, économiquement et idéologiquement, et diffusent une 
estimation des qualités et défauts de chaque enseignant. Ce qui peut 


difficilement être pris pour un effort de participation et représente 
nettement un effort pour juger du dehors, en rupture avec les critères et 
les procédures antérieurs. 


2. Si le thème de la restructuration n’est pas du tout central dans le 
mouvement étudiant, à l'exception de ses franges les plus modérées, il a 
au contraire une importance centrale pour les enseignants qui 
témoignent à cette occasion à la fois de leur hostilité à l’égard de 
l’administration et de leur décalage par rapport aux objectifs et aux 
moyens du mouvement étudiant. 

Les professeurs, on l’a vu, sont un groupe plus libéral que la 
moyenne de l'opinion publique et leurs attitudes politiques 
n'apparaissent pas très différentes de celles des étudiants : 39,8 % 
d’entre eux se considèrent comme libéraux, 27,1 % centristes (middle of 
the road), 25,5 % modérément conservateurs, la proportion des libéraux 
étant un peu plus élevée dans les universités. Une légère majorité 
exprime des attitudes défavorables à l’égard du monde des affaires ; une 
majorité condamne l’action de la police à Chicago au moment du 
Congrès démocrate. Les enseignants de sciences sociales sont les plus 
libéraux. Parmi eux les juifs sont nombreux qui, dans une immense 
majorité, votent démocrate. Ces enseignants ont des attitudes favorables 
aux étudiants. Les deux tiers pensent que les undergraduates sont assez 
mûrs pour avoir plus de responsabilité en ce qui concerne leur propre 
éducation. Ils reconnaissent que beaucoup de bons étudiants 
abandonnent parce qu’ils ne veulent pas “jouer le jeu” ou “se servir du 
système” ». La moitié d’entre eux admet que «la plupart des collèges 
américains récompensent le conformisme et écrasent la créativité ». Ils 
sont hostiles à l’intervention des étudiants dans la nomination des 
professeurs, la politique des admissions, le curriculum, les contributions 
d'attribution des diplômes, mais acceptent une participation des 
étudiants aux mesures de discipline:3. 

Ces attitudes n’entraînent pas de comportement très net à l’égard 
d’un mouvement étudiant beaucoup plus radical et une enquête montre 
qu’à Columbia moins de la moitié des professeurs a agi en accord avec 
ses attitudes générales24. 

Ce libéralisme professionnel est centré, on le sait, sur l’autonomie 
professionnelle de l’université. Il est donc plus répandu chez les 
professeurs qui ont la plus grande réputation. Mais le mouvement 


étudiant se plaçant sur un autre plan, Lipset observe que le 
comportement des professeurs pendant la crise dépend surtout de leurs 
orientations proprement politiques. « Quand on contrôle l'identification 
politique (du conservatisme au radicalisme) l’effet des autres variables 
indépendantes est considérablement réduit:s. » 

Ces positions politiques n’amènent qu’une très faible proportion des 
enseignants, recrutés surtout parmi les jeunes, à appuyer totalement le 
mouvement étudiant. L'action de la grande majorité varie d’un appui 
limité à une opposition limitée. Un faible nombre participe à la 
préparation de l’action de l’administration2s. Un nombre beaucoup plus 
élevé apporte au mouvement ce que les doyens interrogés appellent un 
«appui sympathique » (49 %) mais dans 9% des cas seulement les 
enseignants sont considérés par eux comme des leaders, chiffre qui peut 
paraître encore élevé, mais il faut signaler que les doyens relèvent ici 
tous les incidents qui se sont produits et dont la plupart furent 
absolument pacifiques : pétitions, marches, etc. 

Attitudes favorables, plus sur les principes que sur les moyens, faible 
participation active à un mouvement qui est essentiellement étudiant ; 
ces résultats s'appliquent probablement à beaucoup d’autres pays. 

Mais ce qu’il faut relever c’est l’intervention très active du corps 
enseignant, en particulier dans les cas les plus dramatiques, pour 
imposer à l’administration son droit à gouverner. 

Cette attitude revendicative est particulièrement forte dans les 
meilleures universités publiques. Parce que celles-ci sont plus 
compétitives, doivent s'imposer au premier rang alors que les grandes 
universités privées ont une sécurité de statut plus grande. Parce qu’elles 
sont aussi soumises à des pressions plus grandes de la part des autorités 
politiques de l’État. A Madison ou à Berkeley, la volonté d’auto- 
gouvernement des enseignants est une réponse à ces contraintes et aussi, 
plus simplement, aux problèmes d’organisation interne posés par des 
campus et des départements très nombreux. Les professeurs de ces 
universités participent beaucoup plus que ceux de Harvard, Yale ou 
Princeton à de nombreuses commissions. Plus profondément, dans ces 
grandes et excellentes universités publiques, le corps étudiant est plus 
hétérogène, et par conséquent les professeurs sont beaucoup moins 
intégrés à un mode de comportement, dans lequel se rejoindraient les 
étudiants et les dirigeants de l’universitéss. 

Le cas le plus connu est celui de Berkeley. Après les premiers grands 


événements d'octobre et de novembre, le Sénat, assemblée des 
enseignants, qui fit preuve d’une constante activité, prend les 8 et 
10 décembre 1964 des résolutions importantes et qui ont un grand 
retentissement sur le campus. Le 8 décembre par la résolution A les 
enseignants acceptent le principe de l’advocacy» réclamé par les 
étudiants et par la résolution B créent un Emergency Executive 
Committee. Le 10 décembre, la résolution C décide la création d’un 
comité pour l’amélioration du fonctionnement du Sénat de Berkeley. Les 
régents, sous cette pression, acceptent le droit d’advocacy maïs refusent 
de laisser aux enseignants le droit de discipline sur les étudiants. Au 
cœur de cette crise on voit donc s'organiser une véritable vie politique 
dans le corps enseignant et se manifester la volonté d’agir comme un 
gouvernement. De là d’ailleurs la violence des conflits entre professeurs, 
la formation de véritables partis et l’atmosphère très tendue qui régnera 
longtemps dans des départements comme celui de sociologie où la 
participation au mouvement était particulièrement grande. 

A Columbia où la crise de mai 1968 est beaucoup plus brutale, on 
voit aussi se constituer un Ad Hoc Faculty Groups qui essaie de 
négocier avec les étudiants et l’administration. Il s’efforce de trouver un 
compromis qui accepte l’idée d’une punition de jure des étudiants qui 
occupaient les bâtiments universitaires, mais d’un pardon de facto. 
Metzger, qui fit partie de ce comité, reconnaît que son échec vient de ce 
que le corps enseignant avait ni organisation ni autorité et que sa 
médiation fut rejetée des deux côtés:1. Après l’intervention de la police, 
les positions se durcissent et un groupe de professeurs se prononça en 
faveur d’une déposition du président et de l’établissement de nouvelles 
règles de gouvernement. 

Cet échec général au moment des crises les plus extrêmes montre à 
la fois que l’enjeu du conflit n’était pas d’ordre institutionnel et qu’une 
transformation institutionnelle était à la fois demandée et possible. Les 
professeurs profitent de la crise d’abord pour liquider le rôle in loco 
parentis de l’université et du collège. Les déclarations de l’American 
Association of University Professors, de l'Association of American 
Colleges et en termes très précis du Crow Committee de l’université de 
Wisconsin (février 1968) vont dans ce sens. Mais surtout ils veulent 
obtenir une plus grande participation aux décisions et l’accroissement de 
leur rôle sera peut-être une des conséquences importantes de la crise. La 
Commission nationale sur les causes et la prévention de la violence, 


dirigée par Milton Eisenhower, conclut à la nécessité de redéfinir les 
pouvoirs des trustees, du président et du corps enseignant. La Cox 
Commission, commission d’enquête pour étudier les troubles de 
l’université de Columbia en avril et mai 1968 publie un rapport très 
libéral. Elle condamne l’autoritarisme du président, le rôle insuffisant du 
corps enseignant. Elle porte un jugement défavorable sur le Ad hoc 
Faculty Committee mais conclut : « Nous sommes convaincus qu’on peut 
trouver des moyens, dès maintenant, par lesquels les étudiants puissent 
influer efficacement sur l’éducation qu’ils reçoivent et sur d’autres 
aspects des activités de l’université.» On peut penser que cette 
ouverture à la participation étudiante n’est pas séparable, dans l'esprit 
de la commission, du rôle déterminant que devrait avoir le corps 
enseignant dans le gouvernement de l’université. 

Il faut enfin signaler un cas au moins où une partie des enseignants a 
joué un rôle différent, a été un acteur important du mouvement. C’est 
celui du San Francisco State College:2. Dans la seconde phase de la crise, 
après la nomination du président Hayakawa, l'American Federation of 
Teachers lance une grève, qui sera longue et qui se termine en 
février 1969 par un échec. Hayakawa, parvenu à un accord avec les 
leaders de l’Association des étudiants noirs (21 mars 1969) se retourne 
avec une grande violence contre les enseignants radicaux. Des 
enseignants libéraux comme Marshall Windmiller participeront aux 
mesures de répression prises contre les enseignants activistes comme 
John Gerassis3. 

Cette réaction est très répandue. Les enseignants parce qu’ils veulent 
accroître leur contrôle sur le fonctionnement du système universitaire 
veulent agir de manière «responsable ». Un enseignant doit faire 
respecter les règles institutionnelles et ne donner en aucun cas son appui 
matériel ou moral à ceux qui les attaquent. Le Comité de la Harvard 
Corporation sur les charges pesant sur certains enseignants (« officers of 
instruction ») de l’université Harvard: écrit le 8 septembre, à propos de 
l’affaire Stauder, «instructeur» d'anthropologie sociale qui avait 
participé au mouvement contre le R.O.T.C. (préparation militaire 
supérieure) et la politique « raciste » de l’université et avait envahi avec 
des étudiants University Hall : « Dans de telles circonstances le devoir 
d’un enseignant est de dissuader les étudiants de persister dans de tels 
actes. » Et il ajoute : « Ceux qui manifestent par leurs actes leur refus 
d’accepter les principes de la libre discussion et du choix démocratique 


comme les lignes directrices de la vie universitaire se révèlent si 
fondamentalement en désaccord avec la nature d’une université qui est 
vouée à la connaissance qu’ils ne peuvent, à moins de circonstances 
atténuantes sérieuses, avoir de place dans le corps enseignant. » Ce texte 
ne traduit certainement pas l'opinion générale des professeurs. 
Beaucoup n’accepteraient pas cette identification des exigences de la 
recherche scientifique et de son cadre institutionnel et social. Et Stauder 
pouvait embarrasser ses juges en leur rappelant que des professeurs de 
Harvard avaient été exclus au siècle précédent pour leurs campagnes 
contre l’esclavage. 

Mais ce texte montre bien que le pouvoir professoral, qui vient de se 
renforcer à l’occasion de la crise, n’attaque pas l’administration au nom 
d’une communauté de vues avec les étudiants radicaux. Le libéralisme se 
présente comme un ensemble d’opinions. Il est utile de ne pas se 
contenter d'écouter son discours, mais de considérer ses conduites dans 
un ensemble concret de rapports et de forces. 

Le libéralisme est moins une position modérée qu’un effort pour 
changer le fonctionnement interne des institutions sans mettre en cause 
leur rapport à la société, sans s'interroger sur l'influence exercée sur 
elles par la classe dirigeante et le pouvoir politique. 

Il faudrait donc distinguer l’action de professeurs libéraux, plus ou 
moins isolés et qui individuellement ou par petits groupes ont pu 
prendre soit la position de médiateurs, soit celle d’alliés du mouvement 
étudiant et celle du corps professoral, définissant de manière de plus en 
plus conservatrice à mesure que la crise se développe, une politique 
opposée à la fois à l’administration et aux étudiants radicaux, mais 
s’opposant en fait aux étudiants sur le fond et à l’administration sur la 
procédure. 

Cette interprétation du rôle des enseignants peut être précisée et 
résumée par un rapprochement avec celle que donnent Parsons et 
Plattss, et qui présente le grand intérêt de lier directement une analyse 
générale à un examen des événements survenus à Harvard au printemps 
1969. Les auteurs partent de l’idée générale que la valeur centrale de 
l’université est la rationalité de la connaissance. Celle-ci entraîne deux 
corollaires : la liberté académique et l'obligation de contribuer à 
l’avancement et à la diffusion de la connaissance. On observe donc que 
plus élevé est le niveau d’une université, moins elle peut être gérée 
bureaucratiquement (au sens weberien) et doit l’être collégialement. 


Dans les universités l'influence, liée aux valeurs des professeurs, est 
indépendante du pouvoir de l’administration et tend à devenir plus 
importante que lui. 

«Nous pensons que les systèmes universitaires hautement 
différenciés ont plus de chances d’être des systèmes d’influence, dans 
lesquels l’influence est le moyen d’échange privilégié et où le pouvoir, 
tout en étant relativement diffusé, est limité. Les limitations apportées 
au pouvoir et la préférence donnée à l'influence devraient conduire à un 
accroissement du décalage entre pouvoir et influence à mesure que la 
différenciation augmente » (p. 154). 

Dans les meilleures universités, les départements sont plus 
autonomes et l’administration intervient moins dans le recrutement et 
l’organisation de l’enseignement. Le rôle du chairman tend même à y 
être plus faible que dans les établissements moyennement différenciés et 
à être remplacé par celui des professeurs les plus anciens. 

Les auteurs voient une preuve de ce raisonnement dans le fait qu’à 
Harvard, face à des événements graves, le corps enseignant s’est 
pratiquement substitué à l'administration. C’est lui qui a, dans le cadre 
du département concerné, traité l'affaire du cours, d’orientation 
politique radicale, Social Relations 148-149 ; c’est lui qui, dans l’affaire 
des programmes d’études afro-américaines approuva la création d’un 
département et surtout la formation d’une commission paritaire 
d'étudiants et d'enseignants pour organiser cette création ; c’est lui enfin 
qui par sa Commission des 15 décida d’examiner les causes de la crise 
qui avait conduit à l’occupation, le 9 avril, d’University Hall et de 
prendre des sanctions contre les responsables. Tout cela ne prouve-t-il 
pas que la première des universités américaines est aussi celle où les 
enseignants au moment d’une crise grave menaçant les valeurs de 
l'institution, ont pris le plus résolument l'initiative, écartant sans 
ménagement l'administration ? On peut cependant interpréter 
différemment des faits dont la réalité n’est pas contestable ; à Harvard, à 
Columbia, à Berkeley, pour ne prendre que des campus particulièrement 
célèbres, le corps enseignant est intervenu nettement, se substituant ou 
cherchant à se substituer à l’administration. Mais il me semble que cette 
intervention des enseignants a deux significations distinctes : d’un côté 
elle est, au milieu d’une crise grave du pouvoir, un effort pour dégager 
l’université du conflit et affirmer la priorité de sa vocation 
intellectuelle ; de l’autre, elle est l’action corporative des professeurs 


pour défendre une liberté universitaire qui devient alors la couverture 
de leur propre pouvoir. Le premier type de réactions ne peut avoir 
d'effets durables. Chacun reconnaît aisément l’importance centrale de la 
fonction scientifique de l’université, mais cela ne supprime pas les 
problèmes posés par le financement de la recherche, le recrutement 
social ou les conditions d’enseignement. Quant au second, il me semble 
qu’il conduit en fait à une position très conservatrice. Harvard, le 
20 septembre 197036 définit la liberté universitaire en termes très 
restrictifs, en fait comme les conditions de bon fonctionnement 
professionnel de l’université, sans aucune référence aux problèmes des 
relations entre l’université et l’ordre social. L’autonomie des professeurs 
s'inscrit très facilement dans une soumission à cet ordre ; elle apparaît, 
au contraire, toujours plus directement menacée par ceux qui attaquent 
ce qu’ils estiment être la dépendance de l’université. Plus simplement, 
cette autogestion professorale conduit à une bureaucratisation à la 
française ou ramène à un autoritarisme administratif qui semble une 
garantie commode et efficace contre les troubles. Le pouvoir professoral 
apparaît plutôt comme une parenthèse au moment d’une crise du 
pouvoir que comme une solution répondant aux problèmes 
fondamentaux de l’université. L'illusion qui consiste à réduire une 
institution à son activité technique de production ne peut pas avoir plus 
de fondements dans la vie universitaire que dans tout autre type 
d'activité. Les problèmes du pouvoir sont toujours posés. Les 
universitaires appuient des revendications étudiantes pour étendre leur 
influence ; ils s’opposent à elles quand leur pouvoir est attaqué. A 
Berkeley même les étudiants grévistes de 1966 ne trouvent plus dans le 
corps enseignant l’appui que le mouvement de l’automne 1964 avait 
rencontré. 

Rejetés comme brebis galeuses quand ils participent à des actions 
radicales, les enseignants comme groupe sortent cependant gagnants de 
la crise. Parfois leurs charges sont diminuées pour attirer de bons 
spécialistes vers des universités ébranlées par la crise. Plus 
généralement, ils profitent du recul de l’administration. Avantages 
limités cependant. Lipset est même plus inquiet: «La plus grande 
démocratisation (le plus grand nombre de comités élus d’enseignants) a 
pour conséquence d'accroître l’importance du rôle des “comitards” les 
plus conservateurs et les moins respectés scientifiquement, puisqu'ils 
peuvent maintenant se targuer d’être des “représentants” élus des 


enseignants et non plus des consultants nommés par l’administration. En 
fait, les élections parmi les enseignants servent souvent à donner une 
légitimité populiste à des politiciens universitaires aux vues bornées et 
relativement conservatrices, qui parviennent au “sommet” parce que les 
professeurs aux vues plus larges, plus orientés vers la recherche et 
libéraux considèrent la politique universitaire comme une perte de 
temps dans des circonstances normales. » 

Il est en effet exact, me semble-t-il, que se forme une catégorie 
nouvelle de professeurs-administrateurs-politiciens et qu’elle n’est pas 
formée des scientifiques les plus remarquables, absorbés par leur 
activité. Mais les professeurs-politiciens ne sont pas forcément plus 
conservateurs ; ils sont au contraire sensibles aux conflits d'intérêts, 
comme l’est un député dans un parlement. L'orientation politique de ces 
négociateurs dépend des forces politiques qui s’exercent dans 
l’université ; ils peuvent aider au fonctionnement d’une université qui 
n’est pas purement un centre de recherche. Puisque Lipset se déclare 
hostile à la séparation de type soviétique entre l’enseignement et la 
recherche, il faut bien admettre que s’organise un niveau législatif de 
l’université. Mais il est évident que ce n’est pas à ce niveau que se 
situent les facteurs décisifs du progrès de la connaissance scientifique, 
pas à ce niveau non plus que se forment ou se contrôlent les 
mouvements sociaux. Il s’agit seulement d’un effort vers 
l’institutionnalisation de nouveaux conflits du travail. 

On s’est arrêté longtemps sur le rôle des professeurs, d’abord parce 
qu'ils sont un des acteurs principaux de la scène universitaire, mais 
surtout parce que leur intervention montre à la fois l’importance et les 
limites des problèmes institutionnels dans la crise universitaire. Les 
universités américaines ont été presque constamment le lieu d’un 
processus « politique ». C’est vrai à Berkeley au début de la crise, c’est 
vrai aussi dans la période de généralisation des incidents en 1969-1970 ; 
c’est seulement aux moments de plus grande violence, pendant la grève 
de Columbia et à San Francisco State que le rôle du corps enseignant a 
été réduit, aboutissant à un échec complet à Columbia, à la répression 
sous Hayakawa applaudie par le gouverneur Reagan. 

Le mouvement étudiant n’avait pas comme objectif principal la 
participation au gouvernement de l’université, mais il a pu se 
développer, pendant de longues années dans le cas de Berkeley, sans que 
l’impuissance politique de l’université conduise à un écroulement 


comme celui que connurent les universités françaises, et en particulier 
l’université de Paris, placée sous une direction à la fois faible et 
répressive. Seules peut-être les universités allemandes montrèrent une 
capacité aussi grande d’affronter les problèmes qui leur étaient posés. Il 
est difficile de faire dans cette constatation la part des causes qui 
tiennent à la nature du mouvement étudiant et de son contexte social, et 
la part de celles qui relèvent du fonctionnement de l'institution 
universitaire. Il est cependant difficile de ne pas reconnaître à celles-ci 
une certaine importance. 


C. LE PROBLÈME NOIR ET LE MOUVEMENT NOIR 


Les étudiants sont dans une situation dépendante. Traités comme des 
mineurs, définis par leur situation d’apprentis, non de travailleurs 
soumis à des règles imposées, il leur est de toute manière difficile de se 
sentir tous membres d’une communauté scientifique. Mais ils sont aussi 
des privilégiés, même dans un pays où l’enseignement supérieur est 
largement répandu. Ils le sont surtout quand ils sont dans de bonnes 
universités qui doivent « normalement » faire d’eux des membres de 
l'élite sociale ou au moins des strates supérieures de la société. Enfin ils 
sont, pour la plupart d’entre eux, dans une situation provisoire, 
puisqu'ils ne sont pas amenés à passer leur vie d’adultes dans 
l’université. Tous ces aspects de la vie étudiante peuvent expliquer que 
la culture étudiante et l'attachement à l'institution universitaire 
s’accompagnent aussi de ce qu’un dirigeant du S.D.S. a appelé une 
« sensibilité » aux problèmes extérieurs, un désir d'échapper à un monde 
trop facile, trop isolé, trop limité. 

Mais de telles observations sont bien insuffisantes pour expliquer un 
engagement massif et actif des étudiants, des États-Unis ou d’ailleurs, 
dans des luttes sociales dont ils ne sont pas les acteurs principaux. 
L'action en faveur des droits des Noirs est au départ des événements de 
Berkeley ; elle est un thème essentiel pour le S.D.S. Que signifie-t-elle et 
comment se sont établis les rapports entre l’action des étudiants blancs 
pour les Noirs et l’action des Noirs pour eux-mêmes ? 

L'erreur qu'il est facile d’éviter est de penser qu’il y eut un front des 
étudiants radicaux et du mouvement noir. Il y eut plus de liaisons entre 
ouvriers et étudiants dans la France de 1968 qu’il n’y en eut entre 
étudiants et militants noirs à Berkeley, à Columbia ; à San Francisco 


State ou à Cornell. Margaret Mead a comparé l'étudiant à l’habitant du 
ghetto : l’un et l’autre ne peuvent agir à leur guise qu’à l’intérieur d’un 
monde clos et limité, ils sont hors de la vie politique, des mineurs:s. 

La comparaison semble bien artificielle et les jeunes chômeurs des 
ghettos y sont probablement assez peu sensibles : Harlem ne se sent pas 
semblable à Columbia, où bien peu de ses enfants peuvent entrer. 

Si on se place d’abord du point de vue des étudiants militants, on 
doit distinguer deux aspects tout à fait différents de leur relation à la 
communauté noire. 

En premier lieu la sensibilité au thème de l’égalité qui peut aller d’un 
certain paternalisme jusqu’à une extrême générosité, par exemple dans 
les groupes surtout religieux qui lancèrent à San Francisco un 
programme de préceptorat pour les enfants noirs des quartiers pauvres, 
ou chez les étudiants de Columbia et d’ailleurs qui se joignirent, au péril 
de leur vie, à la lutte pour les droits civils dans le Sud. Cette attitude 
n’est pas différente dans son principe de celle des administrateurs de San 
Francisco State qui voulaient donner au Noir son identité, l’aider à 
« trouver sa place dans la société américaine ». 

En second lieu la découverte de contradictions et d’injustices 
flagrantes, qui conduit à porter un regard critique sur les valeurs et 
l’organisation sociale au nom desquelles les libéraux dénoncent 
l'inégalité et la marginalité. Révélation bouleversante pour les étudiants 
qui se découvrent ainsi à la fois dominés et dominateurs, soumis à 
l’establishment et privilégiés eux-mêmes et qui ressentent intensément 
l’incohérence de leur situation et de leur action. 

La marche vers les exploités, vers les Noirs du Sud ou des ghettos 
aux États-Unis, comme vers les usines ou les bidonvilles en France et en 
Italie, devient alors une volonté de rupture avec le monde universitaire ; 
il faut en sortir pour le juger du dehors et le transformer à la fois du 
dedans et du dehors. Cette seconde position est nécessairement ambigué, 
car l'étudiant n’est ni le chômeur du ghetto, ni l’ouvrier à la chaîne. 

S’il devient habitant du ghetto ou ouvrier de l’usine, il cesse d’être 
étudiant et n’a plus d’action propre, son poids étant par définition infime 
dans le milieu où il s'intègre. S’il reste étudiant, il se heurte plus ou 
moins tôt à la méfiance d’un mouvement ouvrier ou noir, qui agit à 
partir d’une expérience sociale et culturelle différente et qui peut 
considérer l'étudiant comme appartenant au monde dominant qu’il 
combat. 


Mais cette ambiguïté n'empêche pas cette démarche étudiante 
d'entraîner des conséquences importantes et, avant tout, d’être un 
moment essentiel dans la formation d’un mouvement social, en 
arrachant les étudiants à la double emprise de l’idéologie dominante et 
de la rhétorique universitaire. 

Dans le cas américain, la marche vers le Sud des étudiants du Nord 
est marquée par cette ambiguïté. D’un côté elle indique une volonté 
d'intégration dans laquelle l’égalitarisme et la modernisation se 
rejoignent naturellement. Il faut mettre fin à une situation injuste et 
archaïque. C’est au nom de valeurs morales et de la constitution que 
doivent être supprimés la ségrégation et le racisme du Sud. 

Mais, en même temps, les étudiants découvrent dans le Sud non 
seulement l'injustice et l'inégalité, mais la violence. Élevés dans l’idée 
qu'une société est organisée autour de valeurs et d'institutions, ils 
découvrent que la loi est impuissante et que les valeurs sont des 
idéologies. Ils acquièrent une conscience politique critique de la société, 
apprennent à reconnaître des rapports d'opposition et non pas seulement 
de participation. 

Le libéralisme change encore plus de caractère quand il se dirige 
vers des objectifs moins lointains. De même en Europe il est assez facile 
de s’indigner de l'apartheid sud-africain, mais les Parisiens qui 
s'émeuvent ainsi sont assez indifférents en général à la situation des 
travailleurs portugais, algériens ou maliens qui vivent à côté d’eux, 
séparés d’eux, exploités et rejetés, et lorsque des enfants algériens 
arrivent dans les écoles de leurs enfants, ils s’indignent de voir 
« s’abaisser le niveau» de celles-ci et donc les chances de réussite 
scolaire de leurs propres enfants. Le système universitaire américain, on 
l’a vu, s'était solidement abrité derrière ses critères professionnels pour 
se débarrasser du problème noir ou des problèmes posés par d’autres 
groupes ethniques. Le Master Plan de Californie avait en fait rejeté les 
Noirs dans les Junior Colleges, au nom de leurs mauvais résultats dans 
les écoles secondaires. De plus, beaucoup de campus traditionnels sont 
matériellement loin des ghettos. 

Mais le progrès de la population noire dans les grandes villes du 
Nord et surtout sa visibilité de plus en plus grande à mesure que la 
classe moyenne blanche évacuait le centre des villes pour se retirer dans 
des banlieues ségrégantes, faisaient de plus en plus apparaître au monde 
universitaire un problème nouveau, non plus celui de la société raciste 


du Sud dont les grandes universités, pratiquement toutes dans le Nord, 
ne se sentaient pas responsables et qu’elles aspiraient à voir disparaître, 
comme leurs ancêtres il y a un siècle, mais celui de la ligne de 
ségrégation sociale qui passait à travers les villes et la société 
américaines. Le problème noir n’est plus celui d’une société différente, 
mais d’une contradiction à l’intérieur de la société. 

Les universités se sentent souvent menacées quand elles sont situées 
près d’un quartier noir. La valeur de certaines de leurs propriétés peut 
diminuer. Cette situation peut gêner le recrutement de professeurs ou 
d'étudiants, etc. Columbia par exemple se sentait assiégée dans sa 
forteresse de Morningside Heights entourée par des Noirs, des 
Portoricains, dans une zone en désorganisation sociale croissante. 
L'université était, pour des raisons très objectives, inquiète des 
conséquences de la crise urbaine sur sa qualité professionnelle. 

Aussi l'étudiant découvre-t-il que s’il peut sortir de l’université pour 
appuyer le mouvement des droits civils, il participe aussi à une 
institution qui produit l’inégalité ou la ségrégation. Il se retourne alors 
contre cette institution et associe ses propres revendications à celles des 
exclus. Cela conduit à penser qu’il faut distinguer deux situations très 
différentes, deux modes de relations entre le mouvement étudiant et le 
mouvement noir. 

D'abord la situation qui est la mieux représentée par le Free Speech 
Movement. Les étudiants se définissent alors par rapport au problème 
noir, tel qu’ils l’ont découvert dans le Sud, à Selma et ailleurs. Ce 
problème s'intègre à une protestation générale, à une explosion 
politique et à une rupture avec la rhétorique universitaire. Les étudiants 
réclament des droits, pour eux et pour tous. Eux qui sont dépendants en 
appellent, oserais-je dire presque symboliquement, à la situation de 
dépendance dans laquelle vivent les Noirs ou d’autres groupes sociaux. 
La présence de plus en plus proche du problème noir dans le Nord a 
probablement été un facteur dans la rébellion contre la dépendance et le 
mouvement noir n'était pas encore assez fort pour empêcher ce 
radicalisme libéral de parler en son nom, d’en appeler à un certain 
universalisme des valeurs en même temps qu’à des thèmes déjà 
proprement politiques. Situation ambiguë comme celle de tout le Free 
Speech Movement, point extrême du libéralisme et déjà porteur d’une 
protestation radicale. A cette ambiguïté correspond celle de la situation 
noire, qui n’était déjà plus tout à fait un problème et qui n’était pas 


encore un mouvement. 

Cependant s’il est exact que beaucoup de ceux qui participèrent à 
l’action pour la défense des Droits civils dans le Sud n'étaient pas des 
radicaux, c’est bien autour du problème noir que se rassemblèrent des 
groupes de militants, dans le Student non-violent Coordinating 
Committee (S.N.C.C.) plus orienté vers les problèmes du Sud et dans le 
Congress on Racial Equality (C.O.R.E.) déjà plus sensible aux problèmes 
du Nord. L’incident de la voiture de police bloquée pendant plus d’une 
journée sur le campus de Berkeley montre le rôle du mouvement pour 
les droits civils dans la révolte étudiante. L'étudiant arrêté par la police 
était un militant du C.O.R.E. et parmi les étudiants arrêtés un grand 
nombre avait participé à des manifestations nombreuses pour les droits 
civils. Le problème noir crée la rupture, fait sortir l’étudiant d’un cadre 
universitaire à la fois professionnellement respectable et 
idéologiquement intégrateur. 

Ce rôle s’accentue quand s’organise un mouvement, quand, au-delà 
du radicalisme formé dans la petite bourgeoisie noire avec les Black 
Muslims, se créent des groupes sous-prolétariens, parmi lesquels émerge, 
grâce à la fois à ses leaders et à la répression particulière dont il est 
victime, le groupe des Black Panthers, à Oakland, aux portes de 
Berkeley. Faible numériquement, mais fort en militantisme, en leaders, 
en symboles, imposant une rupture avec la société dominante, subissant 
la violence et y repondant. Ce mouvement n’a pas plus de sympathie 
pour les universités libérales qu’il n’en a pour l’ensemble des institutions 
blanches ou pour les pigs (flics). 

Et il commence à agir dans les universités. Parmi les étudiants, c’est 
le mouvement noir qui provoque la radicalisation extrême, en même 
temps que ce mouvement rejette celui des étudiants blancs radicaux, qui 
appartient encore à la société dominante raciste. De là des tensions 
constantes et souvent violentes. Mais l’autonomie du milieu universitaire 
fait qu’à travers les conflits une certaine convergence des luttes se 
manifeste. Par exemple, à San Francisco State, le rôle de la Black 
Students Union dans la confrontation avec les autorités est absolument 
central. Le Third World Liberation Movement n’est qu’une organisation 
« frontiste » dont le B.S.U. est la force dirigeante. Mais le mouvement 
n’est pas purement et simplement la pénétration des Black Panthers dans 
le campus. Il est vrai que George Murray, instructeur d’anglais, est 
ministre de l’éducation des Panthères mais il est vrai aussi que les 


dirigeants des Panthères voient avec méfiance les étudiants noirs eux- 
mêmes, qui sont des noirs de classe moyenne, car il y a bien loin de la 
culture urbaine sous-prolétarienne de Fillmore Street à San Francisco à 
celle d’un campus, même aussi radicalisé que celui de San Francisco 
States. 

D'autre part, on l’a vu, les radicaux blancs, enseignants et étudiants, 
sans jouer de rôle dirigeant, seront constamment présents dans les luttes, 
dans les piquets de grève. Et finalement Hayakawa choisira de traiter 
avec les leaders noirs, admettra la nécessité d'ouvrir l’université aux 
universités et de réformer le système d'éducation. 

Il n’y a donc pas rejet pur et simple des universités par les leaders 
noirs. Non seulement ils utilisent le libéralisme de l’université pour 
s'exprimer et s'organiser, mais encore ils cherchent à atteindre des 
résultats concrets, à ouvrir l’université aux Noirs, et à faire capituler le 
racisme blanc. C’est ainsi qu’à Northwestern, en avril 1968, les étudiants 
noirs exigent que l’université reconnaisse son racisme et sous leur 
pression, le 4 mai, un texte est signé par l’Afro-American Students Union 
et un comité représentant l’administration, texte dans lequel celle-ci 
reconnaît son racisme antérieur, prévoit un comité de leaders noirs 
chargés d’organiser l’admission des Noirs à l’université, décide de former 
des classes noires. Les trustees refuseront de signer le préambule où est 
dénoncé le racisme de l’université, mais l'important est que le 
mouvement noir se soit donné comme objectif l’entrée des Noirs à 
l’université et un contrôle de cette entrée par la communauté noire. 

Ailleurs, des positions plus extrêmes sont prises. A Fisk University 
par exemples, est publiée une proclamation en faveur d’une Black 
University définie de manière purement politique : « Une université 
noire est ouverte à tous ceux qui souscrivent positivement au 
mouvement de libération des Noirs tel qu’il est défini par le “pan- 
africanisme” »; mais ce n’est pas par hasard que cette position 
nationaliste vient du Sud. Elle manifeste un intégrisme d’autant plus 
absolu que la lutte menée dans les universités du Nord, si elles 
remportait des succès, ne pouvait qu’affaiblir les universités du Sud, 
comme on le voit bien quand beaucoup d’universités blanches entrent 
en concurrence pour s’adjoindre des enseignants noirs. 

Même dans le Nord la rupture entre libéraux blancs et radicaux noirs 
est constante. L’incident le plus extrême se produit à Cornell quand les 
Noirs occupent Willard Straight Hall, la Student Union, et demandent 


l’annulation des peines pour des incidents antérieurs. Un lundi le corps 
enseignant vote le maintien des peines, mais les Noirs, craignant des 
représailles, s’arment. La menace d’un conflit sanglant se précise. Le 
mercredi les enseignants capitulent, ce qui déclenche une crise majeure. 

L'administration libérale du président Perkins est violemment 
dénoncée, accusée de faiblesse et de capitulation. Perkins doit 
démissionner. 

Les rapports entre radicaux noirs et radicaux blancs sont aussi 
tendus, comme le montre la grève de Columbia en mai 68. Hamilton 
Hall est d’abord occupé par Blancs et Noirs ensemble, mais bientôt les 
Noirs chassent les Blancs et se refusent à participer à la campagne contre 
Kirk. Ils mènent leur action isolément, ne laissant même pas pénétrer les 
éléments extrémistes venus de la collectivité noire. 

Mais cet exemple montre aussi, et c’est là l'essentiel, la double 
nature et par conséquent la relative autonomie du mouvement des 
étudiants radicaux noirs. La création de départements de Black Studies 
ou équivalents — obtenue dans un nombre rapidement croissant 
d'institutions — souligne cette ambiguïté. Action de type radical, en 
contradiction avec les principes traditionnels de l’université, puisque ce 
sont les Noirs qui ont le contrôle de ces départements et qu'ils 
proclament le nationalisme noir. Mais action placée dans l’université 
aussi et pas seulement formellement. Quand la répression policière et les 
crises internes affaiblissent un mouvement politique engagé dans une 
confrontation violente avec l’ordre établi, ces départements ne sont-ils 
pas amenés à gérer eux-mêmes et en relation avec l’université les 
rapports entre les deux mots qui forment leur titre : Black et Studies ? 

En résumé, le mouvement noir déborde évidemment celui des 
étudiants radicaux blancs et s'oppose souvent à lui. Mais il a des 
objectifs dans l’université elle-même et c’est cette communauté de 
terrain qui fait que les deux mouvements se renforcent mutuellement, au 
moins pendant la phase centrale de la crise universitaire. 

Il s’agit même de plus que d’une convergence ou d’un renforcement 
mutuel. Je voudrais le montrer en recourant à une comparaison. Au 
début du xx siècle, en Europe occidentale, on voit se développer, dans la 
ligne du syndicalisme révolutionnaire, le thème de la culture 
prolétarienne, qui avait déjà fait son apparition pendant la Commune de 
Paris. Le thème prit en France une assez grande importance dans les 
années vingt. Une classe sociale, vivant son exploitation, tend à rejeter 


globalement l’ordre culturel. De même l’arabisation dans des pays 
colonisés a pris parfois la forme d’un intégrisme culturel. Mais il ne peut 
s’agir que d’un moment dans la dialectique des luttes sociales, car une 
classe ne se définit pas par son être, mais par les rapports de classes dont 
elle est un des termes. La classe ouvrière ne peut s’enfermer dans une 
culture prolétarienne sans s’enfermer, au nom de l’indépendance, dans 
une culture aliénée. Elle ne peut pas se détourner durablement de son 
combat central pour le contrôle collectif des forces de production. 

De la même manière, alors que le mouvement du Black Power est 
engagé dans une politique de rupture absolue, d’autant plus violente que 
la capacité d'intégration de la société américaine est plus grande, il est 
important que des actions relativement autonomes soient menées, par 
lesquelles s'établit une communication entre le mouvement noir et 
d’autres mouvements radicaux et qui contribuent à rétablir la 
dialectique des luttes sociales, à passer de la défense agressive de 
l’identité, moment indispensable pour une population dominée, à la 
recherche d’un conflit social général. Maïs en même temps cette action 
dans l’université, si conflictuelle qu’elle soit, devient vite simplement 
réformiste, si elle n’est pas animée par un mouvement dont la volonté de 
rupture et de confrontation est la raison d’être principale. Il n’est donc 
pas suffisant de parler d’un mouvement noir dans l’université. Il faut 
parler aussi de l'élément que représente ce mouvement dans la 
formation d’un mouvement social plus large. La liaison de ces deux 
aspects de la même réalité n’est que partielle et c’est un des grands 
éléments de faiblesse du mouvement de contestation. Mais l’action du 
mouvement noir a entraîné la radicalisation du mouvement étudiant, en 
particulier à Columbia, et donc a participé à la destruction de l’idéologie 
dominante et à la redécouverte de conflits fondamentaux dans ces 
sociétés qui aiment à se percevoir seulement comme une communauté 
organisée autour de valeurs et de techniques. 


D. LE RADICALISME ET LA LUTTE CONTRE LA GUERRE 


Un mouvement social ne se forme que si un groupe social se définit 
par son conflit avec un autre et définit le conflit comme celui d'intérêts 
opposés luttant pour le contrôle du développement social, donc par des 
adversaires et par un enjeu. Mais cet enjeu, qui est en dernière analyse 
le modèle culturel de la société, n’est pas immédiatement définissable 


comme un objectif. Les capitalistes et le mouvement ouvrier sont 
engagés, dans la société capitaliste classique, dans un conflit d’intérêts 
dont l’enjeu est le contrôle du « progrès ». Mais il faut que cet enjeu soit 
matérialisé. D’où l’importance de l’État, agent du modèle culturel en 
même temps que de la classe dominante. L'État n’est donc pas l’enjeu 
réel du conflit, il n’est que la force sociale réelle autour de laquelle 
s'organisent les mouvements sociaux, à la fois dans leur visée du modèle 
culturel et dans leur relation conflictuelle. De là vient l’ambiguïté des 
actions dirigées vers l’État. D’un côté elles sont l’expression la plus 
complète des mouvements sociaux, dont l’objectif est de « prendre le 
pouvoir » ; de l’autre elles sont relativement autonomes, dans la mesure 
où l’État n’est pas purement et simplement la classe dirigeante. Il est à la 
fois moins dominant qu’elle, dans la mesure où existe un système 
politique représentatif ou plus largement une pluralité d’influences 
politiques, et plus dominant, puisqu'il contribue à transformer une 
domination de classe en domination politique et idéologique. 

Reprenons ici encore l’exemple du mouvement ouvrier. On voit qu’à 
son action anticapitaliste s’ajoute une action proprement politique qui 
peut être aussi bien réformiste, dans la tradition « républicaine » 
française, que violente ou nihiliste voulant conduire à la destruction de 
l'État. Constamment cette action politique prend une certaine autonomie 
par rapport au mouvement ouvrier ; on l’a bien vu en France au début 
du xxe siècle, quand existent à la fois un mouvement socialiste-populaire 
animé par Jaurès et un mouvement antimilitariste et antiétatique dont 
Hervé fut la figure principale. Aucun de ces deux mouvements ne 
s’identifiait avec le syndicalisme révolutionnaire. 

La même analyse s’applique au cas américain. Le mouvement 
étudiant a acquis dans l’université la conscience de son identité, qui s’est 
exprimée de la manière la plus pure dans le Free Speech Movement. Le 
problème noir, et surtout le mouvement noir ont imposé la présence de 
contradictions et de conflits dans la société. La guerre du Vietnam et le 
mouvement contre elle ont donné au mouvement sa dimension 
politique. Mais en même temps que se constituait ainsi un mouvement 
global la lutte contre l’État prenait une autonomie assez grande, 
marquée d’un côté par un refus libertaire de l’État, de l’autre par la 
formation d’un vaste mouvement plus libéral que radical, très largement 
indépendant d’un mouvement social tel qu’on vient de le définir. Il faut 
donc décrire successivement ces trois aspects, qu’il serait dangereux de 


confondre. 

Les liens du mouvement universitaire et de la lutte contre l’État et en 
particulier contre son impérialisme militaire sont nombreux et visibles, 
parce que la présence des intérêts de l’État sur les campus était visible. 
Lipset, qu’on n’accusera pas de céder aux slogans radicaux, n’a-t-il pas 
écrit: «L'université elle-même, en dépit de son insistance sur son 
indépendance et son objectivité, est de plus en plus engagée dans la 
politique, alors que des professeurs deviennent des militants politiques, 
des commentateurs d'événements politiques, des conseillers, consultants 
ou chercheurs dans des domaines proprement politiquess » 

Noam Chomsky a attaqué en termes plus violents les nouveaux 
mandarins: qui sont moins au service d’une connaissance ou d’une 
profession qu’au service des forces dirigeantes de la société. Des instituts 
liés aux universités et poursuivant des recherches à buts politiques et 
militaires ont été souvent dénoncés ou directement attaqués par les 
radicaux. L’Institute of Defense Analysis à Columbia ou le Stanford 
Research Institute ont été violemment mis en cause. Mais c’est 
l'intégration de la préparation militaire à la vie et au cursus 
universitaire qui a constitué l’objectif Le plus constant des attaques. Déjà 
les Land-Grant Colleges avaient introduit sur leur campus une formation 
prémilitaire. Le R.O.T.C. (Reserve Officers Training Corps) fut créé en 
1916 et il fut longtemps considéré avec d’autant plus d’aménité qu'il 
permettait à bon nombre d’étudiants de financer leurs études. Mais la 
situation de guerre et donc de mobilisation fit du R.O.T.C. la cible 
privilégiée des mouvements dirigés contre la guerre et dont l’action 
parvint à une extension considérable au moment de la crise quasi 
générale du printemps 70. 

Un second aspect de la lutte étudiante contre la guerre tient à la 
situation des étudiants qui, étant jeunes, sont mobilisables. Mais leur 
situation est, à vrai dire, ambiguë. Plus exposés que d’autres à cause de 
leur âge, ils le sont moins que d’autres parce qu’ils sont étudiants, la 
Selective Service Administration donnant des sursis à ceux qui ont des 
emplois ou font des études d'intérêt national, dans les domaines de la 
science, de la technologie ou de l’éducation. Cette double situation 
provoque une réaction extrême, qui se nourrit des traditions d’un pays 
où le service militaire fut exceptionnel. Refus de la mobilisation, livrets 
militaires déchirés ou brûlés en public, organisation de réseaux de 
soutien aux insoumis, expatriation, parfois même désertion. Ce 


mouvement trouve des appuis dans le corps enseignant, qui ne voulait 
pas jouer de rôle dans la sélection militaire, comme il y était en fait 
forcé, puisque de bonnes notes étaient indispensables pour obtenir un 
sursis. Mouvement étroitement lié à l’action des groupes radicaux, car il 
faut au moins l’appui d’un groupe à l'individu qui affronte ainsi 
l’autorité de l’État et qui doit subir la prison, entrer dans la clandestinité 
ou fuir à l’étranger. Mais mouvement autonome aussi, lié autant à un 
mouvement culturel qu’à une action politique, et qui est appuyé sur la 
défense d’une identité personnelle et collective et sur un pacifisme 
général autant que sur une critique de l’impérialisme. Il demeure que le 
mouvement contre le service militaire fut un élément essentiel de la 
diffusion de l’action radicale et d’abord de la formation d’une action qui 
débordait les limites étroites de l’université. A mesure que se 
développait la guerre, que la victoire militaire apparaissait plus 
improbable, les pertes plus lourdes, les risques d’extension du conflit 
plus grands, le mouvement contre la guerre s’amplifia. C’est lui qui 
donna lieu aux manifestations les plus massives, aux marches sur 
Washington, aux moratoires et aux grèves universitaires de l’automne 69 
et enfin à l’immense mouvement du printemps 1970 dans lequel tous les 
thèmes se trouvèrent mêlés, problèmes universitaires, mouvement noir, 
lutte contre la guerre. C'est alors que se manifesta un mouvement 
étudiant d’ampleur nationale. 

En avril 1969 déjà 250 présidents des Associations d’étudiants et 
rédacteurs en chef de journaux étudiants signent un texte contre la 
conscription lancé par la National Students Association et appuient ceux 
qui résistent à la mobilisation. Le groupe Resist publie un « Nouvel appel 
à la résistance contre l’autorité non légitime ». Les enseignants et un 
nombre rapidement croissant d’universités appuient l’action contre la 
guerre. C’est Columbia en septembre 69 qui appuie le moratoire 
d'octobre par 51 voix contre 25 et 3 abstentions, puis Harvard et bien 
d’autres. Au moment de l'invasion du Cambodge, environ 500 
institutions sont en grève ou fermées par l’administration. Les 
assassinats d'étudiants commis par la police à Jackson State et à Kent 
State donnent une force et une pression considérables à ce mouvement. 

Mais cette force même indique la grande autonomie de cette action 
par rapport au mouvement étudiant radical. Le discours de George 
Wald, prix Nobel de biologie et professeur à Harvard, prononcé le 
4 mars 1969 au M.IT.4, traduit bien l'esprit des libéraux angoissés par 


la guerre et le renversement des valeurs américaines traditionnelles 
qu’elle entraîne. 

Wald rappelle que les États-Unis furent une terre de refuge pour 
beaucoup de jeunes gens qui refusaient le service militaire en Russie et 
en Europe centrale. Il veut une société pacifique, non militarisée, une 
terre de liberté. Les grandes journées pour le moratoire en octobre, 
novembre et décembre 1969 furent animées par des libéraux et les 
radicaux y retrouvaient les anciens supporters de R. Kennedy et de E. 
McCarthy. Je ne peux m'empêcher ici d'évoquer mon souvenir du 
moratoire d’octobre sur le campus habituellement très tranquille de 
l’Université de Californie à Los Angeles. Rassemblement massif, le soir, 
discours de vedettes d'Hollywood et recueillement quasi religieux 
quand, à la fin de la soirée, chacun allume une bougie et chante We shall 
overcome. Je pensais alors à une soirée donnée par le Living Theatre à 
Nanterre au début de 1968 : les membres de la troupe psalmodiaient 
Peace in Vietnam, d’une manière de plus en plus envoûtante, quand les 
étudiants révolutionnaires les interrompirent brutalement au cri de: 
Victory in Vietnam, Daniel Cohn-Bendit prenant la tête de la 
manifestation. Combien parmi ceux qui participaient aux 
rassemblements et aux marches, auraient accepté d’entrer dans une 
analyse critique de la guerre et aussi des causes de la résistance 
victorieuse des Vietnamiens ? Assez de tués, assez d’absurdités, 
dégageons-nous de ce bourbier ! Sentiments qui n'étaient pas différents 
de ceux de la fraction de plus en plus large de la population française 
qui s’opposait à la guerre d'Algérie et au milieu de laquelle les radicaux 
étaient un groupe particulièrement actif, certes, mais impuissant et 
relativement isolé. 

L'opposition à la guerre a été depuis 1965 le thème le plus voyant de 
l’action étudiante, celui qui a permis de mobiliser non seulement les 
campus, mais aussi des manifestations de masse, à Washington et dans 
les grandes villes. Alors que la participation au mouvement pour les 
droits civils perdait de l’importance à mesure que se formait un 
mouvement noir, jaloux de son indépendance, la lutte contre la guerre 
permettait la formation d’un front très large au premier rang duquel se 
plaçaient des intellectuels de grande notoriété. Elle apportait pour une 
certaine partie de l’opinion une justification à l’action étudiante. 

Mais de telles actions de masse, plus tolérées que réprimées, ont été 
davantage des éléments de pression politique qu’un élément de 


radicalisation. Du point de vue du mouvement étudiant l’action contre la 
guerre a surtout été importante en lui donnant une certaine 
organisation, des thèmes d’action, surtout un moyen de sortir du 
campus. Mais elle n’a été liée que de manière assez vague aux autres 
aspects du mouvement. Et ceux qui, comme Noam Chomsky, ont poussé 
le plus loin l’analyse critique de l’action du gouvernement américain 
n’ont pas accordé au mouvement proprement étudiant une importance 
considérable. 

L'action contre la guerre a été surtout importante parce qu'elle a 
brisé l'illusion libérale de l’époque Kennedy. C’est ceux qui parlaient de 
nouvelle frontière et de grande société qui ont engagé l’Amérique au 
Vietnam, comme ce fut un gouvernement social-démocrate, 
revendiquant l’héritage laïque et progressiste de la Révolution française 
qui engagea le plus profondément la France dans le colonialisme, au 
temps de l'expédition de Suez et du rapt de Ben Bella. Carl Oglesby, un 
des dirigeants du S.D.S., a très bien senti cela, quand il déclara que la 
lutte contre l’impérialisme n’était pas un combat contre de méchants 
hommes cachés dans l’ombre, mais contre des libéraux à bonne 
conscience et défendant aussi, en particulier dans les Caraïbes, les 
intérêts coloniaux américains. Si cette lutte n’a pas contribué de 
manière importante à définir la nature du pouvoir qui devait être 
combattu, elle a du moins révélé les contradictions d’un système 
politique qui se faisait accepter comme le défenseur du progrès et de la 
liberté à l’extérieur comme à l’intérieur. 


E. LES NOYAUX RÉVOLUTIONNAIRES 


Si les éléments du mouvement social, action dans l’université et 
contre son organisation et son gouvernement, action d’appui au 
mouvement noir et campagne contre la guerre étaient assez distants les 
uns des autres pour que leur mélange au printemps 70 soit plus 
spectaculaire que créateur d’une action organisée, ce n’est pas dans des 
mouvements de masse, mais dans l’action des groupes révolutionnaires 
que les problèmes de leurs relations se sont le plus intensément et le 
plus consciemment posés. Il peut sembler excessif de donner tant 
d'importance à leur histoire brève et compliquée et qui rapidement 
n'apparaît plus que comme un enchevêtrement confus de débats et 
d’actions violentes. Réaction bien superficielle. L'histoire de tous les 
mouvements révolutionnaires apparaît d’abord confuse car, par 
définition, ceux qui s’opposent à l’ordre social ne peuvent mettre dans 
leurs conduites et dans leurs idées le bon ordre de ceux qui dominent la 
société et la culture. Les débats à l’intérieur des mouvements socialistes 
et communistes sont un des meilleurs moyens de connaissance des 
problèmes d’une société capitaliste. D’ailleurs, les groupes 
révolutionnaires, en Amérique comme ailleurs, ont un extrême souci 
d’analyser leur action et la passion de leurs débats internes amène 
chaque tendance à s'expliquer et à se justifier longuement. Cette 
littérature est parfois fastidieuse, car chaque acteur, parce qu’il vit des 
situations nécessairement contradictoires, invente constamment une 
doctrine qui donne une unité artificielle à ses comportements. Mais 
plusieurs des textes réunis par Wallerstein et Starr, et qui donnent 
naturellement une importance spéciale aux événements et aux débats de 
Columbia, témoignent d’une grande acuité d’analyse. 

L'existence de tels groupes n’est pas nouvelle aux États-Unis ; dans 
les années vingt un grand vent de révolte souffle dans les universités, 


contre le patriotisme officiel, la religion, le provincialismess. Des 
collèges se révoltent contre leur président, des journaux étudiants 
« underground » sont créés comme Critic à Oberlin, Gadfly à Harvard, 
Proletarian à Wisconsin, Tempest à Michigan. En 1925 est créée la 
National Federation of American Students. 

Mais ce mouvement s’affaiblit vite et se transforme en protestation 
culturelle. C’est la «génération perdue » avec son goût de l’alcool, du 
jazz, des automobiles. Pendant la crise et la guerre le mouvement est 
plus intellectuel et politique. Le marxisme pénètre par des revues jusque 
dans le milieu universitaire. Mais si certains groupes trotskystes ont une 
activité théorique originale, leur influence a été limitée et surtout s’est 
plutôt appuyée sur des groupes intellectuels new-yorkais, parmi lesquels 
beaucoup étaient d’origine européenne, que sur les campussc. 

D'où la nouveauté du Free Speech Movement, mouvement de masse, 
sans organisation, où le rôle personnel des leaders et des orateurs est 
considérable, qui témoigne d’un grand dynamisme à cause du large 
appui qu’il a dans la population étudiante. Thèmes anti-universitaires, 
thèmes culturels (obscenity), thème du problème noir, thème ensuite de 
l’opposition à la guerre, renforcé par la présence toute proche du centre 
d'embarquement des recrues envoyées au Vietnam, tous les thèmes du 
mouvement se mêlent et se renforcent mutuellement, débordent de 
l’université sur la ville de Berkeley, dans laquelle le mouvement étudiant 
gagne de l'influence au point de conquérir une forte minorité en 1971 
dans l’administration municipale. 

L'histoire de Berkeley: est aussi celle d’un microcosme où, plus 
qu'ailleurs, se sont manifestées les composantes du mouvement dans son 
ensemble. La grande période de Berkeley est celle de la formation du 
mouvement, de son expression, plutôt que de ses efforts pour intégrer 
des composantes divergentes. De là sa longue durée, sa production 
idéologique relativement limitée, l'importance des actes « expressifs » 
dans son action, son idéalisme et l’importance qu’il a eue pour toute une 
génération de jeunes américains. 

Les grands événements de Berkeley, du Free Speech Movement de 
l’automne 64 à la grève de décembre 66, marquent la fin de l’apathie. 
Les étudiants qui avaient participé aux campagnes pour les droits civils 
pendant l’été 64 et ceux qui s’engagent en 1965 dans la lutte contre la 
guerre découvrent la possibilité de sortir des ambiguïtés du libéralisme 
universitaire et plus simplement de leur sentiment d’impuissance. Mario 


Savio, figure centrale du F.S.M., a exprimé clairement ces sentiments 
tout de suite après les premiers incidents de Berkeley : «La société 
n'offre aucun défi. La société américaine, dans la conception dominante 
qu’elle a d’elle-même, n’est simplement plus passionnante. Ce qu’il y a 
de plus passionnant dans l’Amérique d’aujourd’hui, c’est les mouvements 
pour changer l’Amériques. » Les dirigeants ont voulu mettre « une fin à 
l’histoire », le mouvement pour les droits civils et celui des étudiants 
ouvrent de nouveau un avenir. Découverte de l’action : « L'histoire doit 
être vécue, ressentie et modelée+. » Le F.S.M. n’est pas une organisation 
politique, mais un mouvement dont l’action crée le militantisme et attire 
un mouvement de sympathie qui s'étend à la majorité des étudiants. 

A ses débuts, le S.D.S. n’est pas éloigné de cet esprit, comme en 
témoigne la déclaration de Port Huron, de 1962, adoptée après la 
formation du mouvement qui se sépare, sous la direction de Tom 
Hayden et Al Haber de la League for Industrial Democracy. Mais si la 
même expérience de la campagne pour les droits civils rapproche 
souvent les uns et les autres, les militants du S.D.S. sont tournés 
beaucoup plus directement vers les problèmes extérieurs au campus. 
Alors que le F.S.M. représente la subjectivité étudiante, le S.D.S. veut 
affronter directement les problèmes de la société américaine et lance 
dans plusieurs villes le programme E.R.A.P. auquel par exemple Hayden 
se consacre à Newark. Si certains dirigeants comme Oglesby sont plus 
proches de l’esprit un peu romantique du S.N.C.C., d’autres, comme Paul 
Booth, étudiant de Swarthmore, veulent donner une orientation et une 
organisation plus strictement politiques au mouvement. Et quand, après 
le Congrès de Clear Lake en 1966 et sous l’influence de Carl Davidson, le 
mouvement décide de reporter son action sur les campus, c’est comme 
groupe politique organisé qu’il va agir. Il est sensible à l'idéologie de la 
nouvelle classe ouvrière importée de France et il s'intéresse au 
syndicalisme étudiant. Mais c’est seulement à partir du printemps 1968 
qu’il entre à la fois dans l’action et dans les débats qui allaient le placer 
au centre des événements. Son texte doctrinal principal, le Columbia 
Statement écrit par Paul Rockwell et adopté le 12 septembre 1968, 
énonce clairement les trois directions principales du mouvement et 
affirme leur interdépendance : 

— Columbia domine Harlem, s'empare de sa terre et mène une 
politique raciste. 

— L'université est liée aux dirigeants politiques et militaires et 


participe à la guerre. 

— La pédagogie universitaire vise à démembrer la connaissance et la 
vie intellectuelle de l'étudiant, par l'isolement des départements, le 
système de notation et d'examens. 

L'unité du système universitaire et donc de l’action contre lui ne 
peut s'exprimer en termes de valeurs ou d’exigences professionnelles ; 
elle vient de l'intégration de l’université dans le système capitaliste et du 
rôle répressif qu’elle y joue. Il faut donc attaquer de front ce système, 
pour faire éclater sa rhétorique de l’objectivité professionnelle et 
attaquer en particulier les professeurs libéraux. 

Mais l’unité doctrinale recouvre dès ce moment des divergences. Au 
moment de la grève, de l'occupation des bâtiments Low, Avery 
(architecture) Fayerweather (sciences sociales) d’un département de 
mathématique, une certaine tension existe entre le S.D.S. Labor 
Committee qui joue alors le rôle principal et qui sera expulsé quelques 
mois plus tard, et le groupe le plus radical dirigé par Mark Rudd. 
L'action universitaire est plus importante pour le Labor Committee, 
moins centraliste, plus soucieux de la participation de la base. Cette 
action n’est pas en rupture complète avec des groupes libéraux-radicaux 
qui ont pour objectif la restructuration de l’université. T. Hayden lui- 
même accorde un rôle positif, dans un article de la revue Ramparts, le 
15 juin 1968, à ces objectifs : «Ils ne veulent participer que si leur 
participation est un pas vers la transformation de l’Université. » 

Rudd, au contraire, opposera quelques mois plus tard sa tendance, 
l’Action Faction, au Praxis Axis qui insiste sur l’action de la base. Cette 
opposition, qui porte sur les formes d’action, en recouvre une plus 
importante. Les membres du Strike Stearing Committee, comme Rusti 
Eisenberg qui critiquent le comportement du S.D.S. pendant la grève 
(«les gens n’ont pas pensé qu’ils élisaient un appareil. Ils pensaient 
qu'ils choisissaient des dirigeants représentatifs ») donnent la priorité au 
mouvement étudiant avec lequel ils sont en liaison directe. Au contraire, 
Rudd considère le mouvement noir comme le moteur de toute action 
révolutionnaire. Adoptant une position léniniste, au point d'écrire un 
texte intitulé modestement Que faire ? (What is to be done) (sept. 1968), 
il pense que la force, du mouvement vient des contradictions de la 
société plutôt que de la subjectivité des étudiants. 

La division s’approfondit vite. Certains, comme Lee Coleman 
défendent le thème, lancé dès avril: « Fermez les universités. » Au 


contraire, Carl Davidson reste fidèle à ses idées, proches de celles des 
universités critiques allemandes. 

Première rupture, celle qui sépare les problèmes internes à 
l’université des problèmes externes, c’est-à-dire qui mettent directement 
en cause les contradictions de la société. 

Elle est bientôt suivie d’une seconde, qui confirme l’idée exprimée 
plus haut et selon laquelle l’appui au mouvement noir et la participation 
à la campagne contre la guerre au Vietnam vont dans des directions 
divergentes. 

Le Revolutionary Youth Movement, formé pour affirmer la priorité 
des problèmes généraux, éclate à son tour. Le R.Y.M. 1, qui devient les 
Weathermen avec Mark Rudd donne un rôle central au Black Movement. 
Au contraire, le R.Y.M. 2, qui devient les Mad Dogs donne plus 
d'importance à la lutte contre la guerre; Mike Klonsky en est 
l’animateur et C. Davidson se range dans ce groupe. 

Ainsi, les trois composantes du mouvement, action universitaire, 
mouvement noir, lutte contre la guerre deviennent-elles le centre de 
formation de trois tendances distinctes et opposées qui s’affaiblissent par 
leurs luttes internes. 

Les divisions idéologiques, loin d’être confuses — il est vrai que je 
les ai peut être abusivement simplifiées — reproduisent très directement 
les problèmes posés à un mouvement qui est à la fois dans l’université 
où il trouve sa base militante et en dehors d’elle, puisqu'il affirme que 
l’université est au service de la classe dominante et de sa politique 
oppressive et répressive. Ces tendances n’ont jamais été plus étroitement 
associées les unes aux autres, leur interdépendance n’a jamais été plus 
sérieusement discutée que dans le S.D.S. et l’éclatement de celui-ci est la 
preuve la meilleure des limites d'intégration des composantes du 
mouvement. 

Cette diversité et ces débats ont leurs limites. Quelles que soient les 
oppositions qui séparent les diverses organisations de la nouvelle 
gauche, elles n’empêchent pas celle-ci d’avoir une personnalité propre 
en face de la vieille gauche et des organisations intermédiaires. Les Du 
Bois Clubs, d'inspiration communiste, ont eu une influence assez grande, 
en particulier à Berkeley, mais leur recherche constante des alliances 
avec des libéraux contre les conservateurs les a rendus insensibles à la 
nouveauté du mouvement étudiant. La Young Socialist Alliance, liée au 
Socialist Workers Party, trotskyste, est un groupe plus actif, qui fut 


parmi les premiers à reconnaître l’importance du mouvement noir, mais 
qui a été paralysé par son modèle léniniste de centralisme démocratique. 
Le Progressive Labor Party et l’Independent Socialist Club, celui-ci en 
Californie, ont été plus près de la nouvelle gauche, mais le premier a 
maintenu une ligne dite maoïste très dogmatique, au point de porter des 
jugements politiques souvent étranges, et le premier a consacré une 
bonne partie de ses analyses à critiquer toutes les expériences socialistes. 
L'un et l’autre ont continué à accorder un rôle central au mouvement 
ouvrier et ont été davantage des sectes que des mouvements. 

Cette multiplicité des tendances est importante. Elle indique au 
moins que ne s’est pas constitué un mouvement politique organisé. Et 
cette impuissance ne tient pas à des causes occasionnelles. Les étudiants 
ne forment pas une classe, ne sont pas une catégorie particulièrement 
exploitée, ne sont pas affrontés directement aux détenteurs du pouvoir 
social. Même si on admet qu’ils sont placés dans le système de 
production de l’ordre économique et social, ils ne peuvent parler 
uniquement en leur nom ; ils doivent parler aussi au nom des autres. Car 
ce n’est pas le mouvement révolutionnaire étudiant qui est le 
mouvement noir; il n’en est qu’un défenseur et le mouvement noir 
rejette cette alliance comme on l’a vu à Hamilton Hall à Columbia ; car 
le mouvement contre la guerre n’est pas contrôlé, dans son ampleur 
croissante, par des groupuscules révolutionnaires ; car enfin l’université, 
si elle est liée à la société et à ses forces dominantes, a aussi assez de 
puissance propre, d'autonomie et de capacité politique pour que l’action 
universitaire ne puisse pas être réduite à « fermez l’université ». 

Encore ne faudrait-il pas, en soulignant les tendances à l’éclatement, 
sous-estimer le fait essentiel que les trois thèmes principaux ont été 
associés et combinés par les étudiants radicaux et que ce groupe mérite 
donc une attention particulière. 

L'observateur étranger est surpris de voir combien l'attention des 
spécialistes des sciences sociales aux États-Unis a été plus naturellement 
dirigée vers l’étude des acteurs que vers celle des situations et du 
mouvement lui-même. Ce choix, facilité par le développement des 
sciences du comportement, apparaît parfois comme un choix 
idéologique, comme si le mouvement était une réponse à la 
personnalité, aux conditions d'éducation, à l’expérience particulière de 
certaines catégories d’étudiants plutôt que la manifestation de 
problèmes sociaux. Si on considère que l’université est avant tout une 


communauté scientifique, reliée à la société par son attachement 
universaliste à la connaissance et à l’action rationnelle, il est en effet 
naturel de ne pas chercher la cause du mouvement dans la situation de 
l’université, mais dans les traits de personnalité de certains de ses 
étudiants. Cependant, cette importance donnée aux acteurs apparaît 
aussi justifiée si on admet, comme je viens de le faire, que l’unité du 
mouvement, qui n’a pu être organisée a reposé surtout sur l’action de 
groupes étudiants. Cette action n'aurait pu avoir une importance aussi 
grande si ces étudiants radicaux avaient été des marginaux. Leur 
importance vient de ce qu’ils ont été à la fois centraux dans la culture 
universitaire et sensibles aux problèmes politiques généraux. Ils sont 
différents à la fois de ceux qui abandonnent les études et qui continuent 
à vivre en marge des campus et des étudiants qui adhéraient à ce que 
M. Trow a appelé la culture estudiantine (collegiate culture). 

Les très nombreuses études publiées à ce sujetso font apparaître en 
effet trois traits principaux. En premier lieu, il s’agit de bons étudiants, 
qui ont surtout de hauts résultats en aptitude verbale, qui ont plus 
d'orientation théorique et de maturité sociale que la moyenne, qui sont 
d’un milieu social au-dessus de la moyenne, bref qui ne sont pas 
marginaux par rapport à l’université et qui présentent beaucoup des 
traits que l’universitaire aime à tracer de lui-même. En second lieu, ils 
proviennent souvent de familles libérales ou même radicales et, loin 
d’être en opposition avec la génération précédente, ils reprennent ses 
thèmes tout en critiquant son « embourgeoisements:1 ». Par conséquent, 
s'ils appartiennent fortement au monde universitaire, ils n’y sont pas 
enfermés, car ils ont des perspectives politiques. Enfin, ils ont moins de 
préjugés ethniques, plus de sensibilité aux problèmes de la communauté 
et aux problèmes internationaux. Il ne s’agit donc ni d’une jeune élite 
universitaire qui se rebellerait seulement contre la discordance entre les 
idéaux américains incarnés dans l’enseignement universitaire et l’état 
réel de la société, ni de révoltés ne supportant pas les contraintes du 
milieu universitaire. Leur personnalité comme leur action montrent 
l’union, dans le mouvement de protestation, des problèmes de 
l’université et des problèmes sociaux et politiques généraux de la société 
américaine. 


F. LA RÉVOLTE CULTURELLE 


La faible intégration du mouvement donne une grande importance et 
même une assez large autonomie à ce qu’on peut nommer la révolte 
culturelle. Au-delà de l’attaque politique contre la classe dirigeante, ses 
instruments politiques et idéologiques, se manifeste un refus du modèle 
culturel d’une société entraînée par la science et la technique dans des 
changements incessants. La recherche de l'identité individuelle et 
collective, d’une éducation qui soit un moyen de réalisation de la 
personnalité et non de participation à l’appareil de production, sont des 
thèmes présents dans tous les mouvements étudiants et qui se placent 
dans un ensemble très divers de manifestations culturelles. A. Willeners2 
a eu raison de rapprocher le mouvement de Mai français de Dada et du 
surréalisme d’un côté, de mouvements comme le free-jazz de l’autre. 
Notre société de développement et d’investissement est aussi une société 
de consommation et si celle-ci est dénoncée par les étudiants radicaux 
comme un appareil de manipulation des besoins par des intérêts 
commerciaux, ce thème général de la consommation peut avoir d’autres 
connotations : l’expression, l’imagination, l’équilibre avec la nature, le 
bonheur. 

Keniston a bien rappelés: que ces thèmes éveillaient une sensibilité 
particulière en Amérique, pays qui a créé une image de l’enfance qui est 
expression de soi, non spécialisation, relations affectives, liaison de 
l’imagination et de l’activité. L'opposition du monde de l’enfance et du 
monde spécialisé et instrumental de la vie adulte est particulièrement 
vive dans ce milieu intermédiaire qu'est l’école, milieu plus autonome et 
plus développé aux États-Unis qu’ailleurs. 

Les thèmes culturels, de l’identité, de l’équilibre, de la communauté, 
qui représentent au même titre que le thème du développement 
technologique et économique une orientation générale de notre type de 
société, ne sont pas situables, il faut le répéter, en termes de classes 
sociales, c’est-à-dire que chaque classe peut lui donner sa coloration qui, 
elle, n’est pas neutre. Les étudiants les plus actifs étant de catégories 
moyennes supérieures, leur activisme élimine en très grande partie les 
formes « commercialisées » du thème de l’identité et de l’équilibre. Le 
mouvement n’a pas manqué d’attaquer, comme le firent les étudiants 
allemands ou français, la société bourgeoise de consommation, le rôle 
des mass media. Le mouvement de libération des femmes, lié aux 
groupes radicaux, donnera sa plus grande force à cette critique et en 
particulier à l’image de la femme objet de consommation répandue par 


la publicité. Et cette critique se place dans une attaque plus générale 
contre l’infériorisation de la femme dans la société américaine et en 
particulier dans l’université. À cette attitude critique s’ajoute une 
attitude plus affirmative, de volonté de libération et d’expression 
personnelle. On pense ici encore à Paris, aux graffiti, aux affiches. Mais 
la différence est très grande entre les deux situations. A Paris, la révolte 
culturelle n’a eu qu’une faible autonomie. Elle a été fortement intégrée 
dans des thèmes politiques et quand elle s’est exprimée de manière 
autonome, comme chez les situationnistes, à Strasbourg et à Paris, ce fut 
plutôt dans le cadre limité de sectes politico-culturelles que sous une 
forme massive. Très récemment ces thèmes ont été repris par certains 
groupes, comme « Vive la Révolution » qui a publié le périodique Tout, 
mais, encore une fois, il s’agit d’un groupe limité. C’est seulement parmi 
les étudiants les plus jeunes, les lycéens, que les thèmes culturels ont 
pénétré plus largement, en grande partie sous l’influence des conduites 
de la jeunesse américaine. Au contraire, aux États-Unis, les thèmes 
culturels marquent profondément l’action de masse. En Californie plus 
qu'ailleurs, dans le Free Speech Movement d’abord, et de la manière la 
plus forte au moment du mouvement pour le People’s Park, nourri à la 
fois de thèmes politiques et d’un naturalisme quasi mystique, renforcé 
récemment par le succès du mouvement écologique, par l’obsession de 
la pureté, de la non-violence, par la recherche de l’amour et de la libre 
expression du jeu et de l’imaginaire. 

Quelle est la place de cette révolte culturelle dans le mouvement 
étudiant ? 

On peut d’abord considérer qu’elle est indépendante d’un 
mouvement proprement politique. Le développement de l’enseignement 
supérieur crée un nouveau milieu de socialisation et un nouvel âge de la 
vie, une « studentry » qui se place entre l’adolescence et la vie adultes: 
Sur les campus se forme une culture de la jeunesse dominée par les 
tensions propres au passage du milieu familial, particulariste et affectif, 
au monde adulte qui est celui de la hiérarchisation, de la rationalité et 
de l’instrumentation. 

La jeunesse est, selon le mot d’E. Erikson, un «moratoire ». Les 
étudiants sont protégés de certaines contraintes de la vie adulte 
moyennant le maintien d’une situation dépendante. Cependant, cette 
culture de la jeunesse ne doit pas entrer en conflit avec le monde adulte 
aussi fortement que dans les sociétés sous-développées où la rupture 


entre le milieu «traditionnel» et le milieu « moderne», selon les 
analyses d’Eisenstadtss, est beaucoup plus brutale et est un des éléments 
d'explication de l’activité beaucoup plus ancienne des mouvements 
étudiants dans ces pays. La famille américaine est plus ouverte au 
monde extérieur, plus libérale. La formation d’une culture de la jeunesse 
ne devrait donc pas s'accompagner d’une révolte: «L'orientation 
générale semble être non une aliénation fondamentale, mais un désir de 
s’instruire, d’accepter un niveau plus haut de responsabilité et de 
s’insérer, non pas au sens d’un conformisme passif, mais au sens d’une 
volonté de travailler à l’intérieur du système plutôt qu’en opposition 
fondamentale avec luise » (p. 118-119). 

On peut cependant, devant l’inexactitude manifeste de cette analyse, 
avoir une vue plus inquiète de la situation de la jeunesse: «En 
Occident, nous avons dans une certaine mesure fait passer le fardeau de 
l’éducation de l’enfance à la jeunesse. La jeunesse symbolise maintenant 
les contradictions créées entre nos valeurs et nos pratiques. Bien plus, 
elle vit ces contradictionss. » La jeunesse étant l’âge, selon Erikson, de 
la fidélité et de la diversité, c’est-à-dire de l’engagement et de 
l’indétermination des buts de l’action, la sensibilité de la jeunesse aux 
mouvements sociaux est grande et s’exprime plus expressivement 
qu'instrumentalement, plus culturellement que sous forme d’un 
mouvement politique organisé. 

Mais l’analyse de Parsons semble mieux correspondre à une situation 
ancienne qu’à la période contemporaine. Le rôle de l’université comme 
agent socialisateur est ce qu’on appelle habituellement son rôle in loco 
parentis et les révoltes contre ce type de dépendance ne sont pas 
nouvelles chez les étudiants américains. Au début du xixe siècle en 
particulier on vit Princeton expulser la moitié de ses étudiants en 1806, 
Harvard la moitié de ses seniors (étudiants de 4. année) en 1823 et Yale 
une quarantaine d'étudiants en 1828. Au milieu du siècle les conflits sur 
la discipline sont nombreux; leur importance relative ne semble 
décliner qu’au début du xx. siècle avec la pénétration dans les campus 
d'organisations proprement politiques et d’abord de l’Inter-Collegiate 
Socialist Society en 1905. Pendant les années vingt et trente, les thèmes 
principaux du mouvement étudiant sont politiques, le pacifisme étant le 
principal. 

Les thèmes culturels ont reparu dans les années récentes, mais sous 
une forme profondément différente. Ils sont entièrement liés à des 


thèmes politiques, directement ou indirectement, comme on va le 
montrer et lorsque le rôle du collège in loco parentis est attaqué, c’est à 
l’intérieur d’une opposition à son rôle dans l’establishment, donc à son 
rôle politique. Les jeunes se révoltent moins contre une discipline et des 
règlements que contre leur situation de dépendance et d’isolement qui 
fait d’eux les agents passifs de l’establishment et les empêche ainsi de 
participer à la réalité des conflits de la société. 

Mais avant d’en venir aux thèmes culturels de l’activisme, il faut 
s'arrêter sur des comportements culturels qui semblent avoir une grande 
autonomie, n'être pas liés à des conduites politiques. Un grand nombre 
d’auteurs les ont réunis sous le nom d’aliénation. Keniston a, plus que 
tout autre, insisté sur l’opposition des marginaux (uncommitted) et des 
activistes. Voici donc une seconde interprétation : la situation culturelle 
de la jeunesse n’est plus considérée ici comme l'élément principal 
d'explication du mouvement étudiant. On doit au contraire distinguer 
absolument, comme deux types de personnalités, les aliénés et les 
engagés, ceux qui posent la question: «Qui devrait conduire la 
voiture ? » et ceux qui répondent : « descendons de cette voituress. » 

Je voudrais indiquer ce qui me semble important, mais aussi 
insuffisant dans l’analyse de Keniston sur les marginauxss. La vision 
aliénée est un repli sur soi, une méfiance à l’égard de la participation 
aux groupes et aux institutions, une attitude de spectateur méfiant, une 
fragmentation du moi qui recherche l’expérience, la sensibilité et la 
percée à travers les barrières sociales, qui rêve de fusion plutôt que 
d'action. Keniston analyse bien les expériences d’enfance associées à 
cette aliénation. Mais si les caractéristiques psychologiques des 
marginaux sont en effet opposées à celles des activistes, ne sont-ils pas 
les uns et les autres des réponses à la même situation sociale ? L’absence 
d’engagement sous la forme simple de l’apathie ou sous des formes plus 
accentuées d’aliénation, n'est-elle pas déjà rejet et rupture ? Dans la 
deuxième partie de son livre, Keniston se rapproche de ce thème en 
passant à l’analyse de la société américaine et « de la dictature du moi ». 
Le «non-commitment» est une attitude d'opposition aux normes 
dominantes de la société, mais qui ne peut pas prendre d’autres formes 
que celle de l’heautontimoroumenos de Baudelaire. Jeunes bourgeois 
qui ne sont plus poussés par la nécessité de l’ascension, ils se refusent à 
jouer le jeu, sans être capables d’échapper à leur condition, sans être 
poussés à l’action par la solidarité avec les exploités. Ils témoignent, 


depuis la génération beat jusqu’à la montée du mouvement étudiant qui 
détourne d’eux l'attention, d’une situation d’aliénation, non pas 
seulement définie psychologiquement, mais sociologiquement, c’est-à- 
dire comme la soumission à des rôles, des normes, des valeurs que la 
classe dirigeante impose à l’ensemble de la société au nom d’une 
« modernisation » identifiée à ses intérêts et à ses idéologies. Ils ne sont 
pas seulement des marginaux ou des anomiques, mais des rebelles 
virtuels qui sont réduits à vivre psychologiquement des conflits qui ne 
peuvent pas encore se déployer socialement. 

Thomas Hayden insiste mieux sur cette impuissance (powerlessness) : 
« Les gens s’éloignent de la possibilité d’une vie civique qui maximise 
leur influence personnelle sur les affaires publiques. Les étudiants sont 
profondément aliénés par rapport aux institutions qui prennent les 
décisions dans la sociétéco. » 

Des marginaux aux jeunes radicaux la différence n’est pas seulement 
psychologique, bien que celle-ci soit de la plus grande importance. Elle 
tient aussi à un changement de situation politique, qu’exprime très bien 
Paul Potter, écrivant en 196461 : « Pour la première fois, il y a d’autres 
choix pour les intellectuels qu'entre survivre dans l’establishment ou 
s’isoler dans la société, et ces choix ont été annoncés, proclamés et 
rendus réels par les mouvements sociaux dans la société. Pour la 
première fois il y a une base de pouvoir en dehors de l’université. Les 
intellectuels peuvent se tourner vers elle, l’utiliser pour se libérer eux- 
mêmes des liens du système universitaire... Il y a avant tout un autre 
endroit où aller. Un autre foyer. Ce n’est pas le foyer que nous avions 
prédit. Le foyer que nous cherchions était dans l’université et celui que 
les intellectuels trouvent est dans les mouvements sociaux, l’action 
politique et l’agitation. » 

Les activistes, décrits dans Young Radicalse2, se sont révélés à eux- 
mêmes à travers des expériences extra-universitaires et ce sont ces 
nouveaux « anciens combattantses » qui apportent l'esprit de révolte sur 
les campus. Il n’en est pas moins important de reconnaître que ces 
militants ne sont pas des révoltés contre leur famille mais au contraire 
des jeunes gens qui ont un vif sentiment de continuité avec des parents 
d'orientation libérale et que leur prise de conscience politique ne 
coïncide pas avec une crise d’adolescence, mais se produit après que 
celle-ci ait été résolues: Ici Keniston me semble mieux reconnaître la 
part qui revient à l’analyse de la socialisation et celle qui revient à 


l’analyse politique de R. Flacks dont les analyses sont pourtant d’un 
grand intérêtss. Flacks reprend la thèse de Parsons et Eisenstadt en la 
retournant. Le conflit vécu par les activistes n’est pas, comme dans les 
sociétés en développement, entre une famille traditionnelle et un monde 
professionnel en voie de rationalisation, mais entre un monde encore 
dominé par la spécialisation et les valeurs du xixe siècle et une famille 
moderne. « Les discontinuités auxquelles nous nous référons n’ont rien à 
voir avec une discordance entre une famille traditionnaliste et une 
culture modernisatrice. Si une discordance existe, elle est plutôt 
inverse. » Cette hypothèse brillante ne peut satisfaire qu’à moitié. Elle 
explique bien le rôle d'innovation culturelle de ces jeunes gens et il est 
vrai que beaucoup des thèmes qu’ils lancent sont le mieux entendus par 
des professionnels de classe aisée, vivant déjà dans une société post- 
industrielle. Mais pourquoi cette innovation au lieu de produire une 
nouvelle bohème riche, beaucoup plus nombreuse que les précédentes, 
prend-elle un ton radical, se lie-t-elle à l’opposition politique et sociale ? 
Cet humanisme est présent dans le mouvement étudiant, par exemple 
dans la Déclaration de Port Huron adoptée par le S.D.S. en 1962, mais il 
n’en est qu’un aspect et certainement pas le plus militant. C’est à la fois, 
comme on l’a dit, la participation à la campagne pour les droits civils et 
les luttes menées contre la guerre au Vietnam qui ont donné à 
l’affirmation humaniste le complément de négation sociale, de critique 
politique, sans lequel elle ne serait qu’une forme par avance 
conservatrice de participation privilégiée à une société de 
consommations. 

C’est cette union des thèmes culturels et politiques, ce désir d’une 
révolution culturelle, qui est importante et qui s’est exprimée avec plus 
de forces aux États-Unis que dans les autres pays. Constamment présente 
dans le S.D.S., elle se retrouve par exemple dans les Newsletters de la 
New University Conference, où en particulier le collectif féminin 
(Women’s Caucus) s'exprime constamment et avec beaucoup de force. 
Chez les Weathermen, le thème de la violence sera constamment 
accompagné de celui de la libération sexuelle, sous la forme en 
particulier de l’appui donné au mouvement des homosexuels (Gay 
Liberation Movement). La révolution ne peut pas porter seulement sur 
les institutions étatiques ou sur l’organisation économique. Parce que la 
domination sociale a une emprise de plus en plus totale sur la 
personnalité, la révolte doit être totale et contester toutes les formes de 


contrainte, d'autorité et d’idéologie, en particulier dans les conduites 
sexuelles. 

Cette fusion de la morale et de la politique s’opère le mieux à propos 
des problèmes sociaux les plus globaux, ceux qui concernent 
l’organisation du milieu de vie. Un des incidents les plus caractéristiques 
de l’histoire du mouvement étudiant fut celui du People’s Park. 
Caractéristique justement parce qu’il mêle radicaux et «hippies » 
militants universitaires et ex-étudiants de Telegraph Avenuew. 

En avril 1969 des radicaux lancent un mouvement pour transformer 
en parc public un terrain appartenant à l’université de Californie. Celle- 
ci s’y oppose et fait clôturer le terrain le 16 mai pour empêcher la 
poursuite de l’aménagement, ce qui provoque une manifestation au 
cours de laquelle une personne est tuée, une autre aveuglée, plusieurs 
blessées. Alors que Berkeley vit en état de siège, occupée par la garde 
nationale et sous l'intervention constante des hélicoptères, une marche 
pacifique, le 22 mai, dont les participants portent des fleurs qu'ils 
veulent aller planter, entraîne de nouvelles violences policières. 

L’exaltation pendant ces journées est extrême ; l’appel à l’amour, à la 
nature, à l’expression libre se heurtent pathétiquement à la brutalité de 
la police et à l’entêtement de l’administration universitaire. Certains 
parlent d’infantilisme. Pourquoi pas ? C’est en effet le heurt culturel et 
politique du jeu, de l'imagination, mais aussi de la démocratie de 
participation avec les appareils de la répression sociale. 

Il existe toujours une certaine tension en fait entre les thèmes 
politiques et les thèmes moraux et bien des pages de journaux comme la 
Free Press de Los Angeles ou le Berkeley Barb et le Berkeley Tribe ou le 
Village Voice de New York ne sont pas éloignées de tomber dans la plus 
basse commercialisation de toutes les formes de vie sexuelle, mais leur 
ouverture à toutes les attitudes radicales est plus importante. On dira 
que ce n’est pas un fait nouveau et que l’Europe occidentale et, en 
particulier, l’Allemagne du début du xxe siècle, ont déjà connu cette 
alliance des thèmes sociaux et moraux. Il me semble pourtant qu’elle a 
une importance beaucoup plus grande aujourd’hui et que c’est elle qui 
donne à la jeunesse son rôle central dans les nouveaux mouvements 
sociaux. La défense de l’identité ne prend sa force militante que quand 
elle s’appuie sur les forces de la sexualité et de l’imaginaire contre les 
exigences du moi constituées par les contraintes de la société 
dominante. 


Cependant ce mouvement qui est une révolte prophétique et qui ne 
peut trouver d’expression politique institutionnalisée lorsqu'il s’épuise, 
tend à revenir à des expressions culturelles dans lesquelles l'engagement 
politique cède la place à une simple volonté de rupture, de distanciation, 
de retrait. Après les marginaux, il y eut les jeunes radicaux ; après ceux- 
ci réapparurent de nouveaux marginaux, gardant du mouvement 
certains thèmes vagues et plutôt démobilisateurs, comme le pacifisme, la 
recherche de l'équilibre avec l’environnement, le retour à des 
communautés primitives, la mise en marge de la société technologique. 
A nouveau les conduites témoignent d’une crise plus qu’elles ne 
préparent et vivent les conflits. Mais quel que soit l’avenir et même si 
s’opère aujourd’hui une dissociation des éléments dont l’union a donné 
sa personnalité au mouvement étudiant, il me semble peu probable que 
dans l’avenir l’union essentielle des thèmes sociaux et moraux ne 
continue pas à être le trait le plus important des forces d’opposition 
politique aux États-Unis. 


G. CARACTÈRES GÉNÉRAUX DU MOUVEMENT AMÉRICAIN 


Il faut, en terminant, rappeler certaines des caractéristiques du 
mouvement américain. On s’est efforcé d'analyser ses composantes et 
leurs relations. Considérons maintenant sa forme. 

Ce qui frappe d’abord c’est sa durée, sa capacité de se développer 
dans une université, et surtout à Berkeley. Cette durée a deux causes 
principales, me semble-t-il. D’abord les institutions universitaires sont 
des milieux humains assez organisés et assez flexibles pour que 
l’agitation puisse s’y développer sans les briser. La Sorbonne s’est 
écroulée à la suite d'incidents beaucoup moins importants que ceux qui 
marquèrent les débuts du Free Speech. Il est vrai que plus tard des crises 
plus brutales amenèrent à une répression plus rapide et plus brutale, à la 
fermeture de l’université. Mais la capacité de réponse de beaucoup 
d’universités fut assez remarquable, l’action de K. Brewster à Yale étant 
un cas extrême. En second lieu cette durée est liée à l’importance des 
thèmes culturels. C’est donc dans la mesure où les composantes 
extrêmes du mouvement, d’un côté l’action universitaire, de l’autre la 
révolte culturelle, sont fortes que le mouvement dure. Là au contraire où 
les éléments centraux du mouvement, indiqués par l’importance centrale 
de l’appui au mouvement noir et de l’action de celui-ci et d’un 


mouvement radical contre la guerre, sont les plus importants, ce 
mouvement est plus paroxystique, comme dans le cas de Columbia ou 
même de San Francisco State. 

Le second trait est la violence. Mais son importance est inversement 
proportionnelle à la durée du mouvement et elle est surtout liée à 
l’intervention directe du mouvement noir et corollairement à 
l’intervention de la police. La violence est la présence d’un mouvement 
social virtuel au sein d’une crise sociale. Les obstacles à l’organisation et 
à l'intégration idéologique d’un mouvement social peuvent tenir à la 
répression, comme dans le cas d’une domination coloniale, à laquelle le 
terrorisme nourri par la désorganisation de la société et de la culture du 
pays dominé, est la première réponse ; ils peuvent tenir aussi à l’entrée 
d’un groupe dans une nouvelle situation de classe; des ouvriers 
d’origine rurale entrant dans la condition ouvrière, déracinés, 
prolétarisés, s'expriment par la violence contre l’ordre social plutôt que 
par un mouvement organisé qui suppose une certaine intégration à un 
type de production et de rapports sociaux, comme on l’a vu dans 
l’Europe occidentale du milieu du xixe siècle, à nouveau au début du 
xxe siècle et très récemment encore en France et surtout en Italie, où le 
transfert d’une main-d'œuvre rurale vers la ville et l’industrie est encore 
importante ; ils peuvent tenir encore à la difficile jonction des éléments 
du mouvement social lui-même. La violence est alors un effort 
dramatique d'intégration du mouvement, analogue au suicide politique 
par lequel des militants s'efforcent de réveiller les forces d’unification 
d’un mouvement éclaté. 

Le mouvement américain a donc constamment oscillé entre ce type à 
la fois universitaire et culturel de longue durée et un mouvement plus 
politique, formé de poussées plus brèves et plus brutales. 

La séparation relative de ces deux aspects explique le troisième : la 
faible production idéologique du mouvement. Car cette production est 
d’autant plus forte que les éléments socio-politiques généraux sont plus 
puissants. La seule production vraiment notable est celle du S.D.S. et sa 
période importante d’activité fut brève. Le contraste est particulièrement 
grand avec l'Allemagne fédérale, où le mouvement, nourri de la 
tradition de l’école de Francfort, fut capable de faire vivre longtemps à 
Berlin une université critique et produisit nombre de doctrinaires 
importants, dont les Français, peu productifs eux aussi, subirent 
l'influence. 


Bittneres, se plaçant dans une tradition weberienne, s’efforçait peu 
avant le déclenchement de la crise de redéfinir les caractères généraux 
d’un mouvement radical: sa charge charismatique, son contrôle 
doctrinal, sa force d’intégration, sa valorisation du sacrifice, sa capacité 
d'utiliser l’hostilité de l’extérieur pour son propre renforcement. Une 
telle description s'applique assez mal au mouvement américain, même à 
son noyau le plus radical, le S.D.S. Si certains mouvements radicaux, 
comme les messianismes, sont en effet des mouvements « fermés », le 
mouvement américain fut «ouvert». Ni secte, ni église, mais plutôt 
ensemble faiblement intégré de critiques sociales, d’efforts d’emprise sur 
l’ordre social pour le transformer ou pour révéler sa véritable nature. Sa 
nature utopique est presque toujours associée à l’esprit de réforme. Il est 
moins occupé à recréer un monde communautaire qu’à faire éclater 
l’unité idéologique d’un système dont il veut faire apparaître l'injustice, 
la violence, l’action répressive. C’est parce qu’il est aussi ouvert qu’on 
n’y trouve pas la dualité si caractéristique de beaucoup de mouvements 
entre la communauté des révoltés et une intelligentsia qui contrôle les 
relations entre l’intérieur et l’extérieur. C’est l’intelligentsia qui est la 
base du mouvement et qui unit par conséquent critique et action 
politique d’une manière si étroite que la formation d’un corps doctrinal 
en est affaiblie. 

Au troisième trait s’oppose le dernier qu’on veut relever ici et qui est 
la profonde pénétration du mouvement dans la société et la culture 
américaines. L’étranger qui séjourne de temps en temps aux États-Unis 
est saisi par l’étendue des changements qu’il observe d’un voyage à 
l’autre. Ce n’est pas l’agitation universitaire qui en est la cause ; elle en 
est à la fois un élément et un signe. 

Mais l’université est le lieu où les problèmes de la société américaine 
se sont le plus clairement transformés en conscience de crise. Parce que 
l’Amérique était fière de ses collèges et de ses universités, parce qu’elle y 
voyait la meilleure image d’elle-même, à la fois libérale et organisée, 
idéaliste et pragmatique, elle a été conduite par la crise de l’Université 
non seulement à douter de ses valeurs, mais plus encore à douter que ce 
soit en termes de valeurs qu’elle doive se comprendre. 

Après vingt ans de puissance, sans cesse accrue, de développement 
dans beaucoup de domaines, de domination d’une grande partie du 
monde, la société américaine voit se retourner contre elle ses propres 
armes. L'esprit de liberté et de création nationale, encore vivant dans les 


anciennes colonies britanniques, se retourne contre les armes et les 
capitaux américains en divers points du globe. La jeunesse se retourne 
contre les valeurs établies ; la population noire ou ses éléments les plus 
actifs, puis d’autres collectivités ethniques, les Mexicains américains, les 
Indiens, etc., refusent l’intégration ou en dénoncent les mensonges et les 
limites dans ce Nord où la ségrégation de fait se maintient ou se 
renforce. 

Une société habituée à se voir sous la forme de monuments et de 
principes ne reçoit plus d’elle-même qu’une image brisée comme dans la 
séquence célèbre de la Dame de Shang-Haï. Elle réapprend à se définir 
par la nature de son pouvoir, de ses conflits, par ce qu’elle exclut ou 
réprime autant que par ce qu’elle affirme et récompense. 

Le vide de conflits généraux dû à l’institutionnalisation des conflits 
du travail, à la perte de militantisme des syndicats, commence à se 
remplir à nouveau et d’abord par la violence qui se déchaîne dans les 
ghettos et jusque dans les campus, comme au Vietnam. 

L'époque où l’abondance semblait annoncer la fin des idéologies, où 
les grands affrontements semblaient être remplacés par les stratégies et 
les transactions, où la capacité des institutions politiques semblait assez 
grande pour assurer un changement social contrôlé dans tous les 
domaines, est terminée. Les institutions judiciaires ne peuvent pas à 
elles seules contrôler le problème noir à partir du moment où il devient 
un mouvement noir et le jugement des huit accusés de Chicago n’a pas 
donné de la justice une image qui force l’admiration. Le parti démocrate 
apparaît incapable de répondre à la poussée sociale qui va de l’extrême 
libéralisme au radicalisme. Les sciences sociales, qui avaient connu un 
extraordinaire développement, se sont laissées surprendre le plus 
souvent par les nouveaux mouvements sociaux et beaucoup de jeunes 
enseignants et d'étudiants avancés ont commencé à se révolter 
intellectuellement et politiquement contre l’establishment idéologico- 
professionnel. Le mouvement de libération des femmes porte la critique 
jusqu’à certains des aspects les plus centraux de la culture américaine. 

Mais tout autant que par la profondeur de la crise, je suis frappé par 
la manière dont elle est vécue par le monde universitaire. Multiplication 
des initiatives, étendue des discussions, tentatives de réforme. On 
s’interrogera dans un instant sur le sens et les limites de cette remise en 
cause. Qu'il suffise ici de reconnaître que le monde universitaire garde 
une extrême vitalité. Là où l’université est surtout un instrument de 


reproduction de l’ordre social, une crise sociale et politique nouvelle ne 
peut que la renverser. La Révolution française supprime simplement, 
avec l’ensemble des corporations, les universités et la révolution 
culturelle chinoise ferme des universités accusées de reproduire un 
ancien type de culture. 

Parce que le système universitaire américain était davantage un 
instrument de production que de reproduction de l’ordre social, c’est à 
l’intérieur que des forces d'opposition sociale et culturelle se sont 
manifestées et c’est aussi à l’intérieur que forces d'intégration et forces 
de contestation s'affrontent et peuvent reconstruire une dynamique 
politique. Mais cela ne signifie pas que le mouvement qui a éclaté en 
1964 puisse à court terme se développer dans la continuité. Au 
contraire. Aussi bien aux États-Unis qu’en France, le mouvement des 
années récentes ne peut qu'éclater, se décomposer. 

Aux États-Unis on a pu penser au printemps 70, au moment de 
l'invasion du Cambodge et des meurtres commis par la police à Kent 
State et à Jackson State, que se réalisait la fusion de toutes les 
composantes du mouvement. À aucun autre moment l'agitation n’a été 
plus étendue, plus violentes. Une enquête de la Commission Carnegie 
auprès des présidents d’université a montré que 57 % des établissements 
universitaires ont connu un « impact important » de la crisezo. Parmi les 
meilleures universités (« Federal Grant Universities ») un tiers ont connu 
des grèves et presque autant des « manifestations destructrices ». Surtout 
on note à ce moment que les manifestations unissent les thèmes les plus 
divers, non seulement l’opposition à la guerre et le mouvement pour les 
Noirs, mais aussi le mouvement écologique et les revendications 
proprement universitaires. 

Cependant cette crise paroxystique révèle plutôt l’éclatement du 
mouvement que son intégration. Le monde universitaire a été 
impressionné par le plan de Princeton, par la décision de cette 
importante université de retarder sa rentrée à l’automne pour permettre 
aux étudiants de participer à la campagne électorale qui devait avoir 
lieu à ce moment. Or, si extraordinaire que soit cette décision, elle me 
semble indiquer plutôt un tournant vers l’institutionnalisation du conflit, 
de même d’ailleurs que les mesures administratives internes prises par 
l’université pour associer les étudiants à sa gestion. 

Le mouvement de « reconstitution » entrepris à Berkeley à l'initiative 
du Comité Wolin est, dès le début, modéré ; les radicaux extrêmes se 


sentent isolés. Dès l’automne, la fièvre de mai sera oubliée. 

La lutte contre la guerre elle-même ne pouvait unifier le mouvement 
que dans la mesure où se répandaiïit la conviction que l’Amérique, loin de 
se dégager du conflit, allait s’y enfoncer par une nouvelle escalade et 
courir le risque d’un conflit avec la Chine qui pourrait conduire à une 
guerre mondiale. Or une telle interprétation ne semble pas avoir été 
adoptée par un grand nombre et j'ai déjà indiqué que le mouvement 
contre la guerre ne me semble avoir pris une grande extension que dans 
la mesure où il a été relativement vague, nourri de pacifisme, voire de 
« réalisme » plutôt que d’une volonté de critique de l'impérialisme 
américain. 

Enfin les thèmes culturels se sont séparés peu à peu des thèmes 
explicitement politiques et l'automne 70 a davantage connu des 
conduites de retrait, dans des communes ou dans la culture pop, que des 
actions offensives. De l’effervescence du printemps à l’apathie amère ou 
résignée de l’automne le passage a été brutal. Le mouvement animé par 
des radicaux et des révolutionnaires, était placé dans une société en 
crise, certes, mais non pas en situation révolutionnaire. Les universités 
en particulier y gardent une grande efficacité en même temps qu’une 
capacité accrue de négociation et d'initiative. De son côté le mouvement 
noir reste nationaliste au lieu de contribuer à la formation d’un 
mouvement de classe et, soumis à une répression violente, est affaibli 
par des dissenssions internes. Dans ces conditions le mouvement ne peut 
que se déchirer. D’un côté son action entraîne des transformations 
culturelles et institutionnelles, de l’autre ses forces vives se déssèchent 
dans un repli sectaire. 

L'erreur serait de croire qu’une crise s’achève, qui peut être absorbée 
peu à peu par des mécanismes institutionnels. Même si la rupture est 
complète entre les réformateurs universitaires et les utopistes des 
communes, même si les nouvelles luttes de classes ne peuvent pas 
s'organiser et se donner une expression politique directe, le mouvement 
a marqué de manière double une transformation de la société 
américaine : elle a réappris à se reconnaître comme l’enjeu de conflits et 
non comme une communauté rassemblée par des valeurs. Les illusions 
idéalistes des forces dirigeantes ont été attaquées et la voie est ouverte à 
de nouveaux conflits, institutionnalisés ou non. 

Peut-être faut-il en terminant revenir au point de départ et, plutôt 
que de décrire les traits particuliers du mouvement étudiant, se 


demander : s’agit-il d’un mouvement social ? 

Que serait-ce donc si ce n’en était pas un ? Écartons les réponses 
évidemment irrecevables. 

Il n’est plus permis de penser que les étudiants se sont engagés dans 
une lutte contre la génération de leurs pères et contre toutes les formes 
d’autorité symbolique de l’autorité paternelle. Nous avons rappelé assez 
de résultats d'enquête pour pouvoir éliminer cette image absolument 
contraire à la réalité observable. On ne peut pas davantage dire que ce 
qui s’est passé dans le système universitaire au cours des dernières 
années et autour de lui soit l'expression d’une crise de ce système. S'il 
est facile d’énumérer les difficultés qu’il rencontre, il n’en est pas moins 
en croissance, ses ressources sont abondantes et professeurs et étudiants 
sont conscients de ses qualités. La crise n’est pas davantage crise de 
gouvernement bien qu'ici les mécontentements aient été plus grands. 

Mais on peut dire d’abord qu’il y a une crise étudiante, s’il n’y a pas 
de crise universitaire. Un décalage, comme le veut Flacks, entre la 
culture d’une nouvelle bourgeoisie et l’appareil plus traditionnel de 
l’establishment. Maïs pourquoi les problèmes personnels d’une certaine 
catégorie d'étudiants sont-ils devenus un problème social ? Pourquoi 
sont-ils devenus des activistes et pourquoi leurs paroles et leurs actions 
ont-elles eu un tel écho parmi les autres étudiants, parmi les professeurs 
et dans l’opinion publique, qu’elle ait été favorable ou hostile ? 

Il faut donc aller plus loin et dire au moins que cette élite étudiante 
a perçu les troubles de la société américaine, l’injustice faite aux Noirs, 
le scandale de la guerre au Vietnam et y a réagi avec la sensibilité de 
jeunes gens perceptifs, avec la violence de ceux qui sont eux-mêmes à 
l’abri de la misère et de l’exploitation, avec la liberté d’expression de 
ceux qu’on ne renvoie pas facilement d’une usine ou d’un bureau et qui 
ne s'inquiètent pas d’un budget familial. Mais peut-on se satisfaire d’une 
telle réponse ? 

Ces étudiants étaient affectés directement par la guerre; ils ont 
combattu l’université présente et non pas seulement des adversaires 
lointains et indistincts. Ils se sont sentis sinon victimes, du moins 
prisonniers et complices par leur silence d’un système social qu'ils ont 
combattu. 

Vient alors, une fois écartées ces objections, la plus simple : ce n’est 
pas un mouvement social, parce que c’est la révolte d’un nombre limité 
pendant un temps limité. Les années 1970-1971 et 71-72 furent dans 


tout l’ensemble universitaire d’un calme étonnant, qui surprit beaucoup 
de ceux qui avaient vécu l’explosion du printemps 70. Dans quelques 
années ne regardera-t-on pas ces années de crise comme un événement 
historique, important certes, mais dont on aurait tort de penser qu’il a 
révélé et annoncé des problèmes et des conduites durables ? En Europe 
et aux États-Unis l’attention ne s’est-elle pas déjà détournée de ces 
problèmes pour se fixer sur la crise monétaire internationale, sur 
l'inflation ou sur divers problèmes de politique intérieure ? 

L'argument est sérieux; un mouvement nationaliste ou un 
mouvement ouvrier ont des hauts et des bas, des périodes de plus ou 
moins forte activité, mais la volonté nationaliste ou la conscience de 
classe ouvrière ne sont considérées comme la source de mouvements 
sociaux que parce qu’elles ont des expressions durables. 

Plus profondément, s’il s’agit d’un mouvement social, comment le 
nommer ? Est-ce le mouvement étudiant ? Mais les étudiants, si 
nombreux soient-ils, ne sont qu’un groupe limité et en tout cas pas 
central dans une société, un groupe dont on ne voit pas bien quel est son 
adversaire spécifique. 

La lutte contre la guerre a joué un rôle important dans l'agitation 
universitaire, mais cette guerre n’est pas faite contre les étudiants ; ses 
victimes principales ne sont pas les étudiants, mais d’abord les 
Vietnamiens et aussi une jeunesse américaine dans laquelle les étudiants 
sont sous-représentés et non pas le contraire. 

J'admets ces objections, pour les États-Unis comme pour la France 
ou pour le Japon. Mais à condition d’en préciser les limites. Les 
étudiants n’ont pas mené une action collective au nom de leurs intérêts 
propres, contre ceux qui les dominent et en vue d’une réforme de 
l'éducation. Ils ont parlé aussi au nom d’autres catégories et ont 
combattu une guerre à laquelle ils n’étaient pas soumis plus que les 
autres jeunes gens. Mais il est absolument insuffisant de dire qu’ils n’ont 
été que la conscience des problèmes d’une société, car l’université n’est 
plus seulement la mémoire ou l'esprit de cette société; elle est un 
élément essentiel de son fonctionnement, ce qui n’a jamais été vrai dans 
le passé. Ils ont agi non seulement au nom de leur conscience, mais aussi 
en fonction de leur expérience, de leur existence. 

Double rôle qui définit le contenu de leur mouvement social et ses 
limites. Ils ont lutté au nom de leur éducation, de leur personnalité, de 
leur identité, contre la machine universitaire, économique et politique 


qui les emploie et contre un État dont l'impérialisme n’est pas séparable 
du pouvoir que la classe dirigeante, celle des gestionnaires des grands 
appareils de production, d’information et de consommation exerce à 
l’intérieur des frontières. En même temps ils sont l’avant-garde de forces 
populaires, mais l’avant-garde d’une masse dont ils font partie, ce en 
quoi ils sont différents des intellectuels populistes et même de la 
préhistoire de leur propre mouvement, à l’époque où le S.N.C.C. et le 
C.O.R.E. étaient ses lieux d’incubation. Et ce rôle d’avant-garde a été 
possible à cause de leur concentration dans les campus, de leur faible 
soumission aux contraintes quotidiennes de l’emploi, du salaire et de 
l’autorité, de leur meilleure information et de leur capacité de 
communication. 

Ce que révèle leur mouvement, c’est que les problèmes d’éducation 
sont devenus des problèmes sociaux centraux, qui mettent en cause 
l'idéologie, mais aussi le système politique et le mode de production 
d’une société. Si on admet que notre type de société donne de plus en 
plus d'importance aux formes d'organisation et de gestion des rapports 
sociaux, des rapports des hommes entre eux, alors que la société 
antérieure plaçait en son centre l’organisation de l’action sur la nature, 
si on admet que notre développement dépend plus du système de 
communication que des sources d'énergie, il n’y a plus de différence de 
nature entre le domaine de la « production » et celui de l’éducation, ou 
celui de l’information, etc. 

Les étudiants sont à la fois ceux qui ont vécu les nouveaux 
problèmes et ceux qui ont les premiers senti qu'ils faisaient maintenant 
partie d’un ensemble plus vaste, plus intégré. L'Université, répétons-le, 
n’est plus seulement le lieu de l'idéologie, elle est aussi celui de la 
production et donc des choix politiques. 

Ce qui distingue le mouvement étudiant aux États-Unis de celui des 
étudiants japonais ou français c’est qu’il se place dans un système 
universitaire modernisé et solide et donc que les thèmes « affirmatifs », 
l'innovation culturelle, l’image d’un type nouveau d'homme et de 
relations humaines y sont mieux dessinés que dans d’autres pays, tandis 
que les thèmes «négatifs» ou critiques y sont moins fortement 
constitués. C’est pourquoi aussi les liens des étudiants radicaux avec des 
familles libérales, modernisatrices ont semblé si importants aux 
observateurs américains. Il est remarquable que les militants interrogés 
par Keniston aient parlé très volontiers de leur enfance, alors qu’en 


France par exemple des questions sur la famille se heurtaient dans des 
conditions analogues à une vive résistance. Les étudiants français 
semblaient craindre une interprétation « psychologique » de leur action 
et préféraient parler de la situation qu’ils combattaient que des raisons 
personnelles de leur engagement. Maïs pourquoi penser qu’il n’y a de 
mouvement social que lorsque s’impose l’image des contradictions quasi 
naturelles de la société présente, comme si le rôle de l’action collective 
était seulement de faire éclater ces contradictions objectives ! Le 
mouvement radical américain est très éloigné de cette vision léniniste, 
mais proche de beaucoup d’autres mouvements sociaux, y compris d’une 
grande partie du mouvement ouvrier. L’utopie est affirmation, définition 
d'objectifs et par conséquent aussi engagement de la personnalité dans 
ses espoirs et ses rêves autant que dans ses refus et ses colères. Keniston 
et d’autres ont très justement insisté sur le sentiment de continuité des 
jeunes radicaux. De là vient la richesse psychologique et culturelle de ce 
mouvement, mais aussi sa faiblesse proprement politique. En France on 
trouve des aspects analogues dans le mouvement du 22 mars et 
l’explosion des premiers jours de mai 68. Mais parce que l’université 
était en crise, parce que les conflits ouvriers étaient encore très 
faiblement institutionnalisés, parce que l’organisation de l’État comme 
les méthodes d'éducation étaient archaïques, l’utopie fut plus fulgurante, 
mais aussi plus incapable de durer, tandis que le mouvement se repliait 
de plus en plus sur des modèles de pensée et d’organisation anciens, tout 
en puisant dans cet archaïsme adapté à une société pleine d’archaïsme, 
une capacité d’action et d'organisation politiques plus grande. 

Tout mouvement social est incomplet, soit qu’il soit plus défensif, 
plus critique, plus engagé dans la lutte contre une crise sociale, soit qu’il 
soit plus offensif et qu'il associe davantage la lutte sociale à la défense 
de nouvelles formes d’activité sociale et culturelle. Dans le premier cas, 
il risque de n'être que l’expression et l'instrument du passage d’une 
classe dirigeante à une autre : dans le second, il risque de se réduire à 
un mouvement de réforme institutionnalisé ne menaçant pas la classe 
dirigeante et contribuant seulement à sa modernisation. 

Un mouvement social n’a jamais le caractère complet, intégré et 
équilibré d’une doctrine ou d’une analyse. Il évolue sans cesse du pôle 
critique au pôle utopique. L'unité du mouvement radical américain n’est 
pas celle d’un parti ou d’une théorie. Elle réside dans la 
complémentarité et les tensions du S.D.S. et du F.S.M., du pacifisme et 


du Black Power. Il s’agit bien d’un mouvement social, car il existe une 
forte interdépendance entre ces éléments différents et souvent opposés. 
Cette diversité et ces tensions n'existent plus, au moins ouvertement, 
que quand le mouvement social est remplacé par un pouvoir et un État 
nouveaux. Mais ce qui est d’une certaine manière le triomphe d’un 
mouvement d'opposition, la prise du pouvoir, n'est-il pas aussi ce qui le 
subordonne aux exigences d’une nouvelle classe dirigeante et de 
l'accumulation qu’elle gère et dont elle s’approprie les instruments et les 
résultats ? 

C’est la fragilité même de l’action radicale, sa faible intégration, ses 
conflits internes, en même temps que son dynamisme et la profondeur 
des transformations irréversibles qu’il a produites qui prouvent qu’il 
s’agit bien d’un mouvement social. 
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CHAPITRE V 


Intégration ou désintégration 
du système universitaire 


La vie et l’évolution du système universitaire au cours des années 
récentes ne se confondent pas entièrement avec le mouvement de 
contestation, de même que celui-ci ne s’identifie pas au milieu 
universitaire. Si des critiques sont portées contre la civilisation 
technologique, si certains cherchent à s’en retirer, ni la connaissance 
scientifique et technique ni même l’activité professionnelle des 
enseignants et des chercheurs ne sont l’objet d’un rejet général. Ceux qui 
veulent remplacer le modèle prométhéen et l’industrialisation par la 
recherche d’un nouvel équilibre entre l’homme et son environnement 
font appel au développement de nouvelles connaissances et de nouvelles 
technologies en même temps qu’à une transformation sociale et 
culturelle. 

D'autre part, la machine universitaire rencontre dans son 
fonctionnement des problèmes qui ne sont pas directement liés à la 
révolte étudiante. Beaucoup d’administrateurs se préoccupaient plus en 
1971 de la crise financière de leur collège ou de leur université que des 
démonstrations politiques, peu nombreuses sur les campus. Le 
mouvement étudiant a ébranlé la société et plus encore son idéologie 
que son système politique ou ses bases économiques ; mais son action, à 
mesure qu’elle se radicalisait, s’éloignait des problèmes proprement 
universitaires ou plutôt il s’opérait une disjonction croissante entre ses 
divers niveaux d’action. J’ai déjà dit que l’explosion du printemps 70 ne 
devait pas faire illusion. La révolte culturelle conduit au retrait ou à 
l'innovation en marge du monde universitaire ; l’action proprement 


politique cherche à se donner une pensée et une organisation qui 
conduit à un certain isolement de groupes limités; les problèmes 
universitaires apparaissent eux aussi d'autant plus autonomes qu'il est 
impossible de parler d’un écroulement des appareils d'enseignement et 
de recherche. Par conséquent, sur les arrières d’un mouvement occupé à 
mettre en cause les orientations et le pouvoir de la société américaine, 
les institutions universitaires gardent ou retrouvent une capacité 
d'initiative qui peut se traduire soit par une réaction, soit par la 
recherche de transformations décidées d’en haut, soit par la mise en 
place de nouvelles procédures de prise de décision. 

La réforme de l’université n’est pas un thème né de la réflexion 
autonome d’administrateurs ou d’enseignants ; elle est un contrecoup de 
la révolte étudiante, sans pourtant se réduire à l’affrontement des 
radicaux et de l’establishment. Le thème général de la réforme recouvre 
en fait trois ordres de problèmes. 

a. En premier lieu l'importance de la contestation conduit à prendre 
conscience de certaines transformations à l’œuvre bien avant 1964. On 
doit se demander si le mouvement étudiant ne se situe pas déjà à 
l’intérieur d’un nouveau type d’université et s’il ne contribue pas à 
accélérer certaines transformations qui peuvent être définies 
indépendamment des objectifs du mouvement étudiant. L'image de la 
Multiversity a été attaquée par les radicaux, mais on doit reconnaître 
qu’elle a au moins en commun avec la révolte étudiante de liquider 
l’image ancienne de l’université agissant in loco parentis et s’affirmant 
dépositaire de valeurs. 

b. En deuxième lieu, les autorités universitaires s'efforcent de 
répondre au mouvement étudiant, soit en s’efforçant une nouvelle fois 
de redéfinir son rôle d'éducation, soit en réfléchissant de manière plus 
neuve sur les rapports, entre le campus et la collectivité. 

c. Enfin apparaît une interrogation beaucoup plus radicale et qui 
porte sur l'existence même de l’université. On assiste, en Chine 
populaire, à une critique systématique de l’intelligentsia comme 
catégorie sociale et donc de l’université comme milieu autonome et 
même des étudiants comme groupe professionnel et social. 

Quelle que soit la distance qui sépare et oppose les États-Unis et les 
pays capitalistes industrialisés de la Chine, il est naturel que soit posée 
dans ces pays aussi la question de l’existence du système universitaire 
comme ensemble autonome, de la « Studentry » comme catégorie d’âge 


et catégorie professionnelle. Si on considère le premier ordre de 
problèmes, le mouvement étudiant apparaît comme un élément d’une 
évolution plus générale ; si on considère le deuxième, on observe l'effet 
de ce mouvement sur le système de décision interne dans les collèges et 
universités ; le troisième enfin montre l’impact de ce mouvement sur la 
nature et les fonctions du système universitaire. 

Les problèmes généraux s'imposent d’autant plus que la croissance 
des effectifs va se ralentir. Le doublement des années 60 sera remplacé 
par une augmentation de moitié moindre pendant les années 70, puis 
par une stagnation au cours de la décennie suivante, avant une reprise 
plus lente de la croissance:. Aucun problème immédiat, d’accueil des 
nouvelles cohortes ou de protestation sociale, ne cache plus la nécessité 
de choix à long terme. 


A. Multiversity et système universitaire 
national 


Le système universitaire a été mis en question. Son fonctionnement a 
suscité les critiques de beaucoup d’enseignants et d’étudiants; ses 
méthodes de gouvernement ont été attaquées par les enseignants, ses 
liens avec les élites dirigeantes ont été contestés par les étudiants 
radicaux qui ont pu déclencher et entretenir des mouvements de masse ; 
son «racisme » a été dénoncé par le mouvement noir. Toutes ces 
attaques font éclater le mythe et la rhétorique de la communauté 
universitaire. Mais on peut dire aussi que ces attaques contre l’université 
sont parallèles aux transformations que subissait déjà le système 
universitaire et qu’organisaient certains de ses dirigeants les plus 
conscients. 

La crise universitaire liquide le rôle de l’université agissant in loco 
parentis et sur ce point l’accord est complet entre S.M. Lipset par 
exemple et les étudiants radicaux. Non seulement l’université cesse 
d’être définie comme une agence d'éducation, mais l’idée même qu’une 
université repose sur un principe unificateur est mise en cause. Si le 
thème de la General Education fut le plus caractéristique de l’idéologie 
universitaire après la Première Guerre mondiale, celui de la Multiversity 
lancé par C. Kerr fut l’idée la plus neuve produite par le milieu 


universitaire. 

Kerr part de l'idée que les universités sont naturellement 
conservatrices, étant donné l’importance de leur rôle de transmission et 
de codification de l’héritage culturel. Elles n’ont en fait évolué que sous 
l’action de pressions extérieures. 

La conception la plus dangereuse, la plus sclérosante de l’université 
est celle de Newman, qui organise toute l’activité universitaire autour 
d’un modèle humaniste et veut sauver l’esprit d’Oxbridge au moment où 
les grandes universités anglaises étaient déjà engagées dans un grand 
mouvement d'ouverture et de diversification. Mais l'illusion de Flexner 
est presque aussi dangereuses : il croit pouvoir remplacer le principe 
unificateur traditionnel par un autre, plus moderne, celui de la 
recherche scientifique professionnalisée, à l’imitation de l’Allemagne, 
dont il se garde d’ailleurs d'analyser réellement la situation. 

Les tentatives entre les deux guerres, de Lowell ou de Hutchins, de 
revenir à une conception globale de l’éducation, de recréer ce que 
Metzger4 appelle la similitude du corps professoral et du clergé, ne 
pouvaient qu'échouer. 

Kerr propose donc de renverser complètement l’approche 
traditionnelle : l’unité de l’université ne vient pas de sa fonction, mais de 
son gouvernement. Elle ne se développe que pour autant qu'elle sait 
répondre à des demandes diverses, accepter la présence côte à côte de la 
recherche fondamentale et des applications de la recherche, former à la 
fois des scientifiques, des professionnels de niveau élevé et des 
techniciens de niveau moyen, combiner l’enseignement et la recherche. 

On est tenté d’abord de voir dans ces idées un retour à celles de la 
génération des grands fondateurs, de White ou d’Éliot, mais ce 
rapprochement est artificiel, car ces présidents, tout en ouvrant les 
universités aux demandes extérieures, tout en poussant la diversification 
interne de leurs institutions, étaient animés par une «idée» de 
l’université, par leur volonté de la faire participer au modèle culturel de 
la société du xix< siècle : la croyance au progrès, liée à la confiance dans 
le «progressivisme » de la société américaine, était le principe qui 
devait dépasser l’opposition du collège britannique et de la recherche 
scientifique à l’allemande et donner une mission sociale à l’université. 
Kerr au contraire réfléchit à un moment où une telle synthèse ne semble 
plus possible, en particulier parce que la professionnalisation des 
universitaires a beaucoup progressé et qu’il ne peut plus exister de 


communication et d’harmonie directe entre les demandes extérieures et 
les demandes intérieures auxquelles doit faire face l’université. C’est 
pourquoi il ne propose pas une «idée » de l’université. Il s’interroge 
plutôt sur la manière de coordonner des fonctions indépendantes les 
unes des autres et souvent opposées les unes aux autres. Problème de 
gouvernement, non d'idéologie. Problème analogue à celui que 
rencontrent toutes les grandes organisations de plus en plus diversifiées 
et qui ne peuvent fonctionner qu’en coordonnant des sous-ensembles 
fortement différenciés, ayant chacun des normes de fonctionnement et 
de statégie différentes ou concurrentes. On atteint ici le point extrême 
de la sécularisation. 

Mais sa signification est ambiguë. D’un côté, en effet, cette 
conception, en faisant éclater l’intériorité, 1’« esprit » de l’université, fait 
de celle-ci un lieu politique où différents intérêts sociaux vont 
s'affronter, où les turbulences du monde extérieur vont pénétrer plus 
librement. Et en effet, Kerr suivit une politique de libéralisation après le 
développement d’une bureaucratie universitaire sous la présidence de 
Sproul qui lui-même combinait ce juridisme avec le maintien du 
paternalisme de Wheeler. De l’autre elle conduit à reproduire 
directement à l’intérieur de l’Université les rapports de force du monde 
extérieur, et par conséquent à intégrer l’université à l’ordre dominant. 

C’est parce que ces deux tendances sont présentes dans l’analyse de 
Kerr qu’il est amené à donner un rôle extrêmement important au 
président. C’est lui, et lui seul, qui peut combiner ces tendances, servir 
de médiateur entre elles et transformer leur opposition en dynamisme de 
l'institution universitaire. Mais le revers de la médaille est que le 
président peut se trouver écartelé lui-même entre ces tendances. Pour 
peu que les forces sociales en action soient sérieusement en conflit, il se 
trouve soumis à l’attaque aussi bien des radicaux que des conservateurs. 
Attaqué d’abord sur sa gauche, Kerr sera finalement victime de l’hostilité 
du gouverneur Reagan. On comprend aisément ces deux types 
d’attaques. Le gouverneur de Californie, poussé par les secteurs les plus 
conservateurs de l’État, a voulu marquer son opposition à l'agitation 
endémique de Berkeley et une nouvelle majorité parmi les régents a 
donc écarté le président pour sanctionner ce qui apparaissait comme une 
menace pour les défenseurs de la loi et de l’ordre. 

Les étudiants radicaux ont opposé à la machine universitaire l’image 
d’une communauté académique permettant la participation et 


l’expression de tous. Image utopique fortement mobilisatrice, mais qui 
ne constitue pas un programme de gouvernement. Toute université 
appartenant à la société qui la finance et qui en utilise les diplômes ou 
les recherches, il est difficile de concevoir qu’elle puisse fonctionner 
comme une communauté indépendante. L'image donnée par C. Kerr et 
qui peut en effet indiquer la pénétration de l’université par les forces 
dominantes, est aussi celle qui permet de concevoir l'intervention et 
l’autonomie d’une communauté étudiante. Je dirai même que tout 
recours à une image intégratrice de l’université conçue comme une 
communauté ne peut que signifier une étroite dépendance à l’égard des 
forces de domination sociale, car l’idéologie dominante est l’idéologie 
des classes dominantes, et c’est bien aussi au nom d’une conception 
libérale et communautaire que l’université s’est mise au service de 
l’ordre établi. Comment peut-on concevoir l'existence de forces 
d'opposition et de demandes culturelles indépendantes des besoins et 
des contraintes de l’ordre social, sans détruire la prétention de 
l’université à s'organiser autour de valeurs, quelles qu’elles soient, sans 
en faire un lieu « politique » où les négociations et les transactions 
trouvent leur place autant que les conflits et les affrontements. La 
création des départements d’études noires n'est-elle pas un exemple 
important de ce rôle politique nouveau et qui a heurté ceux des 
enseignants qui voulaient maintenir la pureté des valeurs 
professionnelles ? 

Il est naturel que lorsqu’éclate un conflit fondamental et qui n’est pas 
directement institutionnalisable, chacun des adversaires propose une 
image globale, intégrée, communautaire de l’université. De la même 
manière, le patronat parle d'intégration, alors que les révolutionnaires 
ouvriers parlent de coopération ou d’autogestion. Mais il n’existe pas de 
système d’autogestion autre que la reconnaissance des conflits normaux 
qui opposent l’appareil de production, qu’il soit dirigé par le marché, 
par les oligopoles ou par un organisme de planification, et les intérêts 
des travailleurs. Le rejet de la Multiversity au cours de la lutte ne veut 
pas dire que celle-ci ne soit pas un cadre dans lequel la reconnaissance 
de l’opposition étudiante ne soit pas beaucoup plus aisément concevable 
que dans celui d’une université définie par des valeurs. 

Cette conception de la Multiversity ne donne pas seulement un rôle 
central au président. Elle doit s’accompagner aussi d’un grand effort 
d'organisation du système universitaire dans son ensemble. Lorsqu'un 


collège ou une université se définissait par son esprit et comme une 
communauté, chacun était une unité indépendante, liée à une 
communauté locale, à un courant d’idées national ou à une conception 
pédagogique. Au contraire, l’idée de la Multiversity donne beaucoup plus 
d'importance à celle du système universitaire. On ne peut combiner des 
fonctions différentes que si on les ordonne ; un système complexe doit 
être différencié, en même temps que son unité doit être maintenue. Telle 
fut l’idée du Master Plan de Californie, organisant les rapports de 
l’université multi-campus de Californie, de l’ensemble des State Colleges 
et de l’ensemble des Junior Colleges publics, ceux-ci étant entièrement 
ouverts, tandis que l’entrée dans les State Colleges était réservée au tiers 
supérieur des diplômés de l’enseignement secondaire et celle de 
l’université au 1/8-supérieur. L'université de Californie se voyait 
réserver la préparation au doctorat. Il était possible à une certaine 
proportion d'étudiants de passer d’un des niveaux du système au niveau 
supérieur. Cette construction est la plus importante qui ait été créée au 
niveau d’un État. Certains de ses effets — développement d’une 
bureaucratie centrale, réduction du nombre des étudiants appartenant à 
une minorité au niveau des State Colleges — eurent des répercussions, 
qu'on a indiquées, sur la crise universitaire, par exemple au San 
Francisco State College. 

Mais elle souligne clairement une direction dans laquelle une grande 
partie du système universitaire s’engage. L'époque où l'unité 
organisationnelle était le campus est de plus en plus dépassée et on peut 
suivre les tendances à une organisation plus large, à plusieurs niveaux. 

D'abord se développent les systèmes universitaires à plusieurs 
campus. Donnons-en quelques exempless : 


Bttipiéerditntf New York 
CA Mipérsipnts New York 
Léréoptétol Galifornia 
LakopiéitemColleges System 
Wréeiéofdfents 
Stétdôféérdiunté Florida 
Ufé@@pyéafdiarth Carolina 


Dans le cas de l’État de New York existe même un système plus 
général. The University of the State of New York est une entité légale 
qui donne charte et accréditation à toutes les institutions publiques et 


privées, écoles et collèges. 

Au-delà du niveau de l’État se forment des groupements régionaux, 
comme dans le Sud, la Nouvelle-Angleterre ou l'Ouest. 39 États au total 
sont couverts par des organisations régionales. 

Enfin, au niveau national, un grand nombre d’organisations ont peu 
a peu introduit une certaine unité dans le systèmes : l'American Council 
on Education, le College Entrance Examination Board, l’Educational 
Testing Service, le Woodrow Wilson Fellowship Program, la National 
Merit Scholarship Corporation. L'importance de l'intervention fédérale a 
été marquée par la transformation du U. S. Commissioner of Education 
en Assistant Secretary for Education. 

Enfin on a déjà évoqué le rôle des fondations qui fut 
particulièrement important avant le grand développement des fonds 
fédéraux de recherche, encore que la Fondation Ford, créée en 1951 
avec des ressources considérables, ait donné une nouvelle importance à 
leur effort. On ne peut évoquer le progrès, non seulement des recherches 
mais des programmes coordonnés et à long terme, sans mentionner la 
fondation Rockefeller, la Carnegie, la Ford, la Russell Sage et beaucoup 
d’autres. 

La multiplication de ces organisations peut apparaître comme une 
menace pour l’autonomie du système universitaire lui-même, mais J. 
Perkins, grand avocat de l’organisation d’un système proprement 
universitaire, répond que « seule une évolution rapide de l’autonomie à 
des systèmes d’enseignement supérieur peut assurer le maintien des 
décisions fondamentales dans des mains universitaires plutôt que 
politiques ». 

Ainsi se développe à tous les niveaux une organisation 
administrative qui apparaît indépendante de toute option quant aux 
orientations de l’université et qui tend à s’interposer entre les activités 
proprement universitaires d'enseignement et de recherche et les centres 
de décision ou d'influence. Le président et les administrateurs doivent à 
la fois servir de médiateurs et agir comme des managers capables de 
prévoir et de corriger les tensions, les blocages ou les attaques. 

L'importance de cette tendance est qu’elle tend à compléter — non 
sans conflits — la volonté des enseignants d’obtenir une part plus grande 
dans le gouvernement des institutions. On a déjà signalé les ambiguïtés 
de cette volonté. Elles ont été renforcées par la crise universitaire. Le 
corps enseignant, supportant mal le rôle croissant de l’administration, 


voudrait à la limite un gouvernement collégial, mais, confronté à la 
pression étudiante, il se réfugie assez vite derrière les administrateurs, 
quitte à les désavouer de temps en temps. Plus profondément on a 
montré que la conception des professeurs avait deux composantes : 
attachement à l'institution et attachement à la profession. Étant donné 
qu'il est difficile de penser que ces deux groupes de référence coïncident 
toujours, un système de gouvernement combinant le rôle de l’exécutif et 
celui du législatif selon les idées de Parsons est probablement de nature 
à satisfaire à la fois beaucoup d’enseignants et beaucoup 
d’administrateurs. Les victimes d’un tel arrangement seraient 
probablement les trustees et surtout les autorités politiques des États. 
Déjà, la mauvaise humeur et parfois l'hostilité des gouverneurs et des 
administrateurs se sont fait sentir contre une autonomie politique 
croissante des universités qui leur semble ouvrir la porte à l’acceptation 
d’idées et de conduites qu’ils condamnent. Quant aux étudiants, si on se 
place dans cette perspective générale, on peut faire, avec Horowitzs, 
l'hypothèse qu’ils joueraient un rôle croissant dans le système de 
désision, mais comme travailleurs organisés. Le progrès de l’organisation 
syndicale chez les T. A. en est un signe. L’élargissement du recrutement 
social doit renforcer aussi cette tendance à la syndicalisation. 

Il existe donc des forces considérables qui s’exercent à tous les 
niveaux en faveur d’une organisation et d’une intégration croissante du 
système universitaire et dont le progrès semble être une conséquence 
normale du recul de la conception de l’université comme agent 
d'éducation. 


B. Éducation et service de la collectivité 


Mais le même phénomène peut être interprété de manière différente. 
On peut dire qu’en ne reconnaissant plus l’éducation comme sa fonction 
principale, le système universitaire devient un système de production de 
connaissances et de diplômes, que les universités deviennent des 
entreprises et qu’il est dès lors inévitable que cette évolution provoque 
une opposition forte. Les universités, soucieuses de leur propre 
puissance, isolées de la société par des appareils administratifs de plus 
en plus vastes, peuvent-elles répondre aux demandes auxquelles les 


appareils bureaucratiques sont les moins sensibles, les demandes des 
étudiants d’un côté, celles des forces non dirigeantes de la société de 
l’autre ? 

Mais il faut distinguer dans cet ensemble de réactions, deux 
tendances profondément différentes. 


a. Une des réponses à la protestation étudiante est de redonner vie à 
la tradition des Liberal Arts Colleges, puisque ceux-ci ont été peu 
touchés par le mouvement. De nombreuses initiatives sont prises visant 
à assouplir le curriculum, à permettre une plus grande liberté des choix 
individuels et à recréer un milieu humaïn plus intégré. Les fédérations 
de collèges, les «Cluster Colleges » peuvent permettre à la fois cette 
grande souplesse et la forte concentration de ressources nécessitée par 
une éducation de niveau élevé. Dans son catalogue pour 1969, Old 
Westbury College, par exemple, qui appartient à la State University of 
New York, plaide avec chaleur pour cette reconnaissance de la tradition 
d’Oxbridge, contre la dépersonnalisation de la Multiversity. John Harris 
va plus loins. L'université, dit-il, a été presque exclusivement orientée 
vers la concurrence et la réussite et a donc sacrifié l’éducation. Elle doit 
devenir une « église séculière » où toutes les activités s’adressent à la 
personnalité des étudiants et sont donc définies avec la participation de 
ceux-ci. L’un des co-auteurs de ce même ouvrage, Thomas E. Mc 
Callough demande une université humaniste, lieu de communication et 
de participation, de découverte de l'identité. Reprenant l’expression de 
Paul Goodman, il souhaite que l’université enseigne «ce qui est 
commun, complet et humain». Metzgerio, en des termes plus 
professionnels, souhaite que l’université assume un certain nombre de 
rôles qu’une Église assume, la préparation des néophytes en particulier, 
ce qui suppose une large différenciation de l’enseignement et de la 
recherche et une redéfinition de l’autorité de l’enseignant et de ses 
rapports avec les étudiants. 

Comme toujours l’accent mis sur l'éducation peut avoir des 
connotations très diverses. Pour certains il s’agit de retrouver la 
cohésion d’une communauté ; pour d’autres il s’agit bien de retrouver la 
pertinence (relevance) de l’enseignement et donc de donner plus 
d'initiative aux étudiants dans le choix et l’organisation de leurs études. 

L'expression la plus élaborée de cette conception, tournée vers 
l’intérieur, vers l’éducation et vers la communication a été donnée par le 


Report of the Assembly on University goals and governancen, écrit par 
M. Meyerson et St. Graubard, comme synthèse des travaux de divers 
groupes réunissant des universitaires de nombreuses institutions. Ce 
texte demande une transformation profonde du système universitaire : 
« Un système universitaire qui a été forgé dans les dernières décennies 
du xixe siècle, qui est parvenu à maturité dans les années vingt et trente 
et qui a été remarquablement incapable de se critiquer lui-même dans 
les années cinquante et au début des années soixante, au moment de son 
exceptionnelle croissance, est maintenant obligé de repenser ses 
orientations fondamentales. » 

L'université doit avant tout retrouver le contrôle réel de ses 
activités : «Il n’y a aucune raison pour qu’une université soit un holding 
pour des laboratoires ou de grands projets de recherche sans lien avec 
son programme d'éducation. Il faut savoir résister à une grande 
expansion du personnel et des moyens matériels » (Thèse 42). 

L'université ne doit pas agir comme un service public. Elle n’a pas 
les moyens de traiter directement des problèmes sociaux comme la crise 
urbaine, la misère, l’environnement. Elle doit se consacrer à 
l’enseignement et à la recherche qui lui est liée. Encore faut-il que cet 
enseignement soit rénové, assoupli dans sa durée et dans ses formes. Et 
ceci suppose une réforme du gouvernement universitaire, donnant le 
droit en particulier aux enseignants et aux étudiants de « proposer » des 
trustees « extérieurs », quoique non nécessairement de les élire. Le rôle 
des étudiants devrait être élargi, mais plus au niveau des départements 
que de l’université. L'esprit de ces réformes doit pouvoir pénétrer tout le 
système universitaire, mais c’est dans les collèges et universités privés 
que les mesures proposées seront le plus facilement expérimentées, car 
ces institutions sont moins soumises à des pressions politiques. Enfin il 
faut défendre l’existence d’établissements d’excellence pour lesquels 
«une aide particulière, publique et privée, est essentielle et doit être 
revendiquée ». 

Ces thèmes, parmi les plus importants présentés par ce document, en 
définissent bien le conservatisme éclairé. Il n’est pas prévu de mesures 
radicales, mais plutôt un renforcement de la vie intérieure du collège ou 
de l’université, une réduction des ambitions d’un système qui est 
« overcommitted » et dont l’esprit d’innovation ne peut se manifester 
nulle part mieux que dans des collèges et universités privés et élitistes. 
Puisque les attaques contre l’université sont venues de ses liens trop 


nombreux avec les dirigeants économiques, sociaux et militaires, il faut 
couper ces liens, quand ceux-ci ne sont pas spécifiquement liés aux 
besoins de la recherche et de l’enseignement universitaires. 

Alors que la Multiversity se veut largement ouverte sur le monde 
extérieur et n'attend son unité que de la capacité manageriale du 
président, le texte publié à Harvard — ce qui n’est évidemment pas un 
hasard — insiste sur la nécessité de redonner une unité de contenu et 
d’esprit à l’université. 


b. On trouve cependant dans ce texte un certain nombre de 
suggestions qui semblent indiquer une autre orientation : «Que la 
formation soit officielle ou non, acquise dans un ghetto ou dans une 
université étrangère, les preuves d’activité devraient être directement 
validées » (Thèse 38). Il s’agit ici d'ouvrir l’université, d'encourager le 
travail hors campus. Mais il n’y a pas contradiction avec les thèmes 
antérieurement cités. Il est bon que l’étudiant acquière une expérience 
du monde, qu’il connaisse ses Wanderjahre, mais le collège ou 
l’université doivent garder leurs distances, rester en dehors du monde du 
pouvoir et des problèmes sociaux. Ceux-ci ne doivent entrer dans 
l’université que comme une expérience professionnelle. 

C’est dans un sens tout différent et même opposé que s’orientent 
ceux qui veulent rapprocher l’université de la collectivité où elle vit. 
Leur thème central est celui de la civilisation urbaine. S’il est vrai que 
beaucoup de campus se sont créés au cœur des villes, l'esprit dominant 
dans le système universitaire américain reste celui de la séparation de 
l’université et de la ville. L'université a son espace propre, qui la sépare 
de la ville. 

« A l’intérieur de la conception des villes modernes, l’idée de campus 
est archaïque. Les espaces grands ouverts, l’architecture monumentale et 
rigide et l'isolement se combinent pour former un phénomène anti- 
urbain. Le campus est plus qu’un lieu : c’est un système. Il dirige les 
relations humaines vers l’intérieur. Son succès dépend de sa capacité 
d’imposer une communauté isolée et artificielle à ceux qui y vivent:2. » 
Ryan, chancelier de l’université du Massachusetts à Boston s’est fait 
l’ardent défenseur d’un Urban Grant University Act, qui rendrait possible 
une « collaboration créatrice:: » entre les diverses autorités publiques, 
entre les institutions universitaires, entre celles-ci et les administrateurs. 
L'université située au cœur de la ville pourrait donner une plus grande 


importance à l’éducation permanente:4 et créer des instituts au service 
du développement culturel de toute la population: «Institut de 
développement professionnel, Institut de développement social et 
civique, Institut de développement intellectuel et humain ». 

A ces instituts pourraient s'ajouter des organismes de conseil et 
d’étude pour l’éducation des adultes, ou les problèmes métropolitains. 

De manière plus limitée, un certain nombre d’universités ont créé 
des programmes dans lesquels l’éducation se fait à partir de problèmes 
posés à l’extérieur. L'université de Cincinnati par exemple a créé un 
programme de service de la collectivité grâce auquel des équipes 
d'étudiants vont sur le terrain, aident les enfants et participent aux 
efforts d’une collectivité:5. Le College for human Services de New York 
s'efforce de répondre à un besoin complémentaire: ouvrir 
l’enseignement supérieur à des étudiants qui n’ont pas eu une formation 
qui les y prépare. Ses étudiants sont de familles à bas revenu et 
nettement plus âgés que la moyenne. La moitié n’a pas de diplôme 
secondaire et la sélection se fait surtout sur la base des motivations. Les 
enseignements théoriques sont conçus comme des réponses aux besoins 
ressentis par les étudiants et les enseignants dont à la fois des diplômés 
des collèges et des professionnelsie. De la même manière existe à 
Northeastern University une « méthode mixte, théorique et pratique de 
formation technique » et un programme analogue a été créé au Staten 
Island Community College. Les programmes spéciaux pour les catégories 
« handicapées » se multiplient, par exemple à Du Page près de Chicago 
ou à New York celui du SEEK (Search for Education and Elevation of 
Knowledge). Des études montrent que les cas sociaux (risk students) 
admis n’obtiennent pas des résultats inférieurs aux autres:7, et que dans 
beaucoup d’emplois les employeurs demandent une formation 
supérieure alors que ceux qui ne l'ont pas ont des résultats 
professionnels aussi bons. Même à niveau élevé, dit IvarBerg:s, au bout 
de quinze ans il n’y a pas de différence de salaire entre ceux qui sont 
sortis de la Harvard Business School et les autres. Le monopole de 
l’enseignement supérieur pour l’accès aux emplois de niveau élevé doit 
donc être remis en cause. 

Le thème de l’université ouverte lancé en Grande-Bretagne où tant 
de réflexions et d'initiatives concernant l’enseignement supérieur 
apparaissent, a été repris aux États-Unis. R. Mastersis pense que la 
dégradation fréquente des bâtiments universitaires par les étudiants 


indique le refus de l’espace universitaire et De Carlo affirme que l’idée 
de bâtiments proprement scolaires pourrait bien apparaître bientôt 
comme une chose du passé. La critique la plus absolue est celle d’Ivan 
Illichz qui veut séparer complètement l'éducation d’un système 
d'enseignement et en détruisant celui-ci faire que l’éducation ne soit 
plus source de nouvelles barrières sociales ou de renforcement des 
barrières existantes, mais au contraire la mise à la disposition de la 
demande en éducation d'instruments et de moyens, sans que ceux-ci, 
sous l'apparence de se donner une organisation professionnelle 
autonome, deviennent en fait un instrument au service de la domination 
sociale. 

De manière plus immédiate, on peut se demander si les collèges et 
universités dans leur organisation actuelle répondent bien aux besoins 
de formation professionnelle dont ils se proclament l’expression 
normale. Le prolongement constant des études n’est pas toujours justifié 
par des raisons positives. Un récent rapport d’A. Lichnerowicz22 à Paris a 
émis un jugement plus critique : « L'université tend de plus en plus à 
jouer un nouveau rôle pour la société : conserver les jeunes le plus 
longtemps possible hors du circuit productif. L'arrivée sur le marché 
d’un trop grand nombre de diplômés risquerait de le bouleverser, de 
remettre brutalement en question des situations acquises et des 
privilèges, de forcer, dans certains pays, des adultes à ne plus cumuler 
deux emplois, ce qui reste encore assez fréquent dans certaines 
professions. D’autre part les employeurs espèrent, en reculant l’âge 
moyen de l’embauche, pouvoir recruter des jeunes gens plus rassis, qui 
auront évacué leur agressivité à l’égard de la société pendant leur temps 
d'université. » Celle-ci aurait ainsi un rôle de «parking ». Dans de 
nombreux pays, en D.D.R., en Allemagne fédérale, et en Suède, des 
mesures ont été prises ou proposées pour réduire la durée des études 
supérieures. Aux États-Unis des initiatives ont été prises par M.LT. et 
Cornell en particulier. La Carnegie Commission: a proposé des mesures 
plus générales ; réduction à trois ans du temps d’étude nécessaire pour le 
B.A. et aussi création de diplômes intermédiaires entre le B.A. et le 
Ph.d. : Master of Philosophy, obtenu deux ans après le B.A. et Doctor of 
Arts, obtenu quatre ans après le B.A. pour ceux qui se préparent à 
l’enseignement dans les écoles secondaires et les premières années des 
collèges. 

Le problème général posé par ces propositions est de savoir si 


l’enseignement doit être réservé à un âge de la vie ou non, s’il doit 
apporter toutes ses ressources au service des jeunes gens qui ont reçu de 
leur milieu social d’origine la meilleure préparation culturelle, ou s’il 
doit donner de nouvelles chances à ceux qui sont entrés plus 
directement dans la vie professionnelle, qui sont soumis aux exigences 
des entreprises ou qui veulent élever leur niveau de connaissance. 
Pendant longtemps l’éducation des adultes a été un simple appendice du 
véritable travail universitaire et son prestige était bas. Aujourd’hui, 
étant donné l’immensité des ressources consacrées à l’éducation, un 
véritable choix politique est posé, qui implique un important transfert 
de ressources si on décide de prendre au sérieux l’éducation des adultes. 
Il faut limiter au moins la croissance des dépenses d’éducation 
consacrées à la jeunesse si on veut donner un rôle social important à 
l’éducation continue et par conséquent à l’établissement de liens plus 
étroits entre l’organisation universitaire et ceux qui sont engagés dans la 
vie professionnelle. 

Toutes ces initiatives et ces observations conduisent à une vision du 
système universitaire largement ouvert sur la vie de la collectivité, 
sachant s’adapter à différents niveaux de préparation culturelle au lieu 
de s’enfermer derrière la sélectivité des tests d’aptitude universitaire. 

Il s’agit d’un véritable démembrement de l’université, sortant de ses 
murs et de ses normes pour mettre des instruments au service de 
catégories sociales diverses et pour lesquelles des approches diversifiées 
sont nécessaires. 

Le système universitaire était rattaché à la société par le haut, par 
l'élite sociale, par les subventions fédérales. Tous ceux dont on vient 
d’évoquer les efforts veulent le rattacher à la base de la société. 


C. Des choix politiques 


La signification de ces initiatives ne peut cependant apparaître 
comme très importante que si on peut ajouter à des intentions la 
pression de la nécessité. Est-il en effet possible d’envisager une telle 
orientation des activités universitaires tant que demeure vivace l’idée 
que la science est le moteur du développement, de la puissance 
nationale et de l’équilibre social ? Or, s’il n’est pas question de remettre 


en cause la place du développement scientifique et technologique dans 
le modèle culturel de notre société, on peut s'interroger plus 
précisément sur la nature des rapports entre la science et le 
développement et sur la continuité et l’étroitesse de leur liaison. C’est 
parce que cette continuité et cette étroitesse sont affirmées qu’on 
proclame aussi que l’université sert le plus directement la société en se 
professionnalisant davantage. 

De là l’intérêt considérable des réflexions de Carl Kaysen4. Il met en 
doute l’utilité directe de la science, c’est-à-dire l’image selon laquelle la 
science serait un in-put et la technologie l’out-put. Il est plus exact de 
dire que la science est un flux de connaissances, apporté à un stock d’où 
sort un flux de technologie. Il n’est donc pas évident que l’accélération 
du progrès scientifique entraîne directement une accélération du progrès 
technique. Celle-ci peut provenir d’une utilisation plus rapide des 
connaissances scientifiques. Une étude du département de la Défense 
montre que dans la création des nouvelles armes, 10 % seulement des 
innovations sont dues à la science pure. La conclusion logique de ces 
faits est que, s’il faut développer la recherche scientifique, il n’est pas 
évident que l’aide générale au développement social en général et même 
technique passe nécessairement par ce canal. 

Ces observations ont été contestées et doivent être nuancées. Il n’est 
pas acceptable d’en tirer la conclusion que l'effort scientifique doit être 
réduit ; elles doivent en revanche conduire à trouver de nouvelles 
significations au développement de l’éducation. 

Un autre argument employé en faveur du rôle central de la science 
dans le système d’éducation est que la science correspond directement 
aux valeurs d’une société orientée vers l’action. Argument spécieux 
puisqu'on peut dire avec autant de force que la science est contraire aux 
valeurs d’une société démocratique, puisqu'elle est toujours élitiste et 
qu’il n’est pas entièrement normal de demander au public de faire un 
effort considérable en faveur d’une catégorie formée de gens différents 
de la grande majorité, incompréhensibles et enfermés dans leur élitisme. 

Réfléchissant sur la crise financière des universités et en particulier 
sur la réduction de certains fonds de recherche, Kaysen pense qu’elle 
n’est pas occasionnelle, mais durable. Déjà au cours des années récentes 
la part de l’aide aux universités non consacrée à la recherche, mais aux 
bâtiments, aux bourses et aux prêts a augmenté : elle est passée de 5 % 
de l’aide fédérale en 1963 et 64, à plus de 20 % en 1965 et près de 30 % 


en 1966. Dans l’avenir il est probable que l'effort portera plus sur la 
formation d’experts, sur la solution des problèmes politiques ou sur la 
recherche d’une meilleure utilisation des talents. Le monde scientifique, 
dont l’importance restera considérable, tendra à vivre plus isolé, sa 
croissance se ralentissant même et surtout son rôle central dans le 
système universitaire tendant à diminuer. 

On peut donc parler d’une crise universitaire. Mais pas au sens où un 
professionnalisme scientifique aurait été attaqué et atteint par les 
pressions étudiantes. Ce qui s’achève est plutôt l’époque où 
l'identification de la science et de la puissance était politiquement si 
forte et idéologiquement si bien scellée que les problèmes de l’éducation 
d’un côté, ceux du pouvoir de l’autre, ne pouvaient même plus être 
posés. Le grand nom de la science couvrait tout, surtout dans la bouche 
de ceux dont l’activité ne peut être appelée scientifique que dans la 
mesure où tout universitaire se dit scientifique. 

La crise de la puissance américaine comme la vigueur des 
mouvements sociaux partis des ghettos et des campus ont amené à 
réanalyser la société, à distinguer, comme le fait Kaysen, le progrès 
scientifique et le progrès technique et donc aussi le progrès scientifique 
et l’organisation universitaire. La science n’a pas de raison d’être 
perdante du fait qu’on lui retire son rôle de garant quasi religieux d’un 
ordre social et la critique des institutions ou du fonctionnement de la 
société a beaucoup à y gagner. 

Je ne pense pas qu’on apporte une réponse suffisante aux problèmes 
de l’université en cherchant à la replonger dans la communauté, c’est-à- 
dire en fait en la démembrant, en séparant un enseignement devenu une 
forme de travail social et une recherche concentrée dans quelques 
instituts à l’intérieur ou à l’extérieur des universités, tandis qu'entre les 
deux extrêmes subsisterait un secteur moyen de formation 
professionnelle, à mi-chemin de la connaissance scientifique et de la 
pratique sociale. Le lien de l’éducation et de la communauté peut 
conduire à une généralisation du système des Community Colleges qui 
ont plus souvent une fonction de « refroidissement » que d’adaptation à 
la demande en éducation et de suppression de la distance entre 
enseignement technique et éducation générale. Ce qu’on nomme un peu 
vaguement la communauté peut n'être que les notables locaux. Laisser 
aux mains de ces notables des niveaux subalternes d'enseignement ne 
peut avoir pour effet que le renforcement du conservatisme et de la 


hiérarchisation. Il dépend évidemment des conditions politiques et 
sociales générales qu’il n’en soit pas ainsi, mais il appartient aussi au 
système universitaire de jouer un rôle actif dans ces problèmes, 
d'intervenir pour éviter la ségrégation de ses différentes activités. En ce 
sens le thème de la Multiversity, comme reconnaissance de l’éclatement 
de tout principe substantif d’unité a aujourd’hui plus d’actualité que 
jamais. Mais il doit être approfondi et transformé à la lumière de la crise 
actuelle. 

Le véritable choix qui se pose à tous les systèmes universitaires est 
de savoir si la distinction entre divers niveaux de connaissance, 
recherche fondamentale, recherche appliquée, application de la 
recherche, va correspondre à une hiérarchie sociale, hiérarchie des 
établissements, de leurs ressources et de leur prestige, et hiérarchie 
sociale des étudiants et des professeurs, de savoir aussi s’il y aura des 
aristocrates de la création, des bourgeois de l'application et des 
travailleurs de l’utilisation, ou si, au contraire, le système aura assez 
d'unité pour être déhiérarchisé et désagrégé de manière à ce que la 
diversité de la préparation culturelle des différentes catégories sociales 
n'empêche pas le libre mouvement de tous entre les divers types 
d'activité. 

Ceci me semble supposer la réunion de deux conditions principales. 
En premier lieu, une université doit diversifier ses modes d’intervention 
dans les différents types d’activité où elle est engagée. Un département 
de mathématiques et la formation de travailleurs sociaux ne peuvent 
être organisés de la même manière. Dans le premier cas les critères 
internes de cohérence de la connaissance l’emportent, dans le second ce 
doit être la demande sociale, à condition que celle-ci soit découverte 
dans sa réalité même. En second lieu, il faut que l’unité soit assurée 
d’abord par la possibilité pour les étudiants de combiner des activités de 
types différents et jugés selon des critères différents et surtout par la 
participation à la gestion du système de tous les acteurs sociaux 
concernés. Or une telle participation est illusoire si l'influence 
prédominante nécessairement exercée par les forces dirigeantes n’est pas 
équilibrée, plutôt que par l’action de notables choisis dans différentes 
couches de la population, par l’action des étudiants et des universitaires, 
convaincus que leur rôle social principal est d’être un pouvoir contre le 
pouvoir, une institution contre les institutions, la connaissance contre 
l’idéologie. On ne voit pas comment la connaissance peut être séparée 


des appareils dirigeants sans l’existence d’un engagement politique des 
universités pesant de tout leur poids contre l'emprise de ceux-ci sur 
celle-là. Il ne convient pas ici d'examiner les difficultés considérables 
que comporte une telle conception de l’université et en particulier le 
risque d’une sorte d’alliance d’idéologies contraires pour diminuer ou 
dissoudre le rôle de la connaissance scientifique ou même simplement 
professionnelle. Mon intention n’est pas de présenter une conception de 
l’université, mais d'indiquer les problèmes qui me semblent posés au 
lendemain de l’ébranlement de l'idéologie universitaire et tout 
simplement d'examiner les conditions de survie des universités. On peut 
penser que cette survie n’est pas souhaitable et qu'il vaut mieux couper 
les ponts qui relient encore les centres d’excellence aux universités 
professionnelles et aux institutions de service qui se multiplient. Mais si 
on écarte à tort ou à raison cette solution, il me semble qu’il n’y a pas 
d’autre choix qu'entre la reconstruction de l’ancien système, mais cette 
fois dans toute sa nudité, c’est-à-dire dans sa fonction de hiérarchisation 
sociale depuis l’élite dirigeante jusqu'aux rangs subalternes de la techno- 
structure, ou la combinaison, que j'ai esquissée, d’une différenciation 
des fonctions et d’une volonté de contrôle démocratique de l’ensemble. 

C’est entre ces trois images de l’université que le débat est engagé. 
L'histoire politique des universités commence seulement à remplacer le 
discours idéologique et c’est un grand progrès que de parler des 
«fonctions de l’université » plutôt que de «l’idée d’université ». La 
connaissance est-elle un instrument de domination sociale, masquée par 
une idéologie libérale ou est-elle rétablie dans son rôle propre par une 
contestation sociale qui critique l'idéologie, combat l'appropriation 
privée de la connaissance ou son identification à la puissance et permet 
le débat autour de l’usage social de la connaissance ? 

La naissance de mouvements étudiants et universitaires tout à fait 
nouveaux indique au moins l’importance sociale de ces problèmes. A 
partir du moment où la connaissance scientifique est un instrument de 
production, la lutte pour le contrôle social des appareils de connaissance 
devient un aspect essentiel des luttes sociales. Les débats qu’on vient 
d’évoquer et qui opposent différentes conceptions de la transformation 
du système universitaire ne sont vraiment importants que si on 
reconnaît que derrière la diversité des idées apparaît l’unité qui est celle 
des conflits structurels de toute société, l’unité des rapports de classes et 
de pouvoir. Le plus dangereux dans la situation présente, aux États-Unis 


et ailleurs, est qu'après une crise nouvelle, prolongée et violente, la 
déception, la répression, le désir légitime de se consacrer à son activité 
habituelle conjuguent leurs effets pour affaiblir la capacité de discussion 
et d'initiative et laissent ainsi le champ libre non pas à un vide politique, 
mais plutôt à des choix non « voulus », simple transcription des intérêts 
les plus immédiats de l’ordre social dominant. 

De ce point de vue, la situation aux États-Unis apparaît plus 
favorable que dans beaucoup de pays européens, car la force et 
l’autonomie des institutions universitaires semblent s’y manifester par 
une plus grande imagination, une plus grande capacité de définir des 
problèmes et d’inventer des solutions. Pendant toute la première partie 
de l’histoire qu’on vient de retracer, le système universitaire américain, 
en même temps qu’il s’étendait et se diversifiait, cherchait de plus en 
plus son unité intellectuelle et morale jusqu’à penser la trouver dans la 
General Education. Pendant une seconde période au contraire on a vu 
cette unité se dissoudre. Ce qui peut conduire au démembrement, mais 
peut conduire aussi à reconnaître que l’unité de l’université, comme 
celle de la société elle-même, n’est autre que l’unité des conflits dans 
lesquels celle-ci est engagée pour déterminer le mode de contrôle social 
de sa capacité d’agir sur elle-même. 


D. Conclusions 


a. L'image que le système universitaire américain donne le plus 
volontiers de lui-même est celle de son indépendance croissante, depuis 
les débuts de la sécularisation jusqu’au triomphe de la 
professionnalisation. Au début du xixe siècle, collèges et séminaires 
transmettent les valeurs d’une communauté, les professeurs ne sont que 
des employés, mal payés et peu considérés, dont le rôle n’est même pas 
essentiel dans la socialisation de la jeunesse. Au milieu du xxe siècle, non 
seulement les universités sont puissantes, mais les professeurs se sont 
peu à peu emparés d’éléments essentiels de leur gestion, du recrutement 
et de la promotion de leurs collègues, de l’organisation de recherches 
dont le financement est attribué à des personnalités plutôt qu’à des 
institutions. Leurs droits sont reconnus, leur sécurité d'emploi assurée à 
peu près complètement, au moins à partir d’un certain niveau. La 


science est respectée, les enseignants sont mieux payés. La société 
reconnaît que la recherche scientifique et l’enseignement supérieur sont 
des facteurs essentiels de son propre progrès. 

La dépendance a été remplacée par l'indépendance et les contraintes 
de la tradition ont été chassées par la liberté de la recherche. 

Un tel tableau, qui pourrait être facilement peint dans tous les 
détails, décrit exactement certains aspects de l’évolution du système 
universitaire. Il est pourtant dangereusement faux, parce qu’il isole 
arbitrairement certains éléments d’une situation qui ne peut être saisie 
que dans son ensemble et qu’il réduit le sens d’une situation à la 
conscience d’un de ses acteurs, l’universitaire, qui se trouve être juge et 
partie et identifie ses intentions au sens social de son action. 

Ne définir le système universitaire que par la professionnalisation 
des enseignants ou, ce qui revient au même, que par l’objectivité de la 
science, c’est oublier qu'entre le savant et la connaissance scientifique 
s’interposent un ensemble de médiations et de limitations : 

— Tous les universitaires ne sont pas des savants; toutes les 
connaissances créées et transmises dans les universités ne sont pas des 
propositions démontrables objectivement. 

— La majeure partie des employés du système universitaire ont des 
tâches d’enseignement et l’acte d'enseignement n’est pas le simple 
prolongement de l’acte de recherche, de même que tous les étudiants ne 
sont pas de futurs chercheurs. 

— Les caractéristiques de la population étudiante dépendent très peu 
de l’intervention des enseignants, qu’il s’agisse de leur origine sociale, de 
leurs relations  inter-personnelles ou de leurs perspectives 
professionnelles. 

— Le développement des travaux scientifiques ou intellectuels 
dépend de décisions et de choix qui ne sont pas pris uniquement à partir 
de considérations scientifiques. Le financement ne répond pas 
directement aux demandes des savants. 


On pourrait prolonger indéfiniment la liste de ces conclusions 
élémentaires ; je ne les ai évoquées que pour rappeler combien il est 
arbitraire d’établir une liaison directe et abstraite entre l’enseignant et 
des « valeurs » et de réduire le système universitaire à l’organisation de 
ce rapport privilégié. 

Mais si ceux qui ne sont pas universitaires trouvent ces remarques 


évidentes et presque sans intérêt, il faut pourtant rappeler qu’en règle 
générale ce sont des universitaires qui étudient les universités et qu'ils 
ont une tendance bien compréhensible à l’analyser de leur point de vue. 
Il est toujours difficile à un prêtre de ne pas partir de son rapport avec 
son Dieu et d’analyser de manière critique les déterminants sociaux — et 
non religieux — du langage, de l’organisation et des pratiques de la vie 
religieuse. 

D'autant plus difficile que souvent l’appel à la « sociologie » ne fait 
que renforcer l'erreur de perspective qu’il devrait corriger. Plus on 
insiste en effet sur les contraintes sociales qui pèsent sur une activité 
créatrice, plus il semble qu’on écarte ce qui est secondaire, pour aller à 
l’essentiel : la foi, l’art, la science. 

Pour réagir contre cet idéalisme, on est tenté d'adopter une approche 
directement opposée. De partir de la société telle qu’elle est, de ses 
rapports de classes, de son système politique, de ses formes 
d'organisation et de considérer l’enseignement comme un mécanisme de 
transmission de valeurs et de normes ou d'intérêts et d’inégalités, d’une 
génération à l’autre. L'enseignement n’est qu'une forme d’idéologie : 
changez la société et vous devrez changer aussi bien l’organisation de 
l’université que le contenu de l’enseignement et même des recherches. 
Que cette fonction de reproduction soit un des rôles essentiels de 
l’université, on ne peut en douter. Mais peut-on se satisfaire d’une telle 
affirmation ? 

Elle doit de toute manière être complétée. Les sociétés ne sont pas 
immobiles. Une société industrialisée moins que toute autre. Il faut donc 
dire au moins que les universités assurent la continuité dans le 
changement, en particulier qu’elles maintiennent une structure sociale 
fondamentale tout en s’adaptant à des transformations, par exemple 
qu’elles maintiennent les rapports de classes, tout en assurant une 
certaine mobilité individuelle et en modifiant les caractéristiques 
professionnelles ou culturelles d’une partie de la population. 

Cette affirmation est de même nature que celle qu’on a d’abord 
critiquée. La première posait un point de repère fixe, les valeurs 
représentées par la connaissance scientifique ; celle-ci en pose un autre : 
les rapports de classes. Dans un cas comme dans l’autre, l’activité 
universitaire est au service d’un principe social auquel elle est soumise 
et sur la nature duquel elle n’a aucune influence. 

Elle oublie un fait essentiel: la connaissance est une force de 


production. Et j’ai ajouté au commencement de cette étude qu’elle est 
liée à un modèle culturel. Il est aussi impossible de dire que cette 
production s’institutionnalise et s’organise sans dépendre des rapports de 
classes et de situations politiques que d'affirmer qu’elle n’est qu’un 
instrument idéologique de reproduction des rapports de classes. 

Il est dangereux de parler des relations de l’université et de la 
société, si ce petit mot et conduit à définir la position de l’université par 
rapport à une société définie sans elle, c’est-à-dire sans la production de 
connaissance ou à rechercher seulement comment l’âme de l’université 
s’incarne dans le corps social. 

Il faut donc d’abord briser ces faux personnages : l’université et la 
société, et considérer les divers rôles sociaux de la connaissance. Je 
reprends ici les observations de mon introduction générale, en 
distinguant trois rôles principaux que je nomme : théorie, adaptation et 
idéologie. 

La connaissance est théorie en ce qu’elle est modèle de connaissance 
et modèle culturel. A ce titre, elle constitue la société et définit le champ 
des rapports sociaux. Du même coup, elle est directement engagée dans 
ces rapports et, plus précisément, dans les plus fondamentaux, les 
conflits de classes. 

Elle est adaptation parce qu'elle est liée à l’organisation de la société 
et d’abord à la formation professionnelle. Elle est alors une ressource 
sociale employée par un système politique pour atteindre une certaine 
production, donc certaines transformations de l’activité sociale. Le jeu 
des forces politiques détermine l'emploi social qui est fait de la 
connaissance. 

Enfin elle est idéologie dans la mesure où toute classe dominante est 
capable non pas seulement de poursuivre ses intérêts propres, mais 
d’imposer un ordre à l’ensemble de la société et de le maintenir à la fois 
par des mesures répressives, et par des méthodes de socialisation. Les 
universités exercent alors un double rôle de répression et 
d’intériorisation des normes dominantes. 


b. Mais il ne suffit pas de distinguer ces « fonctions » du système 
universitaire. Se recouvrent-elles dans la pratique ? 

Si on admet qu’une classe dominante s’approprie entièrement un 
modèle de connaissance et un modèle culturel, que le système politique 
n’est qu’un instrument de renforcement de sa domination, que le 


discours d’une société n’est que l’idéologie qu’elle lui impose, alors 
l’université n’est qu’un instrument de la classe dirigeante. On se place 
dans une société close, qui peut d’ailleurs être dynamique 
techniquement, au moins jusqu’au moment de son éclatement provoqué 
à la fois par les pressions d’un environnement non contrôlé et par la 
révolte des demandes réprimées jusque dans l’inconscient collectif par 
l’idéologie dominante. 

On peut tenir le même raisonnement si on remplace la classe 
dominante comme principe d'ordre par une autre, comme l'élite 
dirigeante ou mieux encore par une expression institutionnelle de la 
conscience collective et du consensus culturel et social. 

Si on admet, au contraire, que la société est entièrement ouverte, 
que les classes sociales sont des concurrents capables d’exercer l’un sur 
l’autre une certaine influence, que le système politique est un réseau de 
stratégies mobiles et que le discours de la société n’a d’autre unité que 
l’ensemble des opinions exprimées, l’université apparaît directement liée 
à des valeurs qui peuvent être perdues de vue dans le désordre ou la 
désorganisation de la société, mais qui seules lui donnent sa raison 
d’être. 

On peut imaginer que de telles situations existent. Mais la première a 
plus de chances de se rencontrer dans des sociétés peu différenciées et à 
évolution lente, donc où en général n'existe pas d'organisation 
proprement universitaire, mais d’autres formes d’éducation de la 
jeunesse, plus globales. 

Quant à la seconde, qui représente une société sans pouvoir, elle me 
semble figurer une crise généralisée dans laquelle probablement 
l’université se dissoudrait comme toutes les institutions. Dire que 
l’université est au service des valeurs ou au contraire qu’elle sert la 
classe dirigeante revient à dire que notre société appartient à un des 
deux types qu’on vient de décrire rapidement. N’est-il pas plus utile de 
s'interroger de manière moins schématique sur les situations 
intermédiaires qui se placent entre ces types extrêmes, situations qui 
semblent avoir l’intérêt de correspondre à des réalités observables ? 

Le degré d’emprise d’une classe dirigeante sur le modèle culturel, le 
degré d'ouverture ou de fermeture du système politique, le degré de 
stabilité ou de changement des formes de travail d’une société se 
combinent pour rapprocher le système universitaire d’un type ou d’un 
autre, pour donner une importance plus ou moins grande à chacune de 


ses fonctions. 

Les caractères généraux de la société américaine sont tels que ces 
trois fonctions existent concurremment, c’est-à-dire se limitent 
mutuellement, ce qui permet de dire que son système universitaire est 
ouvert et par conséquent qu’il est un lieu permanent de tensions. 

C’est ce qui apparaît d’abord quand on considère la crise des années 
soixante, qui est à la fois un conflit de classes, une crise de 
gouvernement et une révolte culturelle, donc une mise en cause du rôle 
de production de l’université et du même coup de sa place dans 
l’appareil dirigeant de la société, une critique de son système de décision 
et d'adaptation aux demandes, un rejet de son rôle idéologique 
d'intégration à l’ordre social. Ces trois composantes du mouvement se 
renforcent et s’affaiblissent mutuellement ; leur coexistence fait en tout 
cas de l’université le lieu d’un mouvement social total, qui met en cause 
à la fois la domination économique, le système politique et le pouvoir 
idéologique dans l’ensemble de la société. 

La richesse et l’importance de ce mouvement ne seraient pas aussi 
grands si la société et son système universitaire n'étaient pas aussi 
«ouverts », si les étudiants radicaux avaient du dire, comme Marx 
devant Westminter : «leur » université. L'ouverture de la société ne 
signifie nullement que les conflits de classes s’y résorbent en un pur 
complexe d’influences et de stratégies et l’idéologie dominante en une 
libre discussion. Elle signifie que la différenciation des problèmes, la 
présence et la capacité d’action de forces sociales opposées, l’existence 
d’un modèle de connaissance et d’un modèle culturel non entièrement 
appropriés par la classe dominante et possédant des formes d’existence 
sociale autonomes permettent le développement de conflits à l’intérieur 
de la société. 

Les forces d’opposition ne sont alors ni des mouvements 
fondamentalistes qui veulent retrouver la pureté des valeurs ni des 
forces de rupture totale qui n’ont d’autre perspective que de contribuer à 
l’éclatement d’une société minée par ses contradictions et par 
l’accumulation des besoins réprimés. 

Dans d’autres situations sociales des mouvements sociaux 
profondément différents ont plus de raisons de se former. Dans une 
société dépendante, maintenue dans le sous-développement par la 
domination étrangère, l’opposition ne peut viser que la rupture ; il n’y a 
pas de dynamique interne autre que l’affrontement de la révolte et de la 


répression. 

Il est plus utile encore de comparer la situation universitaire 
américaine à la situation française, à la fois très différente et placée dans 
une société qui, malgré ses aspects archaïques, ne peut pas être dite 
sous-développée. La crise du gouvernement et la crise d’organisation 
sont, dans le cas français, beaucoup plus aiguës. Surtout l’enseignement 
supérieur est compartimenté de manière à maintenir aux niveaux élevés 
de formation un recrutement social très sélectif. En revanche, dans des 
parties importantes de l’université, et surtout au niveau des jeunes 
enseignants, la rhétorique universitaire est dépassée par une idéologie 
d'opposition ou du moins de méfiance à l’égard des pouvoirs établis. 
Dans une telle situation, le mouvement étudiant est beaucoup plus de 
rejet que de contre-projet. Tous les problèmes se superposent : il existe 
une crise générale du système universitaire, ce qui donne au mouvement 
une grande capacité révolutionnaire, mais aussi une faible influence. Il 
va beaucoup plus loin dans l’attaque de l’ordre social et menace le 
régime, mais sa contestation centrale, après cette flambée, se désagrège 
sous l’action de la crise organisationnelle et institutionnelle de 
l’université. C’est ce que les tendances les plus vivantes du mouvement 
étudiant ont toujours compris, en cherchant à sortir de l’université. Ce 
qui est resté du mouvement étudiant de mai 68 dans l’université se 
manifeste bien davantage par une production idéologique confuse que 
par une capacité d’action politique ou une critique intellectuelle 
véritable. Situation qui ne tient pas aux orientations et à la nature du 
mouvement étudiant, mais à l’état de décomposition du système 
universitaire. La faiblesse du mouvement américain est inverse : s’il a 
une grande influence sur la culture nationale et sur l’organisation 
universitaire, il n’a qu’une faible capacité politique ; parce qu’il pénètre 
profondément la société, il se maintient difficilement comme ferment 
d'opposition sociale ; il devient plus rapidement réformiste. 

c. Il faut, en terminant, revenir à l’interprétation idéaliste qu’on a 
critiquée en commençant. 

Les faits qu’elle invoque conduisent à présenter une idée qui la 
contredit et qui complète et corrige le thème de l’autonomie relative des 
problèmes sociaux de l’université. 

Plus le système universitaire est professionnalisé, et plus aussi son 
rôle est important dans la production sociale, plus son rôle de théorie est 
prédominant, plus son engagement dans les conflits de classes est 


profond, trois attributs qui sont inséparables les uns des autres. 

J’ai distingué trois étapes dans l’histoire des universités américaines 
au cours des cent dernières années. De l’une à l’autre l'intégration du 
système universitaire progresse, parce que son rôle de production 
devient de plus en plus central, et son rôle de reproduction sociale 
moins important. 

Plus les enseignants se professionnalisent, moins ils sont des 
éducateurs et plus ils sont des producteurs. 

Dans une société dont le modèle culturel est « abstraït », c’est-à-dire 
où la capacité d’action de la société sur soi est assez faible pour que 
cette créativité ne soit pas saisie comme une pratique sociale mais 
comme un principe transcendant les pratiques, dans une société dont le 
modèle culturel n’est pas la science et la technologie, mais un ordre 
supra-humain, l’absolutisme de l’État ou même les « lois » du marché, le 
rôle de l’éducation est surtout idéologique. Plus au contraire une société 
se définit par sa capacité de changement et non plus par les règles de 
son fonctionnement et de sa perpétuation, plus l’enseignement est 
étroitement associé à la production de connaissances. Dans la première 
situation, l'intégration du système d’éducation peut être extrême. Mais 
l’histoire que nous avons retracée commence plus tard, au moment où 
l’organisation du mouvement l’emporte sur le maintien de l’ordre. C’est 
pourquoi, à la fin du xixe siècle, l'intégration du système universitaire est 
faible. Éducation de la bourgeoisie, adaptation à des changements 
économiques et sociaux, production d’un nouveau modèle culturel et de 
nouveaux rapports de classes coexistent à l’intérieur du même système. 
Les essais, entre les deux guerres, pour redonner une importance 
centrale à l’éducation, ceux de Lowell ou de Hutchins et l’ensemble du 
mouvement en faveur de la General Education, ne sont que des 
tentatives au total réactionnaires et qui se heurtent à la fois à la 
diversification croissante des demandes d’éducation et à la 
professionnalisation croissante des enseignants ; leur échec est évident. 
On a vu au contraire comment s’organisait de plus en plus dans la 
période la plus récente un système universitaire hiérarchisé, dont le 
doctorat représente l'élément unificateur principal : des universités de 
recherche aux Junior Colleges existe une continuité, qui est celle de la 
stratification d’une société de production. 

C’est donc le rôle de l’université dans le changement social contrôlé 
par la classe techno-bureaucratique qui est le plus important, plutôt que 


son rôle de transmission d’un héritage. La preuve en est qu'apparaît un 
mouvement étudiant. Si le rôle idéologique de l’université était 
prédominant, les étudiants ne seraient que des «héritiers» parfois 
conformistes, parfois apathiques, parfois bohèmes, mais comment 
expliquer leur révolte qui ne fut pas seulement l’expression d’une 
sensibilité aux discordances internes d’une société, à une volonté de 
modernisation, c’est-à-dire d’extension du règne des technocrates 
modernisateurs ? L’affaiblissement du rôle idéologique de l’université est 
bien montré par le progrès de ce qu’on appelle un peu trop vaguement 
une sous-culture de la jeunesse, mais dont l’existence témoigne des 
limites de l’action exercée par le système universitaire. De la même 
manière les anciennes formes de la culture ouvrière, dominées par une 
dépendance globale dans le travail et hors du travail, telles qu’elles 
existaient sous une forme extrême dans les cités ouvrières, se dissolvent 
progressivement, à mesure que la société devient plus mobile et plus 
différenciée. Les conflits sociaux ne disparaissent pas pour autant, mais 
ils changent de nature, car les classes dominées sont plus soumises à une 
gestion du changement qu’au maintien de la stabilité. 

A ce recul du rôle idéologique de l’université correspond aussi, par 
contrecoup, le progrès de la rhétorique universitaire, dont j’ai plusieurs 
fois rappelé les thèmes centraux : la professionnalisation et la liberté 
universitaire. Ces thèmes ne prennent d'importance que parce que 
l’activité universitaire est directement engagée dans la production du 
modèle culturel de la société, ce qui conduit les clercs à prétendre qu'ils 
se situent directement et dans tous les aspects de leur activité, au niveau 
des « valeurs ». Cette prétention les conduit parfois, mais toujours dans 
une mesure limitée, à se défendre contre l’emprise du pouvoir social et 
beaucoup plus souvent à masquer l’existence de ce pouvoir et à se sentir 
menacés par ceux qui le mettent ouvertement en cause. Mais je répète 
ici que cette rhétorique ne peut pas être identifiée à l'idéologie du 
système. Elle n’est pas une force d’intégration de la société, mais une 
tentative d’intégration au niveau du système universitaire lui-même, de 
la «citadelle du savoir », du « sanctuaire » universitaire. On doit dire à 
la fois que cette rhétorique se place à l’intérieur de rapports de classes et 
de l’action idéologique de la classe dirigeante et qu’elle est une action 
défensive ambiguë, ce que montre bien le comportement des enseignants 
pendant la crise des années soixante. 


Ce livre est tout entier un essai pour argumenter la proposition 
suivante : 

Le progrès de la connaissance scientifique et de son rôle dans le 
développement social a remplacé les crises de socialisation par des 
conflits sociaux de portée générale, à travers lesquels commencent à se 
dessiner les rapports et les conflits de classes propres aux sociétés 
technocratiques. L'université, parce qu’elle est un centre de production 
et de diffusion de la connaissance scientifique, devient de plus en plus 
un lieu central des conflits sociaux de notre temps. De tels conflits sont 
renforcés par la crise du gouvernement universitaire et par la 
contestation de l’idéologie dominante, mais ce sont eux qui donnent leur 
véritable importance à cette crise et à cette contestation. 

L'université n’est pas de plus en plus le lieu de la 
professionnalisation ; elle est de plus en plus un lieu de production et de 
conflits sociaux. 

Il est naturel que les gestionnaires du système, en réformant le 
gouvernement de l’université et en changeant ou en affaiblissant son 
rôle idéologique, tentent de faire disparaître ou d’institutionnaliser les 
conflits fondamentaux qui sont apparus. Tout ce qui a été dit ici conduit 
à prévoir que ces conflits ne disparaîtront pas, car ils sont au cœur de 
notre société, de sa production et de ses rapports de classes et parce 
qu'ils manifestent la lutte pour l'appropriation de son modèle de 
connaissance, de ses formes d’accumulation et de sa capacité de 


développement. 
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